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CHAPITRE PREMIER. 

Recherches & conf dérations fur la réforme 
de Vimpôt du fel. 

L’i d É E d’un impôt fur la produ&ion 
ou la confommation du fel eft fort an- 
cienne : l’on en fit ufage dans les pre- 
miers temps de la république de Rome: 
l’on y eut recours en France dès l’année 
1341; & le même genre de tribut, 
refferré dans des bornes plus f ou moins 
étroites , compofe aujourd’hui une partie 
des revenus de plufieurs fouverains de 
l’Europe; mais nulle part il n’eft fi con- 
Torne II , A 
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fidérable que dans certaines provinces 
du royaume. 

Les befoins , ou plutôt lçs dépenfes 
de l’état, ont donné lieu au développe- 
ment fuccefîif de toutes les reffotirces 
fïfcales ; &prefque fans y réfléchir , on 
a fini par fe contenter d’examiner quelles 
étaient les impofitions dont le recouvre- 
ment étoit praticable. 

Les droits fur une denrée de confom- 
mation générale , feront toujours ceux 
qui ,* dans Une nation nombreufe , offri* 
ront les reffources les plus étendues. Le 
fel eft une de ces denrées : & , comme 
le befoin d’une femblable production , 
quoiqu’univerfelle , n’eft ni inftantané , 
ni indifpenfable à la fubfiftance journa- 
lière des hommes; çes confidérations 
ont affranchi le génie fifcal : & le req- 
chériffement du prix du fel, n’a pas caufé 
l’effroi qu’eût infpiré fans doute l’idée 
d’un impôt pareil fur le bled , fur ce 
fruit précieux de l’agriculture , dont 
l’homme craint fans ceffe de manquer , 
& dont le prix ne fauroit être un feul 
jour clifproportionné avec les facultés 
■du peuple , fans qu’on eût à redouter les 
commotions les plus dangereufes. 

C’eft en raifon de ces diverfes cir* 
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confiances, que l’on a élevé, St qu’on 
a pu élever lucceflivement le prix du 
Tel dans les provinces 011 la gabelle efl 
introduite ; & peut-être feroit-on allé 
plus loin encore , fi l’on n’avoit été re- 
tenu par la crainte d’exciter davantage 
la contrebande , & de perdre au lieu de 
gagner. C’eft ainfi que la nature des 
chofes a fouvent mieux défendu les 
peuples , que la fageffe des rois. 

On ne peut arrêter fon attention fur 
l’excefîive cherté du fel , dans plufieurs 
parties du royaume ; fans regretter amè- 
rement que le peuple y foit forcé d’ufer 
avec une grande rélerve , d’un bien 
dont la nature s’efl montrée fi prodigua 
envers la France. Je ne* me fervirai 
point cependant de cette obfervation , 
pour condamner indiflinélement tout 
impôt fur le fel; fans aucun égard aux 
limites que le fouverain eût pris foin 
d’y apporter : car il n’efl point de tri- 
but univerfel qui n’entraîné quelque 
facrifice ; & il en efl peu qu’on ne vou- 
lût abolir , fi oniles examinoit féparé- 
ment , & abflraêlion faite des inconvé- 
niens attachés à tel autre impôt , auquel 
on feroit obligé de recourir. Les aides,, 
qui renchériffent une boifl'on fi néceffairq 

A i j 
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à l’entretien des forces , & dont la per- 
ception eft fi difpendieufe , donneroient 
lieu fans doute aux objeâions les plus 
graves : la taille , la capitation , toutes 
ces levées d’argent plus ou moins arbi- 
traires , exciteroient également la cen* 
fure ; & s’il falloit en doubler l’étendue 
pour remplacer la partie de revenu 
qu’on auroit fupprimée , les abus ou les 
contrariétés s’accroîtroientfouvent dans 
la même proportion. Enfin , ainfi que je 
l’ai déjà obfervé , la taxe fur les terres , 
même la mieux diflribuée , a befoin 
d’être contenue dans des bornes raifon- 
nables ; & l’expérience montre que 
l’excès des impôts établis fur les pro- 
du&ions , expofe à recourir fans ceffe, 
& à des contraintes , & à des faifies, Sc 
à tous ces moyens rigoureux , qui font 
une fource de défolation pour les petits 
propriétaires des campagnes. 

Ce font ces confidérations , & tant 
d’autres , qui rendent prefcjue toujours 
inutiles les déclamations générales. Le 
miniftre des finances *«’il en prend quel- 
que connoiffance , dit , au milieu de fa 
cour fifcale : cet homme n’entend rien à 
l’adminiftration : & voilà comment les 
-plus petites connoiffancespolitives, inf- 
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pirent aifément du dédain pour des idées, 
fouvënt très-raifonnables , mais qui ne 
paroiffent point applicables à la lituation 
des affaires. C’eft donc , pour ainfi dire , 
au plus près , qu’on â befoin de combat- 
tre, pour remporter quelques avantages 
fur l’habitude & fur la fauffe fcience. Je 
ne dirai donc point , dans l’état aéluel 
des revenus & des dépenfes , qu’il faut 
anéantir la gabelle, & trouver de quel* 
qu’autre maniéré les 60 millions que le 
roi en tire au moins aujourd’hui , y com- 
pris les derniers fous pour livre ajoutés 
à cet impôt. Je ne dirai point que, dans 
la partie des grandes gabelles , égale 
feulement au tiers du royaume , & oit 
l’impôt du fel produit plus de 40 mil- 
lions , il faut remplacer ce revenu par 
une augmentation de taille , puifque ce 
feroit prefque y doubler cette derniere 
contribution. Je ne dirai point non plus 
d’une maniéré vague, qu’il faut , par une 
grande diminution dans les dépenfes , 
arriver au but qu’on fe propofe : il n’eft 
rien , j’en conviens , qui ne fût prati- 
cable , à l’époque oit une longue fuite 
d’ordre & d’économie auroit mis en état 
de faire un facrifïce confidérable fur la 
fommé des impôts*; mais l’expérience 



6 De r A dminiflratbon 

apprend que les réflexions dont une ré- 
forme févere efl- la bafe , reffemblent 
bien plus à des vœux qu’à des difcuf- 
fions utiles. Ainfi , dans le même temps 
qu’on ne ditfimule point les grandes vé- 
2 ités générales , il faut y joindre .aufîî 
des idées d’une exécution plus facile , 
& qui foient , pour ainfi dire , propor- 
tionnées davantage à la force commune 
de ceux qui gouvernent. Cette obfer- 
vation me fem.ble d’autant plus appli- 
cable à la matière des gabelles , que des 
premières améliorations n’empêche- 
roient point un bien plus parfait ; fi 
jamais une adminillration long -temps 
fage & long-temps heureufe , fournifloit 
des moyens imprévus , & mettoit un 
jour en état de renoncer entièrement à 
l’impôt dont on adroit auparavant cor- 
rigé les abus: ce n’eft même qu’après 
des réformes pareilles, qu’on peut com- 
parer avec fureté les avantages ou les 
inconvéniens qui font attachés aux di- 
verfes natures d’impôt. 

. Je fais bien qu’en fe bornant à con- 
feiller des modifications , quelque im- 
portantes qu’elles foient , & en renon- 
çant aux idées tranchantes , on a moins 
de moyens pour entraîner ; car l’exagé- 
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ration eft prefque toujours fimple dans 
fes déVeloppemens,6c , ardente dans fes 
mouvemens , elle n’a rien de compofé 
rien qui l’arrête , rien que les hommes 
ne faififfent avec facilité , 8c qu’ils ne 
louent enfuite avec toute la reconnoif- 
fance des gens initiés fans peine à la 
fcience de l’adminiftration. Mais ce qui 
lied à l’éloquence , ne convient pas de 
même aux affaires ; celles des finances 
fur-tout , exigent prefque fans celle un 
efprit de mefure 6c de conciliation : le 
bien ôc le mal , les avantages 5c les in- ’ 
convéniens , s’y trouvent fouvent tel- 
lement unis 6c comme entrelaffés , qu’il 
eft au moins difficile de les féparer d’une 
main violente. Enfin , j’oferois remar- 
quer qu’il n’ed aucun pays où l’exagé- 
rarion dans les projets de réforme f é - 
duife autant qu’en France , 6c aucun en 
même temps où l’exécution foit plus 
traverfée : l’autorité y a fa force 8c fes 
rcfiftances > la juftice , fes réglés 6c fes 
exceptions ; l’imagination , Ion ardeur 
6c fes prompts dégoûts ; l’opinion pu- 
blique , fes décifions 6c fon inconftance : 
enfin , l’inquiétude de fa fituation , ÔC 
l’empire de l’habitude , groffiffent encore 
le nombre des contradictions morales, 

A iv 
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qui impofent à tous les adminiftrateurs 
line marche prudente & circonfpeûe : 
auffi doivent -ils moins afpirer à une 
perfe&ion idéale, qu’à ces améliorations 
- efficaces , dont le plan modifié fage- 
ment , s’adapte davantage aux hommes , 
aux momens, ôc à l’état des affaires. 

G’étoit , & je porte ici mes regards 
loin , c’étoit en oppofant dès long- 
temps une digue aux dépenfes ; c’étoit 
en veillant fur tous les abus intérieurs ; 
c’étoit en ménageant le prix de l’intérêt 
par l’entretien du crédit ; c’étoit fur- 
tout en réfiftant à l’amour de la guerre , 
& en réglant les écarts de la politique, 
qu’on eut pu prévenir l’excès des im- 
pôts : mais , quand une longue fuite de 
fautes ou de malheurs , ont élevé gra- 
duellement les charges & les befoins 
de l’état ; on ne doit pas croire qu’un 
grand royaume puiffe , au gré d’un fyf- 
tême , renoncer tout-à-coup à la bran- 
che de fes revenus la plus importante , 
ou en. convertir purement & Amplement 
le produit , dans une addition à d’autres 
tributs , déjà portés eux - mêmes à un 
point exçeffif. Mais l’impôt fur le fel 
peut être adouci ; on peut en écarter 
les plus dangereux effets: &par la ino- 
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dération du prix , 6c par des combinai- 
sons propres à faire ceffer cette guerre 
inteftine , qui naît de la diverlité du ré- 
gime des gabelles dans tout le royaume. 

Avant que de communiquer à cet 
égard aucune idée , il eft indifpenfable 
que je donne quelques éclairciffemens 
fur. l’état aftuel de l’impôt du fel en 
France. Les' recherches que j’ai faites, 
fur cette matière , 6c celles que j’avois 
prefcrites forment un ouvrage im- 
menfe. J’avois voulu connoître exacte- 
ment les différens prix du fel dans tous 
les greniers d’approvifionnement du 
royaume , l’étendue de la confommation 
dans chaque diftriû , la population de 
tous les lieux où la gabelle étoit foumife 
à des loix 6c à des coutumes, différentes , 
enfin , une multitude d’autres détails 
abfolument néceffaires pour compofer 
les élémens dont la réflexion doit faire 
ufage. C’eft de*ce recueil que je vais 
tâcher d’extraire les réfultats les plus 
dignes d’attention ; en biffant à l’écart 
toutes les notions de petite importance, 
ou féparées du fujet principal : je me 
fuis toujours bien trouvé de cette ma- 
niéré d’étudier les affaires , 6c je la crois 
auffi la plus favorable à l’enfeignement ; 

A v 
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l’efprit ramene aifément à l’objet de fa 
méditation toutes les parties qui ’s'y 
rapportent ; quand une fois il a faifi 
d’une façon nette & diftin&e les faits 
effentiels , & là chaîne des idées : mais, 
lorfqu’on cumule fans néceflité les ob- 
fervations , les exceptions , & toutes les 
légères différences ; l’attention fe fa- 
tigue, l’efprit s’effraie /& ne démêlant 
J>lus fa route , il renonce bientôt à la 
recherche de la vérité» 

Le royaume eft fujet à des loix diffé- 
rentes pour l’impôt du tel , & une grande 
difparité dans le prix de cette denrée eft 
l’effet de cette variété de régime : un 
regard fur la carte qui eft annexée au 
Compte rendu , inftruira plus rapide- 
ment à cet égard , qu’une énumération 
détaillée. 

Je rappellerai feulement que les prin- 
cipales divifions font : . 

Les provinces de grandes gabelles. f 

Les provinces de petites gabelles» 

Les provinces de faîines. 

Les provinces franches. 

Les provinces rédimées. 

Le pays de quart-bouillon. 

La partie des grandis gabelles eft com^ 
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poGée : de l’ifle de France , de l’Orléa- 
nois , du Maine , de l’Anjou , de la Tou- 
raine , du Berry , du Bourbonnois , de la 
Bourgogne ,.de la Picardie , d.e la Cham- 
pagne , du Perche , & de la p^iis grande 
partie de la Normandie. 

Il y a au milieu de ce pays , ainfi dé- 
signé , quelques diftrifts qui jouiflent de 
la franchife des gabelles; & qui, d’après 
d’anciens privilèges , reçoivent chaque 
année un approvifionnement propor- ' 
tionné à leur' confommation , 8c dont 
le prix eft fixe à des conditions mo*f 
dérées. 

La population du pays de grandes 
gabelles, abftra&ion faite de ces lieux 
privilégiés , eft d’environ huit millions 
trois cens mille âmes. 

La quantité de fel débitée pour le 
compte du roi, dans cette môme étendue 
de pays , s’élève à environ fept cens 
foixante mille quintaux ; ainfi la con- 
fommation moyenne , eft de neuf livres 
& un fixieme par tête d’habitant de tout 
fexe & de tout âge. v. * 

Le prix mpyen , depuis rétabîiffement 
des deux nouveaux fous pour livre , eft 
d’environ 6l livres par quintal ; & ce 
prix eft le réfuîtat du produit général 

A vj 
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des ventes , comparé aux quantités dé- 
bitées. 

Le pays de petites gabelles eft com- 
pofé : du Mâconnois , du.Lyonnois , 
Forez & Beaujolois , du Bugey , de la 
Brefle & cÜLi pays de Dombes , du Dau- 
phiné, du Languedoc & de la Provence, 
du Rouflillon , du Rouergue , du Gevau- 
dan , & d’une petite partie de l’Au- 
vergne. 

La population des> petites gabelles , 
diftra&ion faite également de quelques 
lieux privilégiés , eft d’environ quatre 
millions lix cens mille âmes. 

Les quantités de fel débitées pour le 
compte du roi , s’élèvent à environ cinq 
cens quarante mille quintaux ; ainfi la 
confommation moyenne eft de onze 
livres trois quarts par tête d’habitant de 
tout fexe & de tout âge. 

Le prix moyen du fel dans tout le 
pays fournis à l’impôt des petites ga- 
belles, eft aujourd’hui de 33 livres 10 
fous par quintal. 

Pays de falines. On donne cette déft- 
gnation, dans la langue des fermes , à la 
partie du royaume qui eft approvifion- 
née par du fel tiré deslalinesde Franche- 
Comté, de Lorraine, & des trois Eve* 
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chés ; & cette étendue de pays eft com- 
pofée des trois provinces que je viens ** 
de nommer , du Réthelois , du duché de 
Bar, d’une partie de l’Alface , & du 
Clermontois. 

. La population de cette étendue de 
pays eft d’environ un million neuf cens 
foixante mille âmes. 

Les -ventes pour le compte du roi 
s’élèvent à environ deux cens foixante 
quinze mille quintaux ; ainli la confom- 
mation doit être arbitrée à environ qua- 
torze livres pefant par tête de tout iexe 
& de tout âge. 

Le prix moyen , toujours en raifon 
compofée des produits & des quantités 
vendues, eft aujourd’hui d’environ 11 
livres 10 fous par quintal. 

Pays rèdimè. On donne ce nom aux 
provinces qui , par une femme d’argent 
une fois payée , fe font libérées des ga- 
belles. Ce rachat eft fort ancien ; il eut 
lieu, fous Henri II , & pour un capital 
de 1750 mille livres environ , monnoie 
de ce temps-là. Ces provinces ne font 
reftées foumifes qu’à un droi| modique , 
perçu fous le nom de convoi de traiti de. 
Charente , &c. fur tous les fels extraits 
des marais falans pour l’approv-ifionne- . 
ment du pays rédimé. « 
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Le pays rédimé eft compofé : du Poi- 
* tou , de l’Aunis & de la Saintonge , de 
l’Angoumois , du Limoufin, S C de la plus 
grande partie de l’Auvergne , du Péri- 
gord , du Quercy , de la Guyenne ôt 
des pays de Foix , de Bigorre & de 
Comminges. 

Le commerce du fel étant libre dans 
cette partie de la France , on ne peut pas 
en connoître la confommation avec au- 
tant de certitude que dans les parties du 
royaume où le privilège exclufif du 
débit eft entre les mains du roi. Cepen- 
dant on peut s’en former une idée par 
le produit des droits dont je viens de 
parler: & d’après les dépouillemens 
qu’on a faits à ce fujet fous mon admi- 
niftration , il y auroit lieu d’évaluer la 
confommation des provinces rédimées 
à environ 830 mille quintaux; &C cette 
quantité , rapportée à une population 
de quatre millions 625 mille âmes , 
feroit environ dix-huit livres pefant par 
tête d’habitant de tout fexe & de tout 
âge. Il y a lieu de préfumer que plufieurs 
parties échappent au paiement du droit ; 
mais aufti des quantités conftdérables 
font verfées en contrebande dans les 
4 provinces de gabelle limitrophe des zèr 
dimées. 
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La valeur courante du Tel dans cette 
derniere. partie du royaume , varie de- 
puis lix juiqu a dix & douze francs ; mais ' 

on ne peut pas former , comme on l’a 
fait pour les fubdivifions précédentes , 
un taux commun en raifon compofée du 
produit général des ventes, & de l'éten- 
due du débit dans chaque diftrift : l’on 
n’a des notions que fur la confommation 
totale en raifon des droits.payés à l*ex« 
traûion ; & ce n’eft que dans les pro- 
vinces où la vente exclufive eft entre 
Jes mains du roi, qu’on peut connoître 
pofitivement le produit des ventes en 
chaque lieu. 

I ! V 

Provinces franches. La partie duroyaume 
ainfi défignée , n’a jamais été affujettie à 
l’impôt des gabelles ; & l’on comprend 
dans cette étendue de pays, la Bretagne, 
l’Artois, ia Flandre & le Hainaut, leCa- 
laifis & le Boulonnois , les principautés 
d’Arles , de Sedan & de Raucour, le Né- 
bouzan , le Béarn , & la baffe Navarre , * 
les pays de Soult & ,de Labour , les ifles 
d’Oléron & de Rhé, & la partie de l’Au- 
nis, de la Saintonge & du Poitou, qui 
eft abfolument circonvo^fine des marais 
fclans i enfin on place encore ici fous la 
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dénomination des provinces franches les 
villes & les petits diftri&s qui , au mi- 
lieu même du pays de gabelle* jouiffent 
d’une exemption particulière. 

La population des provinces franches 
ainfi défignée , eft d’environ quatre mil- 
lions fept cents trente mille âmes. 

Le commerce du fel étant libre dans 
toute cette partie du royaume, à la 
réferve des lieux oii, en raifon du 
nombre des habitans , l’on diftribue une 
certaine quantité de fel à bas prix , on 
ne peut que difficilement connoître la 
confommation générale. Le roi perçoit, 
à la vérité , un droit à l’extrattion des 
fels deftinés à la confommation des 
provinces franches; mais ce droit eft 
en général fi minime , qu’on ne fauroit 
compter pofitivement fur les notions 
qui réfulteroient du dépouillement des 
regiftres de la ferme : je n’ai pas eu , 
meme avant la fin de mon adminiftra- 
tion , un travail affez complet à ce fujet ; 
• mais d’après différens apperçus , je crois 
que la confommation par individu eft 
à peu près la même que dans les pro- 
vinces rédimées. « •. 

Le prix du fel dans les provinces 
exemptes de gabelles, varie depuis 40 
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fous jufqu’à 8 ou 9 livres , & l’on ne 
peut pas former un prix moyen, par les 
mêmes raifons que j’ai déduites à l’ar- 
ticle des provinces rédimées. 

Pays de quart-bouillon. On donne cette 
délignation à une partie confidérable de 
la baffe -Normandie , qui eft approvi- 
lionnée par des fauneries particulières, 
où l’on fait bouillir un fable imprégné 
d’eau faline. L’on a réglé la quantité de 
fel que chaque établiffement pourroit 
fabriquer : & comme ces fauneries 
étoient autrefois obligées de remettre 
gratuitement dans les greniers du roi 
le quart de leur fabrication, cçt ufage 
avoit fait donner le nom de quart- 
bouillon à la partie du pays affujettie à 
ce régime ; & la même dénomination 
eff reliée , quoique la forme ancienne 
ait été changée , & que le bénéfice 
réfervé au roi ait été converti en un 
droit équivalent. 

Le fel qui provient de ces fauneries, 
eft inférieur à celui des marais falans, 
& l’on n’en fait ufage que pour la con- 
fommation du pays de qujrt- bouillon : 
le prix eft de 16 livres le quintal , & la 
diftribution s’en fait dans la plupart des 
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paroiffes, à raifon de 15 livres pefant 
par tête au-deflus de huit ans. 

La population de cette partie de la 
Normandie eft d’environ 58s mille 
âmes, & le débit de 115 mille quin- 
taux ; ce qui fait 19 livres & demie par 
tête de tout f exe & de tout âge : mais 
ce fel eft beaucoup moins attif que celui 
des marais falans. 

Francs-falés. On donne Ce nom aux 
diftributions de fel qui foiït faites de la 
part du roi, aux personnes qui occupent 
de grandes places, ou qui rempliflent 
des charges diftinguées dans la magif- 
trature.^Ces dijftributions font, ou gra- 
tuites , ou à un prix inférieur au cours 
général : elles fe montent à environ 1 ç 
mille quintaux, & fe trouvent comprifes 
dans les confommations des provinces 
de grandes de de petites gabelles Les 
francs-falés doivent être confidérés 
comme un petit fupplément de gages, 
& une forte de cara&ere honorifique 
femble y être attaché. 

L’on, n’a point compris dans le re- 
cenfement qu’on a donné des confom- 
mations de fel , ni les quantités defti- 
nées à la pêche, ni les quantités ex- 
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portées dans l’étranger , ces objets de 
fpéculation font par=tout affranchis de 
l’impôt des gabelles proprement dit ; 
a-infiTon n’entrera à cet égard dans au- 
cun détail , puifque ces notions feroient 
étrangères au plan de réforme qui doit 
faire le fujet de ce chapitre ; & c’efl 
en traitant des droits de douane, qu’on 
pourra revenir à la partie de l’impôt du 
fel, qui concerne le commerce extérieur. 

Les di verfes informations qu’on vient 
de donner, font très-intéreffantes pour 
l’adminiflration : c’efl un réfultat des 
recherches les plus effentielles ; & ces 
mêmes connoiffances fufHfent pour fui- 
vre le développement des réflexions 
fuivantes fur la même matière : 

On fera (virement d’accord avec moi,’ 
fi je dis qu’il faut fe propofer ds dimi- 
nuer confidfrablement le prix du fel 
dans une grande partie du royaume; 
qu’il faut , en s’inquiétant du tréfor 
royal, trouver une partie de fon dé- 
dommagement dans la diminution des 
frais & dans l’augmentation du débit , 
dont le monarque a le privilège exclufif; 
qu’il faut fur-toilt ôter à la contrebande 
Ion aliment , & affranchir le fouverain 
du befoin de punir fans ceffe; qu’il faut 
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enfin remplir ces différentes vues, fans 
convulfion , & fans donner lieu à de 
juftes réclamations de la part des pro- 
vinces qui jouiffent d’immunités fon- 
dées fur des titres refpe&ables. 

On ajouteroit peut-être qu’il faut 
encore fe propofer d’éteindre abfolu- 
ment l’impôt des gabelles : j’en convien- 
drai facilement; mais j’ai déjà, montré 
que c’étoit à des projets proportionnés 
aux circonftances 6 c aux befoins de 
l’état , qu’il falloit néceflairement fe 
borner , fi l’on vouloit indiquer des 
idées fufceptibles d’exécution : la tâche 
que je viens de décrire eft affez grande, 
& l’on apperçoit bien vite en s’en occu- 
pant , qu’il eft plus aifé de marquer le 
but, que d’y atteindre. 

L’uniformité du prix du fel dans le 
royaume, eft la bafe du plan qu’il faut fe 
propofer ; mai.s pour mettre à portée de 
connoître les conféquences ou les diffi- 
cultés d’un femblable projet , il faut né- 
ceffairement le rapprocher des loix , 
des habitudes & des prérogatives, qui 
ont établi d’anciennes diûinûions entre 
les grandes fubdivifiofls du royaume 
que j’ai défignées. C’eft avec le fecours 
de l’ordre qu’on peut rendre intelli- 
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gibles les matières les plus compliquées ; . 

& lorfqu’on écrit de bonne foi , ce qu’il 
faut avant tout , c’eft d’être entendu. 

Application d'un plan de réforme aux 9 . 
provinces de grandes gabelles. 

Ces provinces compofent plus du 
tiers du royaume en population, & le 
prix moyen du fel furpafle 62 livres 
par quintal. Ce taux exceffif, comme 
on l’a déjà vu , eft hors de toute pro- 
portion avec les prix établis dans les 
autres parties du royaume; il faut donc 
le diminuer confidérablement , fi l’on 
veut , à l’aide des difpofitions prati- 
cables, -dans les provinces franches ou 
rédimées , prévenir efficacement le com- 
merce de contrebande. 

Je propoferois donc de fixer le nou- 
veau prix du fel dans les grandes ga- 
belles, de 20 à 21 livres vers les con- 
fins des provinces franches & rédimées, 
en l’élevant par une gradation infenfible 
jufqu’à 2 6 livres : & j’obferverai de plus, 
que dans toutes les villeç où les entrées 
font déjà foumifes à une vifite, en raifon 
des droits dus au roi ou aux munici- 
palités , on pourroit, -fans aucun incon- 




Digitized by Google 


Il ' De V A dminijl ration 

vénient, y établir le prix fur le pied de 
30 livres, & même un peu plus haut 
pour Paris. Ces diverfes gradations de- 
vroient tendre à fixer le taux moyen 
des ventes dans les grandes gabelles 
furie pied de 25 livres le quintal ;& 
comme les frais de tranfport renché- 
riffent naturellement la denrée à mefure 
qu’on s’éloigne des bords de la mer, 
de légères différences de prix , détermi- 
nées à peu près dans la proportion qu’on 
vient d’indiquer, n’occafionneroient au- 
cun abjis ; il faudroit , comme on le 
comprend aifément , fixer le plus haut 
degré au centre des grandes gabelles , 
efpace de pays dont l’étendue en ligne 
direéte eft de quatre-vingt-dix lieues du 
nord au fud, fk de plus de cent de l’efl 
à l’oueft. 

Je confeille ces gradations, afin que 
fans diminuer trop fenfiblement les. re- 
venus du roi , ou fans obliger à des 
-remplacemens trop difficiles, on puiffe 
néanmoins modérer autant qu’il eft pof- 
fible le prix du fel , dans la partie du 
pays de grande gabelle limitrophe des 
provinces franches & rédimées. 

• Examinons maintenant quel feroit 
l’effet de la réduction générale du prix 
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de cette denrée dans les grandes gabelles, 
relativement aux finances royales: 

Le prix moyen étant aujourd’hui de 
62 livres dans cette partie du royaume, 
ii ce prix étoit réduit à 25 francs, la 
perte pour le fifc feroit de 37 livres par 
quintal , & ce facrifice rapporté à la 
confommation afruelle, eftimée de fept 
cents foixante mille quintaux, formeroit 
line diminution de revenu de 28 millions 
120 mille livres; & je dirai 28 millions, 
car ces réfultats précis paroiffent peu 
convenables dans des calculs dont la 
plupart des élémens font hypothétiques. 

Recherchons enfuite quelle partie de 
ce vuide feroit balancée par l’accroiffe- 
ment de la confommation, & par la di? 
minution des frais : 

Les ventes de fel pour le compte du 
roi dans l’étendue des grandes gabelles, 
fe montent a&uellement à neuf livres &: 
un fixieme par tête ; mais ce réfultat efl 
line moyenne proportionnelle prife fur 
l’enfemble de ces mêmes ventes ; & l’on 
a reconnu que dans les généralités ex-? 
pofée<?à la contrebande, le débit n’étoit 
que de fix à fept livres par tête , tandis 
qu’il s’élevoit de dix à douze & demi 
dans un très -grand nombre de lieux 
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éloignés des provinces Franches. On 
peut donc raisonnablement préfumer 
que la mefure commune des ventes 
dans les grandes gabelles ne s’éloigne- 
roit pas de cê dernier taux , fi les ver- 
femens frauduleux étoient absolument 
prévenus : mais une autre circonftance 
importante influeroit encore fur l’ac- 
croiflement de la consommation ; c’eft 
la grande réduction dans le prix de la 
denrée. 

Il eft impoflible de défigner avec cer- 
titude * quel feroit l’effet précis de ces 
deux encouragemens réunis : je doute 
cependant qu’on fe méprît en évaluant «. 
à quatre livres par tête l’augmentation 
générale des ventes cjui auroient lieu 
pour le compte du roi ; & dans cette 
luppofition , les ventes , au lieu d’être 
bornées comme aujourd’hui à neuf livres 
& un fixieme par individu , devroient 
s’élever à treize & un fixieme. 

Je citerai à l’appui de cette eftima- 
tion , que la consommation du pays de , 
petites gabelles , fe monte àonz^livres 
trois quarts par tête ; cependant le prix 
moyen du fel y eft de 33 livres 10 fous 
le quintal , & le voifinage des provinces 
rédimées donne lieu à des approvifion- 

nemens 
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nemens en fraude d’une étendue afiez 
confidérable. On peut même obferver 
que les provinces de grande gabelle où 
Se trouve la Normandie , nourrirent 
plus de troupeaux que le pays méridio- 
nal des petites gabelles. 

Je pourfuis maintenant mon calcul * 
& je vois que fi la consommation des 
grandes gabelles étoit augmentée de 
quatre livres par tête , cet accroifle- 
ment rapporté à une population de huit 
millions trois cens mille âmes , occa- 
fionneroit un débit de 331 mille quin- 
taux au-delà des quantités a&uellement 
vendues. Or, ces 332 mille quintaux 
multipliés par 25 livres , produirorent 
an profit du roi 8 millions 300 mille 
livres» 

Maison doit retrancherde cette Somme 
les dépenfes qu’occafionneroient l’achat 
& la voiture des 332 mille quintaux, 
dont les ventes du fifc feroient augmen- 
tées ; ces dépenfes , en raifon de ce qu’il 
en coûte pour l’approvifionnement ac- 
tuel , doivent être évaluées à environ 
1500 mille livres; ainfile bénéfice pro- 
venant uniquement de l’accroiflement 
delà consommation, feroit de 6 millions 
800 mille livres. ’ • • 

Tome II, B 
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11 faut maintenant apprécier l’éco- 
nomie des frais : elle ne feroit pas à 
beaucoup près fi confidérable qu’on l’i- 
magine : j’indiquerai le motif de cette 
illufion ; mais ne voulant pas interrom- 
pre ici le cours de mes calculs , j’obfer- 
verai feulement que l’uniformité des 
prix dans le royaume , devant difpenfer 
de l’entretien de cette partie de l’armée 
fifcale , qui garde les frontières de tou- 
tes les provinces privilégiées; ce feroit 
un premier objet d’économie , d’environ 
1800 mille livres. On peut remarquer 
encore que , fi la fource de la contre- 
bande intérieure pouvoit être tarie, les 
receveurs des grandes gabelles feroient 
affranchis d’une partie des travaux aux- 
quels ils font obligés aujourd’hui , pour 
furveiller avec plus ou moins d’exa&i- 
tude l’accompliffement du devoir de ga- 
belle; devoir qui confiée à confommer 
fept livres de fcl par tête au deffus de 
fept ans: or , fi les travaux des receveurs 
& des contrôleurs devenoient moins 
importans & moins étendus , on pour- 
roit réduire un peu les émolumens de 
ces employés : enfin, fi la régie générale 
acquéroit plus de fimplicité, les dépenfes 
d’adminiftration à Paris feroient fufeep- 
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tibles de quelque diminution. Je n’ar- 
bitrerai cependant ces économies qu’à 
izoo mille livres, lefquelles réunies à 
l’article précédent de 1800 mille , for- 
meroient enfemble une Tomme de trois 
millions; 6c cette Tomme ajoutée au bé- 
néfice provenant de l’augmentation des 
ventes , formerait en tout un dedom- 
magement d’environ neuf millions 800 
mille livres. 

Que fi l’on Touftrait maintenant cette 
même Tomme de celle de 18 millions 
que le roi perdrait par la modération du 
prix du Tel dans les grandes gabelles , 
on verra que le Tacrifice du fife Teroit 
réduit à 18 millions 100 mille livres., 

Ce Tacrifice ne Te montoit pas fi haut 
dans le temps où je m’occupois d’avance 
de ces différens calculs; c’efl: que le prix 
du Tel n’avoit pas encore été renchéri 
par les Tous pour livres additionnels , 
impoTés Tous le miniftere qui a fuiyi 
monadminiftration. Et à cette occafion, 
l’on ne peut s’empêcher de faire apper- 
cevoir que l’inégale répartition des droits 
de gabelles en France , mariifefte fénfi- 
blement l’injuftice de cette fucceflioa 
continuelle de nouveaux fous pour li- 
vres, avec lefquels oriâ grofîi fans dif- 
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tinélion tôus les impôts fur les confotn- 
mations. 

/• Qu’un tiers du royaume foit obligé 
d’acheter le fel de 6o à 65 livres ; qu’un 
grand nombre de provinces ne foient 
tenues de payer cette denrée qu’à 20 
ou 30 francs ; qu’enfïn le relie de la 
France foit abfolument affranchi de la 
gabelle : il efl évident qu’un accroifte- 
ment de droit exactement proportionné 
au principal de l’impôt exiftant , eft une 
charge très-grande pour certaines pro- 
vinces ; tandis que ce même fupplément 
eft modique pour d’autres, &: nul à l’é- 
gard de plufieurs : ainfi, par un principe 
abfolument contraire à la droite raifon, 
c’eft la grandeur du fardeau déja'fup* 
porté, qui vaut une plus grande part 
aux contributions nouvelles. 

Ces réflexions 11e font point étrangères 
au fujet dont j’ai paru m’écarter ; car 
l’indu'flion que l’on doit tirer de cette 
inégalité des répartitions , c’eft qu’il fe- 
roit jufte de profiter de la réforme gé- 
nérale des gabelles, pour diminuer un 
peu les difparités que le temps & les 
erreurs du gouvernement ont fans ceffe 
accrues. Ainfi , d’après les calculs que 
je viens de préfenter , s’il fallait recourir 
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à une impofition de 1 8 millions fur les 
provinces de grandes gabelles, pour ba- 
lancer la perte qu’occafioneroit au roi 
la réduûion du prix du fel dans cette 
partie du royaume» on devroit, avec 
le fecours de quelque fonds pris fur les 
revenus généraux de l’état, diminuer un 
peu cette même impofition. L’on pour- 
roit par exemple defliner à ce foulage- 
ment le bénéfice de deux ou trois an- 
nées d’extinftions, & des rentes viagè- 
res & des intérêts amortis par les rem- 
bourfemens. Enfin , foit de cette ma- 
niéré , foit avec le produit de quel- 
qu’économie , on rempliroit fans doute 
une difpofition équitable , fi l’on rédub- 
foit à 10 ou 1 z millions l’impôt de rem* 
placement à la charge des provinces de 
grandes gabelles. 

Cette lomme, demandera-t-on, ou 
telle autre à peu près femblable , par 
quels moyens faudroit-ii la lever ? il en 
efl fans doute de plusieurs genres ; mais 
les mêmes idées qui pourroient avoir 
un mérite au moment où elles aideroient 
un adminiftratèur à exécuter un plan 
de foulagement pour les peuples , ne 
feroient pas confidéréesaufli favorable- 
ment , fi on les indiquoit à l’avance : je 
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penfe même que , malgré la pureté du 
motif dont on feroit anime , ce n’efl: ja- 
mais de la foule des citoyens que les 
inventions nouvelles en matière d’impôt 
doivent fortir. Quel chagrin n’auroit pas 
celui qui auroit développé de pareils 
projets ? fi , loin d’être appliqués jamais 
au but qu’il fe feroit propofé, ces idéës 
aie fervoient qu’à rendre un jour plus 
facile l’augmentation des charges pu- 
bliques : mais afin que cette circonfpec- 
tiou ne puiffe pas être interprétée comme 
l’aveu d’aucune difficulté importante , 
&: afin d’ôter même ce prétexte aux 
objettions qu’on voudroit élever contre 
la réforme des gabelles , j’obferverai 
qu’à moins d’une déraifon abfolue dans 
le choix'du gouvernement , telle impo- 
fition nouvelle qu’il adoptât, telle an? 
cienne qu’il augmentât ; l’opération fe- 
roit toujours infiniment favorable aux 
habitans des provinces de grandes ga- 
belles ; puifqu’au prix de io à 12 mil- 
lions, ils jouiroient d’une réduâion dans 
le prix du fel, égalé , ainfi que je l’ai 
montré à l’affranchiffement d’une charge 
annuelle de millions 500 mille liv. ; 
& que de plus , ils acquerroient un 
fupplément en denrée d’environ 331 
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mille quintaux : nouvel approvifîonne- 
ment confidérable , &£ qui ne feroit plus, 
dépendant des rifques & des dangers 
attachés à la contrebande. 

J’ajouterai cependant que le fupplc- 
ment d’impôt établi dans cette oc cation, 
devroit être tellement particularité, 
par une dénomination qui en rappelle* 
roit l’objet , & par toutes les expreflions- 
de la loi , qu’on ne pût jamais oublier 
que cette impofition n’a lieu quen rein - 
placement de La réduction du prix dufel. 

Provinces franches de gabelles. 

Il ne fuffit pas fans doute d’avojr 
montré comment la réduction du prix 
du fel , dans les provinces de grandes 
gabelles , feroit un véritable bienfait 
pour ces provinces , qui compofent plus 
du tiers du royaume en population. Ce 

• n’efl pas aflez non plus d’avoir prouvé 
que ce bienfait ne porteroit aucun pré- 

• judiee aux revenus du roi ; tous les cal- 
culs dépendans en grande partie de la 
ceffation des verfemens frauduleux delà 
part des provinces franches &rédimées , 
il eft effentieUle développer comment 
on pourroit parvenir à ce but, fans al- 
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térer trop fenfiblement l’état a&uel des 
provinces privilégiées. 

Cette condition , dira-t-on , peut-être, 
îi’elî point néceffaire ; les inégalités qui 
exigent entre les contributions des diffé- 
rentes généralités , proviennent des 
franchifes particulières dont jouiffent 
plufieurs d'entre elles ; ainfi il feroit 
.jufte d’étendre l’impôt des gabelles dans 
tout le royaume indiftin&ement , afin 
de balancer , par ce nouveau revenu , 
la perte que feroit le fouverain en di- 
minuant le prix du fel dans les autres 
parties de fon royaume. 

Je conviendrai d’abord qu’en adop- 
tant ce parti , l’arrangement de finance 
deviendroit très - facile. Mais les pro- 
vinces privilégiées oppoferoient à de 
pareilles difpofitions , les unes , des 
droits appuyés fur l’aéle de leur réunion 
à la France; d’autres, le titre d’un an- 
cien rachat, 6c une habitude de plu-« 
fieurs fiecles. Cependant , l’on doit le 
reconnoître, les engagemens contraélés 
envers les provinces , ne peuvent pas 
être d’une moindre valeur que les autres 
promeffes des fouverains : tout fe tient, 
dans les grandes lociétés f par les liens 
de la juffice ; 6c peut-être qu’en arrêtant 


Digitized by Google 


des Finances de la France . 3 3 

uniquement fes regards fur la partie de 
la nation qui gagne roit le plus à la vio- 
lation de femblables engagemens , on 
auroit peine à déterminer le degré d’a- 
vantage pécuniaire qui devroit porter 
à defirer l’infraélion des principes fur 
lefquels repofent l’ordre public la 
lûreté des propriétés. 

Enfin, aux confidérations qui inté— 
reffent la morale politique des gouver- 
nemens , on doit joindre encore , dans 
cette occafion , les motifs généraux de 
fagefî'e & de prudence. Les annales de 
la monarchie inftruifent de l’effervef- 
c«nce qu’ont occafionnée les tentatives 
faites pour introduire la gabelle dafls 
quelques provinces exemptes de cet 
impôt. Les temps à la vérité font un 
peu changés, ôc le fouverain a mainte- 
nant plus de moyens pour contenir les 
peuples dans la foumilfion à fes volontés. 
Mais foulever au moins les efprits du 
tiers du royaume , mais aliéner tous les 
coeurs , mais déployer long-temps une 
févérité rigoureufe, mais entretenir un 
foyer de trouble ou de mécontente- 
ment , & n’avoir pas encore pour con- 
folation le fentiment intérieur qui naît 
d’une juftice éclairée ; c’eft, je crois, 
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’une route que des miniftres fages ne 
•lauroient indiquer. Les perfonnes qui 
ne redoutent aucun extrême , parce 
qu’elles en confiderent toujours l’efFet 
nbftraitement , ne manqueront pas ici 
de s’écrier, qu’avec une femblable cir- 4 
Jconfpedion , il faudroit renoncer au 
bien public ; & qu’inutilement s’occu- 
'peroient-elles dans leur cabinet de ré- 
former le monde à grands traits , fi les 
fouverains étoient arrêtés par les diffi- 
cultés d’exécution. Il ell vrai que ces 
difficultés reffierrent quelquefois le cer- 
cle des idées générales ; mais c’elt auffi 
un principe très-étendu , que la nécef- 
fité de lutter contre les obftacles , & 
de concilier enfemble un grand nom- 
bre de principes d’adminiftration. Ainfi 
l’on ne doit point être découragé , parce 
que le cours de la juftice drftributive eft 
quelquefois arrêté parles droits dévolus 
à certaines provinces ; & l’on ne doit 
pas renoncer à de grands avantages d’ad- 
miniftration , parce que l’imagination 
prélente au delà de plus grands biens 
encore. D’ailleurs , n’en feroit - ce pas 
un d’une très - haute importance , que 
l’extirpation de la contrebande, la ré- 
. «ludion des frais de recouvrement 3 la 
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diminution du prix du fel dans les pro- 
vinces où la cherté de cette denrée eft 
la plus exceflive la libération par ce 
moyen de 1 5 ou 18 millions d’impôts 
à leur charge , ainfi que je l’ai expliqué 
dans l’article des grandes gabelles? 

Il faut , à la vérité, pour remplir ce 
but , un changement dans les habitudes 
de placeurs provinces ; & à cet égard 
elles peuvent encore invoquer leurs 
droits : mais h, comme je vais le pro- 
pofer , on affoiblit leur réliftance par 
des moyens 6 c des formes fages , 6c û 
le gouvernement en même temps tire 
de fa propre modération un motif de 
confiance 6 c de fermeté , on ne peut 
douter qu’une pareille fit nation ne foit 
abfolument différente de celle , où en l 

lùppofant des partis extrêmes , les pro- 
vinces privilégiées fe trouveroient ani- 
mées par le fentiment d’une injuftice, 
tandis que le gouvernement feroit peut- 
être intimidé par fes propres doutes. 

On ne peut éviter fans doute d’exi- 
ger des provinces affranchies de l’impôt 
du fel , quelques changemens dans leurs 
anciens ufagesj mais c’eff un motif de 
plus pour fe défendre d’augmenter ei* 
même temps la fomme de leurs contrl- 

- - B vj 
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butions. Ainfi, pour écarter les premiè- 
res difficultés, il feroit prudent de ma- 
rdfefier de la maniéré la plus claire , que 
le tréfor royal ne cherche dans ces nou- 
velles difpofitions aucun avantage pé- 
cuniaire. On croit enfuite , qu’après 
avoir conçu un plan général, il faudroit 
entrer en négociation avec les pays 
d’états , qui font établis dans l’étendue 
des provinces franches -& rédimées. La 
difcuffion qu’ils feroient des idées dont 
on leur donneroit communication , af- 
fureroit l’opinion du fouverain , & em- 
pecheroit que fon autorité ne fût mife 
en aétion avant le moment marqué par 
la fageffe. Cependant , afin de ne point 
diffiniuler les difficultés , c’eft à la Bre- 
tagne que je vais d’abord adapter diffé- 
rentes vues de conciliation. Cette pro- 
vince eff celle du royaume où le fel eft 
à meilleur marché , & où toute efpece 
d’innovation effaroucheroit davantage ; 
ainfi , fi l’on parvenoit à s’entendre avec 
les états, ce premier exemple faciliteroit 
infiniment l’exécution entière du projet 
de réforme. 

Je crois que le gouvernement devroit 
leur faire plufieurs ouvertures différen- 
tes, & j’indiquerai ici les deux princi- 
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pales : L’une rempliroit de la maniéré 
la plus {impie le plan d’uniformité qu’on 
doit fe propofer ; l’autre, un peu plus 
compofée, apporteroit cependant moins 
de changement à l’état attuel des chofes, 
ménageroit encore plus sûrement l’in- 
térêt dti peuple , & mériteroit , fous ce 
rapport, la préférence du gouverne- 
ment. 

Le premier des deux moyens , &c 
celui que je développerai d’abord, con- 
fiftëroit à élever le prix du fel en Bre- 
tagne , au niveau de celui que famajefté 
auroit intention de fixer dans les diftritts 
limitrophes de cette province; & l’on a 
vu dans le plan tracé pour les grandes 
gabelles , que ce prix devroit être de 
20 à ti liv. par quintal. On pourroit 
exécuter cette difpofit-ion , en portant 
à 1 8 francs environ par quintal , le petit 
droit établi fur tous les fiels qui lortent 
des marais fialans de Bretagne , pour 
être confommés dans la province. Il 
faudroit prendre les précautions nécef- 
faires pour affurer davantage le paie- 
ment de ce droit , & l’on aff'ranchiroit , 
comme de raifon , les approvifionne- 
mens deftinés à la pêche & au com- 
merce extérieur , ainfi qu’il eft pratiqué 
dans tout le royaume. 



38 De r Adminijlration * 

On pourroit encore , toujours pour ' 
fixer le taux du fiel en Bretagne fur 4e 
pied de 20 livres le quintal , y établir 
une adminiftration exclufive pour 3a 
vente de cette denrée : une pareille dif- . 
pofition procureroit une connoifiance 
plus certaine de la confommation réelle 
de la Bretagne ; mais elle auroit l’incon- 
vénient d’introduire une nouveauté de — 
plus. 

On ne devroit point refufer d’ad- 
mettre des commiflaires des états , à 
l’infpedion de la régie du droit ou du 
privilège exclufif, afin que le produit du 
nouvel impôt leurfut exadement connu ; 

& s’il étoit poffible de leur abandonner 
la principale geftion', fans courir le rifi- 
que d’aucune négligence contraire aux 
revenus du roi dans fes autres provin- 
ces , il n’y auroit pas de motif fuffifant 
pour s’oppofer à cet arrangement. Ce 
n’eft point, dans cette occalion , l’exten- 
fion des prérogatives royales que le foti- 
verain doit chercher; fon véritable ob- 
jet d’intérêt*, c’efi: l’établifTement d’une 
difpofition d’ordre public , utile- à fon 
royaume. „ 

Le gouvernement , après avoir rafluré 
les états, par toutes les formes les plus 
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propres à exciter leur confiance, auroit 
encore à veiller fur les propofitions qui 
feroient faites pour l’emploi du nouvel 
impôt ; car l’on ne doit point perdre de 
vue que ce revenu devroit être employé 
à l’affranchiffement d’une partie des con- 
tributions a&uelles de la Bretagne. 

La répartition d’un droit fur le fel, n’a 
jamais lieu dans une jufte proportion des 
facultés , parce que le befoin de ' cette 
denrée ne s’accroît pas en raifon exa&e 
de la différence des fortunes; les états, 
par ce motif, fentiroient d’eux-mêmes , 
que le produit de l’impôt fur le fel en 
Bretagne , devroit être appliqué au fou- 
lagement des charges qui tombent im- 
médiatement fur le peuple ; voici 
Tidée qu’on pourroit fe former d’une 
femblable difpofition. 

La population de la Bretagne eff de 
deux millions deux cents foixante-feize 
mille âmes. Suppofons qu’après l’impôt , 
la confommation fût réduite à environ 
quatorze livres pefant par tête de tout 
fexe & de tout âge ( 1 ) ; il réfulteroit dé 


(1) On a calculé la confommation en raifon 
de 13 & un fixienie par’tête dans les provinces 
de grandes gabelles, mais le prix moyen y étoit 
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cette bafe de calcul , que les ventes an- 
nuelles s’éléveroient à 318 mille 600 
quintaux ; & en eftimant le produit de 
la nouvelle imposition , les frais déduits, 
à feize francs à peu près par quintal , ce 
revenu fe monteroit à environ 5 millions 
100 mille livres» 

Le premier emploi que les états de- 
vroient faire d’une partie de ce nouveau 
fonds, ce feroit, fans contredit , d’abolir 
les corvées , charge fi fatigante & fou- 
vent fi oppreffive , facrhice d’ailleurs 
qui porte uniquement fur le peuple : & 
fi l’on en faifoit le calcul , d’après le prix 
des journées d’hommes & d’attelages , 
on trouveroit peut-être que c’eft aujour- 
d’hui pour la Bretagne un impôt de 
deux à trois millions : cependant il eft 
probable qu’en pourvoyant à prix d’ar- 
gent à là dépenfe des chemins , une 
fomme de 1200 mille livres bien ad- 
miniftrée , leroit très fufhfante. 

Je voudrois enfuite qu’on deftinât 300 
mille livres par an à l’étabiiffement des 
travaux de charité dans les mortes fai— 
fons , fecours important pour le peuple. 


fuppofé fur le pied de 25 livres par quintal , au 
lieu qu’en Bretagne il ne feroit que de 20 livres. 


des Finances de la France . 4 1 

& qui contribuèrent en même temps à 
l’extenfion des communications vicina- 
les ; puifqu’une partie des travaux de- 
vroit être appliquée vers cet objet utile. 

Il refteroit cependant encore à dil- 
pofer d’une fomme de 3 millions 600 
mille livres, & l’on pourroit l’employer 
à l’extinttion de la capitation , impo- 
sition onéreufeà caufe de l’arbitraire qui 
l’accompagne ; & cette charge en Bre- 
tagne porte prefqu’en entier fur le tiers- 
état, puifque la nobleffe , à peu de chofe 
près , n’y contribue qu’en raifon du tren- 
tième. Que fi l’on ne mettoit pas quelque 
importance à l’abolition entière de la ca- 
pitation, on pourroit la diminuer feule* 
ment des deux tiers , & fupprimer les 
fouages , petit impôt par feu , qui ref- 
femble à la taille des autres provinces. 

Enfin, fi les frais confidérables qu’oc- 
cafionne la levée des droits d’aide en 
Bretagne , connus fous le nom dz devoirs , 
engagement les états à préférer la fup- 
prelliondecet impôt, le gouvernement 
ne devroit pas s’y oppofer , puifqu’une 
femblabie charge , à caufe des privilèges 
de la noblefie, retombe aufîi principa- 
lement fur le peuple & le tiers-état en 
général ; mais comme le revenu de la 
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ferme des devoirs , furpaffe aujourd’hui 
3 millionsôoomilleliv. , ilfaudroitbalan- 
cerde furplus de queiqu’autre maniéré. 

Enfin , on pourroit prendre des partis 
mixtes , & répartir le revenu de l’imnôt 
furie lel d’après des fubdivifions diffé- 
rentes; mais les particularités qu’on vient 
d’expofer, füffifent pour guider la ré- 
flexion ; & l’on doit obferver que 
les commutations d’impôt dont on a 
donné l’idée, mériteroient la plus grande 
attention de la part de la Bretagne , lors 
même que cette province fe concentre- 
roit uniquement dans l’examen de fes 
propres convenances. 

Cependant , comme l’élévation du 
prix du fel jufqu’à \o francs , dans une 
province où cette denrée ne vaut au- 
jourd’hui que l à ? livres', pourroit 
occafionner une grande fenfation , quel- 
que fût le dédommagement , dont leta- 
bliffement d’un pareil impôt feroit ac- 
compagné , il conviendroit d’offrir en- 
core à la délibération des états , une 
difpofition d’un genre différent, &C c’efl 
la fécondé ouverture qu’il faudroit leur 
faire. 

On doit remarquer d’abord que, dans 
les vues du gouvernement , pour l’abo- 
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lition de la contrebande , ce qui lui im- 
porteroit, ce ne feroit pas que tout le 
fel confommé parles Bretons fe vendît 
à un prix proportionné au cours qui fe- 
roit établi , pour la vente de cette den- 
rée , dans les généralités limitrophes de 
leur province ; il fuffiroit que ce rap- 
port exillât pour l’excédent des befains 
réels de la Bretagne , puifque c’eft uni- 
quement cet excédent qui devient l’ali- 
ment du commerce de fraude. 

On pourroit donc , d’après ce prin- 
cipe , borner le droit d’extraftion, ou 
la vente exclufive , aux quantités qui 
furpafferoient la confommation ordi- 
naire , & pour exécuter ce plan , il 
faudroit diftribuer annuellement , à 
toutes les communautés de Bretagne , 
une certaine mefure de fel , foit au prix 
a&uel , foit même gratuitement , & cet 
approvifionnement feroit réparti par les 
maires & échevins des villes , ou par 
les fyndics de paroiffe , en raifon de tant 
par feux ou par tête , &. d’après des prin- 
cipes fixes dont on conviendroit. Il y 
a déjà plufieurs exemples d’une pareille 
inftitution dans plufieurs lieux privilé- 
giés du royaume, & même dans une 
province entière ; car c’efi: ainfi que fe 
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fait la diftribution du fel ordinaire dans 
toute l’étendue de la Franche-Comté. 

Cette délivraifon , pour arrêier les 
fources de la contrebande , devroit être 
un peu au-deffous de la confommation 
commune ; & comme la répartition fe- 
roit égale entre tous les habitans de 
^Bretagne , fans égard à la différence des 
facultés , il réfulteroit néceffairement 
d’une femblable difpofition , qu’il y au- 
roit toujours dans la province une con- 
fommation fupérieure aux quantités déli- 
vrées ; & c’efî uniquement à cette con- 
fommation que le nouvel impôt ferait 
applicable. 

Le roi devroit préférer que la déli- 
vraifon aux communautés de Bretagne 
fût gratuite: cette douceur quoique 
foible , eu égard au très bas prix du fel 
en Bretagne , ferait déjà pour les con- 
fommateurs un léger dédommagement 
de l’obliguion oit ils fe trouveroient 
d’acheter à 20 liv. le quintal le fel dont 
ils pourraient avoir befoin au de-là des 
quantités délivrées. Et comme le béné- 
fice fur cette partie delà confommation , 
devroit tourner de quelque maniéré au 
foulagement des contribuables , on voit 
que dans ce plan-ci, comme dans les 
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précédens, les charges a&uel ! es de la 
Bretagne ne leroient point augmentées. 

On pourroit encore , fans inconvé- 
nient, adopter une melure de diftribu- 
tion un peu plus forte pour les commu- 
nautés les plus éloignées des provinces 
de gabelle; & cette petite faveur, qui 
ne contrarieroit point les vues générales 
du gouvernement , s’accorderoit encore 
avec l’équité, puilque ces communautés 
étant aulîi les plus voilines des marais 
falans , elles femblent avoir plus de 
droits à jouir, avec moins de réferve, 
d’une denrée formée près d’elles. 

On obfervera fans doute que, fi le 
nouvel impôt du fel en Bretagne ne 
portoit que fur les quantités confom- 
mées au de-là des diflributions fixes 
le produit de cet impôt feroit infiniment 
réduit ; & qu’ainfi les autres contribu- 
tions de la province ne pourroientplus 
être diminuées dans la proportion que 
j’ai indiquée , cela eft vrai ; mais auffi 
il y auroit d’autant moins d’altération 
dans l’état attuel des chofes. Cependant 
il y a lieu de préfumer qu’on trouveroit 
encore en réfultat un fonds fuffifant 
pour fatisfaire à la dépenfe des che- 
mins , & pour abolir les corvées ; & 
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alors le peuple gagneroit fûrement à 
ces arrangemens. 

Il eft une obje&ion générale, que la 
Bretagne & les autres provinces privi- 
légiées pourroient faire : c’eft que toute 
impofition nouvelle fur le fel, ne feroit 
jamais à leur égard exaélement balan- 
cée par un loulagement équivalent au 
produit de cette même impofition , puif- 
ctue ce produit devant nécefîairement 
être proportionné à la confommation , 
telle qu’elle feroit après letabliffement 
de l’impôt , les provinces privilégiées 
n’auroient aucun dédommagement de 
l’obligation où elles fe trouveroient , 
de confommer moins de fel en raifon 
du renchérifiement de la denrée. Cette 
objefbon auroit beaucoup moins de 
force , fi l’on prenoit le parti de faire 
des difiributions par communautés, foit 
gratuites, foit aux prix aéluels : cepen- 
dant, comme ces diflributions devroient 
être un peu au-deffous de la confomma- 
tion ordinaire , l’argument fuivi dans fa 
rigueur fubfifleroit encore ; mais il feroit 
ce pendant extrêmement atténué. Les pro- 
vinces de grandes gabelles, ainfi que j’en 
ai fait l’obfervation , fe trouveroient 
dans une pofition abfolument contraire , 
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puifque la réduction du prix augmen- 
teroit leur confomrnation ; mais ce font 
ces différences qui rétabliraient , du 
moins en un point, la parité entre les 
diverfes provinces. 

Toutes les idées que j’ai développées, 
relativement à la Bretagne , dévoient 
compofer l’objet d’un mémoire inftruc- 
tif, & j’aurais propofé à fa majeflé de. 
le faire communiquer aux états, dès la 
première affemblée qui fe ferait tenue 
après la fignature des préliminaires. C’eft 
une démarche néceffaire pour ouvrir une 
conférence fur , cette matière : je crois 
qu’il eût fallu joindre à ce mémoire une 
inftruôion pour les commiffaires du roi , 
Sc une inftrudion telle que ces commif- 
faires euffent pu être autorifés à la com- 
muniquer aux états; car plus les efprits 
peuvent concevoir aifément des craintes 
ou des foupçons, plus il faut fe montrer 
à découvert : c’eft en laiftànt errer l’ima- 
gination, qu’on fait naître les difficultés, 
ÔC c’eft avec l’art de la diffimulation 
qu’on les perpétue. 

- Je vais effayer .de donner une idée de 
<cette inftm£tion , telle à peu près que je 
Tarais conçue. C’eft à l’efprit de l’admi- 
niftration des finances en ce temps-là, 
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que j’ai dû néceffairement l’adapter; & 
l’on ne doit point oublier que cet efprit 
confiftoit dans une grande ouverture , 
& dans une forte de fécurité, fondée fur 
l’imprefîion que doivent produire le 
fimple développement de la raifon & la 
recherche férieufe du bien public. On 
ne doit point oublier encore que la na- 
tion paroifioit avoir confiance dans cette 
maniéré de diriger les affaires. Le ména- 
gement qu’on avoit eu pour fes intérêts, 
la fidélité confiante à tous les engage- 
mens, avoient donné à toutes les paro- 
les de l’adminiftration des finances une 
grande fanêtion dans l’opinion; heureux 
& puiffant moyen qui prêtoit de la con- 
fiftance aux promettes , & qui fembloit 
ôter au langage miniftériel, fon illufion 
& fa frivolité ! Je ne faurois donner des 
confeils applicables à un efprit diffé- 
rent ; ainfi , fi l’on en revêtiffoit jamais 
lin qui ne fût pas conforme aux principes 
que je viens de rappeller , il faudroit 
fans doute développer d’une autre ma- 
niéré les volontés du fouverain , ou 
peut-être ne faudroit - il entreprendre 
aucune des opérations qui exigent une 
véritable confiance. 

Projet 
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Projet d'injlruclion pour Us commijfaires 
du roi aux états de Bretagne. 

« Le roi , après avoir rendu à Tes 
» peuples les douceurs de la paix, n’a 
» rien plus à cœur que de les faire jouir 
» de tons les avantages que peut leur 
» procurer une adminifiration tranquille. 
» Sa majefté , en arrêtant fes regards 
» fur les parties les plus importantes de 
» l’ordre public , avoit été frappée , 
» depuis long temps , des maux atta- 
» chés à la légiflation des gabelles , & 
» s’étant fait rendre un compte exaff & 
» circonftancie de la répartition de cet 
» impôt dans fon royaume, elle i^a pu 
» voir , fans une véritable douleur , tous 
.» les maux qui font l’effet inévitable de 
» la diverfité prodigieufe du prix de 
» cette denrée. Le roi , pour rendre 
» cette diverfité plus palpable , en a 
» fait dreffer une carte exafte, & il a 
» voulu qu’elle fût envoyée à fes com- 
» miffaires aux états. Son miniftre des 
» finances leur tranfmet aufli, par fes 
» ordres , un relevé de la quantité des 
» faifies que la fraude du fel occafionne; 
» il efl également chargé de leur adreffeç 
Tome il ^ ( jC 




50 De VA dm i n ijlra dort 

» un état, tant du nombre desperfonnes 
m arrêtées , année commune , fur les 
» frontières de la Bretagne (1) , que du 

(1) D’après les dépouülemens qui ont été 
faits, en vertu des ordres que j’avois donnes de 
la part du roi, il paroîtroit que le faux iaunage 
auroit otcafionné , année commune, par tout le 
royaume , 

3,700 faiftes, dans l'intérieur des maifons. 

L’on voit de plus , qu’on a arrêté , année com- 
mune, fur les grands chemins ou dans les lieux 
de paflage , & principalement dans les direéfions 
de Laval & d’Angers , frontières de Bretagne , 

a, 300 hommes - . 

1,800 femmes. 

<$,600 enfans. 

j, 100 chevaux. 

* 30 voitures. 

Mais il eft jufte d’obferver que le plus grand 
nombre des femmes 6c des enfans qui compo- 
fent cette lifte , font relâchés promptement, la 
punition à leur égard fe bornant dans les cas or- 
dinaires , à la confifcation & à une courte déten- 
tion : cependant , comme ces femmes 6c ces 
enfans retournent à leur habitude , il arrive que 
les mêmes individus font arrêtas 6c relâchés à 
plufieurs reprifes dans la même année. 

Le nombre d’hommes envoyés annuellement 
aux galeres pour la contrebande du fel 6c du 
tabac, pafte 300 ; 6c le nombre habituel des. 
captifs , eft de 17 à 1800. 

C!sft à-péu-près le tiers des forçat?, 
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m nombre de gardes Si d’employés an- 

» nuellement fïipendiés pour veiller fur 

» cette feule contrebande. Enfin, fa ma- 

>* jeflé a jugé encore à propos qu’on 

» tranfmît à fes commiffaires un tableau 

» comparatif de la vente du fel dans les 

» parties de fon royaume limitrophes de 

>> la Bretagne, & de la confommation 

» de cette denrée dans les autres dif- 

» triéls des grandes gabelles. 

» Le roi , en faifant remettre entre 

» les mains de fes commiffaires toutes 

» ces différentes informations, les au- 

» torife à en donner connoiffance aux 

» états, afin que les membres de cette 

» affemblée foient inftruits de la ma- 

» niere la plus évidente, & du trouble 

» qu’occafionne dans le royaume la di- 

» ver fité du prix du fel , & des puni- 

» tions affligeantes qui en font la fuite, 

» & du préjudice que porte aux revenus 

*> du roi la contrebande qui s’exerce 

» annuellement fur les feules frontières 

» de la Bretagne. Sa majefté a particu- 

» -liérement à cœur de convaincre les 

» états de cette province , que c’eft par 

la nécefîité abfolue d’apporter un re- 

» mede efficace à des abus into'érables , 

» qu’elle s’eft déterminée à s’occuper 

/— * • • 
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» férieufement de cet important objet. 

» Sans doute , entre tous les moyens 
» propres à remédier aux maux dont fa 
» majefié eft vivement frappée , celui 
» qu’elle auroit préféré , c’eut été d’ac- 
» corder au refte de fon royaume les 
» mêmes avantages dont jouit la Bre- 
j> tagne; mais cette franchife générale 
» priveroit le roi d’un revenu qui s’é- 
» leve aujourd’hui à près de 60 millions; 
» & en même tèmps que l’état de fes 
» finances lui ôte abfolument la faculté 
» de faire un pareil facrifîce , elle fent 
>» également que le remplacement d’un 
» pareil revenu par une fomme équi- 
» valente d’autres impôts , feroit une 
» charge prefqu’impoflible à diftribuer , 
» fur-tout fi elle devoit être uniquement 
» fupportée par les provinces foumifes 
»» à la gabelle , où les impôts fur les 
» terres font déjà portés à un très haut 
» degré. Ce remplacement fur - tout 
>> feroit pénible dans les provinces de 
n grandes gabelles , égales feulement au 
» tiers du royaume , & où l’impôt du 
» fel forme un revenu pour le roi de près 

# de 40 millions. Sa majefié çonfidere 
» d’ailleurs, que fi par un nouvel ordre 

# de chofes , on n’avoit plus befoin de 
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>1 recourir aux précautions multipliées , 
» qui font aujourd’hui néceffaires pour 
i> veiller fur la contrebande, le recou- 
» vrement de l’impôt fur le fel devien- 
» droit li peu difpendieux , que le roi 
» ne pourroit renoncer , avec pruden- 
» ce , à un genre de revenu très-confif 
» dérable en malle, mais qui fe leveroit 
» cependant d’une maniéré infenfible 
»> pour les contribuables, & fan$ occa- 
» .fionner aucune des contraintes & des 
» févérités , qui font l’effet inféparable 
» du recouvrement des tailles, même 
» dans les provinces oit cette impofi- 
» tion 'eft repartie d’aprcs des principes 
» pofitifs. 

» Mais fi fa majefté eft occupée du 
» ménagement qu’elle doit aux généra- 
» li tés de fon royaume , foumifes in- 
t> difïin&ement à tous les impôts , & 
» nécessairement les plus chargées, elle 
» veut aufli refpedfer les privilèges dont 
» jouiffent quelques - unes de les pro- 
» vinces, 1 ôi les droits de la Bretagne 
» en particulier. Et fi , fans aucun fa- 
» crifïce réel , les états peuvent con- 
» courir au but intéreffant que fa ma* 
» jeff é fe propofe, elle attend avec con- 
» fiance de leur raifon, de- leur patrio- 
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» tifme & de leur foumifîion , qu’ils fe 
» plairont à féconder les vues bienfai- 
» fantes de fa majefté. 

» Le roi s’eft fait rendre compte des 
» diverfes difpofitions qui , fans porter 
» aucun préjudice à fa province de Bre- 
» tagne, arrêteroient le cours de la con-' 
» trc bande & tous les malheurs qu’elle 
» entraîne. Sa majefté a voulu que toutes 
» ces itlées fuffent développées dans un 
» mémoire qu’elle fait pafler à fes ccm- 
» miffaires, en leur enjoignant d’en don- 
» ner connoiflance aux états. Le roi n’a 
» plus aucune incertitude fur la néceiïité 
» abfolue d’un changement quelconque 
» dans l’ordre aéhiel des chofes ; mais 
» avant de fe déterminer fur le choix 
» des moyens les plus propres à remplir 
» fes vues, il veut être éclairé parles 
» observations des états de Bretagne. 
» Cette confiance de la part de fa ma- 
9> jefté, la circonfpe&ion qu’elle apporte 
» dans une affaire où elle fe fent animée 
» par les plus grands motifs , & fon 
» defir inquiet de parvenir à concilier 
» les convenances particulières de fa 
» province de Bretagne , avec l’intérêt 
» général de foi royaume, tous ces 
» lentimens dont fa majeffé donne aux 
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» états les preuves les moins équivo- 
» ques, exciteront fans doute leur re- 
» connoiffance & leur fenfibilité. 

» La Bretagne jouiffant pour le com- 
» merce du fel d’une franchife qui ne 
» lui laiffe rien à defirer, ce n’eft que 
» par des compenfations raifonnables 
» qu’elle peut être dédommagée d’un 
» changement de polition. Sa majeflé 
» même ne fe diflimule point qu’en 
» s’aflreignant à cet égard aux prin- 
» cipes de la plus exaéle juftice, & ea 
» recherchant avec foin, les modifica- 
» tions les plus douces & les plus adap- 
» tées à l’état aêluel des chofes , ce ne 
» fera jamais cependant par le feul effet 
» d’un calcul , que les états pourront 
» être intérefles aux vues générales de 
» réforme dont fa majeflé efl occupée. 
» Mais pourroiejit - ils être infenfibles 
» aux maux dont ils font les témoins? 
» pourroient - ils ne pas defirer eux- 
» mêmes qu’il foit mis 4 une fin à ce 
h commerce de fraude , qui dévoie fans 
» celle une partie des habitans de la 
» Bretagne , des occupations d’où naif- 
» fent les véritables richeffes , & qui 
» leur fait abandonner les fruits cer- 
» tains d’une induflrie honnête , pour 
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» les profits hafardeux d’une contre- 
» bande criminelle ? Les états encore 
» pourroient-ils ne pas mettre un prix 
» infini à la deftru&ion de cette école 
» de dépravation , où les jeunes gens 
» apprennent de bonne heure à fecouer 
» le joug du devoir, & à fe jouer des 
» principes qui font le plus ferme fou- 
» tien de l’ordre public ? 

» Enfin , fi la Bretagne , déjà favo- 
>► rifée par fes privilèges confîitution- 
» nels, ne peut en effet participer aux 
» adouciffemens que fa majeflé fe pro- 
» poferoit d’accorder à celles d’entre 
» fes provinces qui font aujourd’hui 
» chargées d’un impôt de gabelle trop 
» confidérable , ce motif ne rendra 
» point les états de Bretagne indiffé- 
»> rens aux vues bienfaifantes de fa ma- 
» jefté; & ils fentiront plutôt que les 
» diverfes parties d’un royaume jouif- 
» fant en commun de tous les avantages 
« civils & politiques , qui font l’effet 
» de la profpérité de l’état , elles ne 
» peuvent jamais , ni avec juftice , ni 
- » avecfageffe, s’ifoler entièrement dans 
» la difcufîion de leurs intérêts : aufli , 
» fa majeflé , perfuadée de la noblefie 
» des fentimens des états de Bretagne , 
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» fera connoître aux commiffaires qu’ils 
» auront choifis, fes vues générales pour 
» l’uniformité du prix du fel , & pour 
» la modération des gabelles, dans les 
» provinces où cet impôt fe trouve 
» porté à un degré exceffif. 

» Que fi les états confidéroient le 
maiijtien abfolu & rigoureux de la 
» franchife a&uelle du fel en Bretagne, 
» comme une condition effentielle des 
» loix conftitutives de la province , les 
commiffaires du roi leur feront aifé- 
» ment fentir que les formes employées 
» par fa maiefté étant un témoignage 
» de fa confiance, tout changement qui 
» feroit l’effet d’une pareille négocia- 
» t’ion , n’affoibliroit aucunement les 
» droits de la Bretagne , & que ces 
» droits acquerroient , s’il eft pofiible , 
» une nouvelle force , par leur accord 
» avec le bien général du royaume. Le- 
» roi fe' livre avec affurance à l’efpoir 
» de voir remédier, fous fon regnj , à 
» un défordre d’adminiffration dont il 
» a reconnu toutes les malheureufes 
» conféquences. La fatisfaftion de fa 
n. majefié feroit troublée , fi elle n’é- 
» prouvoit pas de la part des états de 
» Bretagne ce z?!e cet emnreffement, 
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» que des projets di&és par l’amour du 
» bien public , doivent infpiter à tous 
>♦ les principaux corps de fon royaume; 
» mais le roi ne doute point que les 
» états de Bretagne , touchés des motifs 
» qui l’animent , ne s’etnpreffent de fe- 
» conder des vues fi dignes de leur ref- 
» pett , & qui intéreffent à la fois les 
» mœurs , l’ordre public , & le bien 
» général de l’état »„ 

Telle eft à-peu-près l’idée que je puis 
donner de l’inftruâion qui devroit ac- 
compagner l’envoi d’un mémoire , où 
les diverfes proportions dont j’ai rendu 
compte , feroient développées. Je ne fais 
fi je me trompe, mais il me femble que 
cette pleine ouvertüre de la part du 
roi , ou toute autre revêtue du même 
cara&ere , produiroit une impreflîon 
efficace : c’eft lorfque les hommes font 
affemblés, qu’ils réfiftent moins à l’em- 
pire des idées grandes & honnêtes ; leurs 
premiers mouvemens influent alors fur 
leurs opinions; & dans toutes les affaires 
où les idées de morale fe lient aux cal- 
culs de l’intérêt, ces premiers mouve- 
mens font toujours de nous ce qu’il y 
a de mieux. 

On pourroit mettre en queffion, fi 
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au lieu de développer pleinement aux 

états de Bretagne , les vues de fa ma- 
^efté , il ne feroit pas plus fage de fe 
borner à faire nommer une commiffion 
dans les états , dont les membres , ou 
les députés , feroient chargés de con- 
férer avec les minières du roi , fur 
les changemens en général qu’exige- 
roit l’état attuel des gabelles dans le 
royaume. 

# Je ne verrois pas de motifs allez dé- 
cififs. pour écarter abfolument cette 
forme ; mais j’obferverai que dans les 
affaires d’un intérêt général , Sc fur lef- 
quelles un vœu public eft rapidement 
formé , on ne tire prefque aucun parti 
de l’opinion de quelques particuliers -, 
ils font à l’inftant contenus parla crainte 
de paroître gagnés par le miniftere , & 
le moindre foupçon qu’on répand contre 
eux les rend fufpeûs. Il n’en feroit pas 
de même de commiffaires nommés , 
après que le roi auroit fait connoître 
aux états fes différentes vues ; les fauffes 
alarmes une fois écartées , il y auroit 
au moins un partage d’opinions, & ces 
mêmes commifiaires oferoient fuivre 
alors leurs propres fentimens , & ne 
craindroient plus de. faire valoir libre- 
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ment les raifons dont ils auroient été 
frappes. 

Le roi ayant toujours eu lieu de fe 
louer du zele & des fentimens généreux 
& patriotiques des états de fa province 
d’Artois ; 6c l’expérience ayant faitcon- 
noître qu’il y régné un efprit fage & 
réfléchi , je ferois d’avis qu’on fît à ces 
étais les mêmes ouvertures que je viens 
d’indiquer. Le prix du fel en Artois eft 
à 8 livres environ le quintal ; ainfi Içs 
changemens projetés y feroient moins 
confidérables qu’en Bretague , & lès 
moyens de conciliation plus aifés. 

Ces premières communications , foit 
aux états de Bretagne , foit à ceux de 
l’Artois & de la Flandre , répandroient 
fûrement un grand jour fur le choix 
des tempéramens les plus convenables, 
pour remplir fans commotion les vues 
bienfaifantes de fa majeflé ; & comme 
le refte du royaume , fortement inté- 
refle à l’exécution d’un projet fi falu- 
taire* concourroit au fuccès parla force 
de fon opinion, le gouvernement, dès 
les premiers pas , fe trouveroit encou- 
ragé dans fa route, & la réforme des 
gabelles cefferoit bientôt de paroître une 
entreprife effrayante. La raifon a une 
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telle puiffance , qu’il faut bien- peu de 
fagefle ou de courage de la part de ceux 
qui gouvernent , pour ne pas venir à 
bout d’affeoir fon empire ; & quand on 
apperçoit que toutes les fautes graves 
dont l’autorité fe tire fi légèrement en 
France , on ne peut imputer qu’à indif- 
férence , la pufillanimité qu’on a fouvent 
montrée quand il s’agifloit de réformes 
indiquées par . le bon fens,& follicitées 
par le bien public. 

Provinces rèdimèes de gabelles. 

Les arrangemens qui aurpient été pris 
pour la Bretagne &c l’Artois , après la 
délibération des états , devant nécef- 
fairement jetter un grand jour fur les 
moyens les plus propres à remplir les 
vues générales du gouvernement ; il ne 
faudroit pas , avant cette époque , arrê- 
ter aucun plan fixe à l’égard de la partie 
du royaume qui eft rédimée de gabelles ; 
mais le principe fondamental feroit le 
même pour toutes les provinces privi- 
légiées ; c’eft-à-dire - que le produit du 
nouvel impôt néceffaire pour élever le 
prix du fel à 10 livres le quintal , devroit 
être employé au foulagement de ces 
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provinces ; & dans Inexécution de ce 
plan , l’on devroit toujours ranger en 
première ligne l’abolition des corvées. 

La consommation du fel dans les pro- 
vinces rédimées , étant déjà foumife à un 
droit d’extradion aflez fort, fous le titre 
de convoi & de traite, de Charente , le prix 
de la denrée s’en reffent : ainfi il ne fau- 
droit pas dans ces provinces une addi- 
tion d’impôt aufii forte qu’en Bretagne , 
pour venir *à bout d’y établir le prix 
général de 20 livres. Et l’on peut obfer-* 
ver encore que la partie du royaume 
exempte de l’impôt du fel , en vertu d’un 
rachat , auroit d’autant moins de raifon 
de fe plaindre d’une innovation , que le 
fouverain , au nom du bien de l’état, 
leur demanderoit un Sacrifice fort au- 
deffous de celui qu’elles ont obtenu pour 
leur intérêt particulier , à l’époque où, 
par une contribution momentarfée, elles 
ont été affranchies de l’impôt général 
des gabelles. Mais leur fituation préfente 
feroit à peine changée , fi l’on y intro- 
duisit le fécond plan de réforme que 
j’ai indiqué en parlant de la Bretagne ; 
puifque l’impôt ne porteroit que fur l’ex- 
cédent des befoins ordinaires, & que 
fon produit mettroit à portée de déli-^ 
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vrer , ou gratuitement, ou aù-deffous , 
du moins, des prixa&uels , les quantités 
qui feroient réparties à chaque paroiffe, 
en raifon à-peu-près de la contamination 
commune. 

Il n’y a que de très-petits pays d’états 
dans l’étendue des provinces rédimées ; 
ainfi ce feroit principalement aux parle- 
mens & aux cours des aides du reflort, 
qu’il faudroit rendre fenfibles la juftice 
& l’importance des difpofitions nou- 
velles ; & l’on ne devroit fe refufer à 
aucune des modifications , à aucune des 
précautions qui feroient defirées pour la 
parfaite tranquillité des provinces rédi- 
mées ; & fans doute qu’il feroit indif- 
penfable de donner aux engagemens que 
prendroit fa majefté , toute la fanttion 
néceflaire pour affurer à ces provinces 
la confervation de leurs droits. 

Tant de ménagemens, diront ici quel- 
ques perfonnes , tant de conciliations 
avec les états & les parlemens , ne fer- 
vent qu’à rabaiffer l’autorité : il faut que 
le roi écoute les rapports de fes minis- 
tres , qu’il fe rende certain du plus grand 
bien de l’état , qu’il l’ordonne enfuite , 
& qu’il fe faffe obéir. Ces principes 
abfolus ôc généraux font prelque tou- 
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jours line ’fource d’erreurs : il eft des 
cas*, & c’eft fans doute le plus grand 
nombre , où la marche de l’autorité eft 
tellement tracée , qu’elle doit fe garder 
de l’apparence du doute & de l’héfita- 
tion; mais il exifte aufli des occafions , 
où la prudence & la nature des objets 
exigent une forte d’accord entre l’opi- 
nion publique & la volonté fouveraine ; 
& c’eft alors que le gouvernement doit 
s’eftimer heureux de pouvoir écarter les 
alarmes & les faux foupçons, en rappro- 
chant de fes penfées & de fes deffeins , 
les corps refpe&ables qui influent fur la 
confiance publique. C’eft , il eft vrai , 
pour le foutien de la raifon que l’auto- 
rité doit être déployée ; mais les minif- 
tres les plus aflùrés de l’utilité de leurs 
vues, devroient encore , dans l’exécu- 
tion , éloigner avec foin les aftes de 
violence : car les formes defpotiques 
étant toujours d’une adminiftration ce 
que les hommes en pouvoir faiflflent le 
* mieux, .& imitent le plus facilement , il 
feroit bien à craindre que les mêmes 
moyens dont on auroit donné l’exem- 
ple , ne fuffent employés en d’autres 
temps à faire prévaloir , ou des erreurs , 
ou dt faux fyflêmes , ou peut-être 
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encore des idées arbitraires 6c tyran- 
niques. 

Je crois donc qu’une conduite mefu- 
rée , caraûérife particuliérement une 
adminiftration fage 6c paternelle. C’eft 
une adminiftration femblable, qui , dans 
tous les grands changemens, dans toutes 
les nouveautés importantes, ne fe refufe 
point à prendre de la peine , pour cher- 
cher avec foin, 6c les moyens de con- 
ciliation , 6c les tempéramens afiortis 
aux hommes 6c aux circonftances. C’eft 
une pareille adminiftration qui ne fe 
borne point à commander , mais qui 
veut encore guider l’opinion 6c éclairer 
les efprits , afin de diminuer le befoin 
de la force 6c de la contrainte. C’eft 
elle encore qui inet en ligne de compte 
les effets des pallions 6c de l’ignorance , 
& qui ne dédaigne point d’y condef- 
cendre. C’eft elle enfin qui , calmant fes 
propres élans vers le bien, ou fon amour 
trop ardent de la gloire , ne rejette point 
les fecours du temps , 6c ne veut point 
femer 6c recueillir en un jour. Je dirai 
plus encore, 6c cette obfervation mé- 
rite d’être remarquée , les miniftres , qui 
dans toutes les affaires ne connoiffent 
que l’autorité , limitent de cette maniéré 
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l’influence du fouverain ; car en même 
temps qu’ils dédaignent de préparer les 
efprits &c de rechecher le moindre con- 
cours , en même temps encore qu’ils 
confiderent le miniftere , fur tous les 
plans d’adminiflraiion, comme l’attribut 
& le fymbole des idées monarchiques, 
ils renoncent, fans le témoigner, à tous 
les projets utiles, dès qu’ils apperçoi- 
vent de la difficulté à les mettre en exé- 
cution , par la feule impulfion du com- 
mandement. Cependant , en reflreignant 
ainfi les volontés du prince dans le cer- 
le étroit des chofes communes ou par- 
ticulières , n’eft-ce pas concevoir, n’eft- 
ce pas donner aux autres une idée im- 
parfaite de la grandeur & de la puiffance 
du monarque! 

C’eft d’après ces principes, quej’en- 
vifageois Pextenfion des adminiftrations 
provinciales comme un grand fecours 
pour l’exécution de la réforme des ga- 
belles ; mais les traverfes que ces projets 
d’établiffemens ont effuyées, ne doivent 
pas empêcher d’exécuter les autres amé- 
liorations que j’avois préparées, &dont 
je donne ici le développement. Le bien 
public eft un champ vafle , qu’il faut en 
quelque maniéré défendre de pofte à 
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pofte ; & fi les moyens défailloient aux 
hommes du temps préfent , ce qui n’eft 
point à craindre fi les intentions du roi 
font fécondées , ce feroit à ceux de*la 
génération fui vante à fe montrer en lice; 
il n’y a point de prefcription pour les 
idées utiles , le courage peut revenir 
après l’abattement , la lumière après 
l’ignorance , & l’ardeur du bien public 
après le fommeil de l’indifférence. 

• 

Provinces de petites Gabelles. 

Il n’y auroit pas de changemens im- 
portans à faire dans l’etifemble des pe- 
tites gabelles , pour y établir la vente du 
fel fur un pied qui préviendroit toute 
efpece de contrebande; ce font les pro- 
vinces rédimées, qui font les principaux 
verfemens dans le pays de petites ga- 
belles ; 6c comme on a vu que le prix 
du fel y feroit élevé à 20 livres le quin- 
tal , il fuffiroit d’établir un taux propor- 
tionné dans la partie des provinces de 
petites gabelles limitrophes des rédi- 
mées , fauf à accroître un peu ce prix 
à mefure que les lieux s’éloigneroient 
de ces mêmes frontières ; 6c l’on join- 
droit à cette gradation une augmenta- 
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tion particulière applicable aux villes ^ 
le tout conformément à ce qui a déjà été 
indique pour les grandes gabelles. Le 
refaltat commun des ventes feroit éga- 
, lement de 25 livres par quintal; & 
puifque le prix moyen du fel dans les 
petites gabelles eft aujourd’hui de 33 
livres 10 fous , le déficit feroit de 8 
livres 10 fous par quintal. Lés ventes , 
dans cette partie du royaume , fe mon- 
tent à 540 mille quintaux ; ainfi la di- 
minution du produit feroit d’environ 4 
millions 500 mille livres. 

La confommation eft aujourd’hui de 
11 livres \ par individu; ainfi en l’ar- 
bitrant , comme on Ta fait pour les 
grandes gabelles, en raifon de 13 livres 
& i » l’augmentation par tête feroit 
d’une livre pefant & 

L’eflimation donnée à cet accroiffe- 
ment de confommation paroîtra modé- 
rée , moins fans doute à caufe de la 
réduction du prix, qu’en calculant l’effet 
de 1 extirpation d’une double contre- 
bande ; celle qui s’exécute aujourd’hui 
de la part des provinces rédimées , & 
celle qui eft occafionnée par la diffé- 
rence des prix , dans l’enceinte même 
des petites gabelles. 
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Quoi qu’il en Toit , cette augmenta- 
tion de contamination d’une livre 6 c 
rr par tête , rapprochée d’une popula- 
tion de quatre millions fix cenît mille 
âmes , formeroit un accroifîement de 
vente de 65 mille quintalix ; & le pro- 
duit en argent feroit de 1600 mille 
francs, à raitan de 25 livres par quin- 
tal. 

Cette tamme , déduite des 4 millions 
ÿoo^mille livres énoncées ci-defîus , ré- , 
duiroit la perte dp fife à 1 millions 900 
mille livres ; objet trop modique pour 
s’arrêter fur les moyens qu’il faudroit 
employer pour le remplacer. 

11 n’y auroit pas de grandes difficultés 
,non plus dans l’arrangement intérieur 
des petites gabelles: on y voit des iné- 
galités de prix entre quelques provinces ; 
mais d’après les mêmes principes qu’on 
auroit adoptés , pour rapprocher le prix 
de toutes les grandes fubdivifions de 
gabelles , on pourroit encore plus faci- 
lement corriger , dans l’intérieur de cha- 
cune , les difparités qui entraîneroient 
quelques abus. Ainfi , fuppofé que pour 
l’établiffement d’une regîe uniforme, il 
fallût porter le prix*du fel à 25 francs , 
<Jan$ une province oii le cours ne feroit 
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qu'à 2.0 , on auroit à lui accorder une 
remife d’impôt proportionnée ; & l’o- 
pération devroit être inverfe dans une 
provi#ce où le prix feroit à 30 , & où 
on le réduiroit à 25. Ce font autant de 
petites difpofitions de détail , dont le re- 
cenfement paroîtroit ici minutieux. J’ob- 
ferverai feulement que la fixation inva- 
riable de la taille dans chaque généra- 
lité , procure de grandes facilités pour 
l’exécution de tous les nivellemens dont 
je viens de parler. Autrefois, en effet , 
quand le gouvernement auroit annoncé 
qu’ert augmentant le prix du fel de 5 
francs le quintal dans une telle généra- 
lité-, la taille y feroit diminuée dans une 
proportion équivalente , on auroit ac-^ 
cordé bien peu de valeur à ce foulage- 
ment , parce qu’on favoir que le taux de 
la taille dépendoit, chaque année , de 
la volonté du confeil , interprétée par 
le miniftre des finances. Mais aujour- 
d’hui que cet impôt ne peut être aug- 
menté fans une loi enregiftrée dans les 
cours , fon étendue a acquis une bafe 
fixe, aufîi pofitive que celle de. toute 
autre contribution. C’eftainfi que ,pref* 
que toujours , le gïand jour & la bonne 
foi applaniroientles voies del’adminif™ 
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tration ; c’eft la défiance & robfcurité 
qui , dans les affaires publiques , lui fiif- 
citent des obftacles : guidez , raffurez , 
foyez fideles, &c les fentimensdes hom- 
mes deviendront votre foutien & votre 
plus fur appui. 

Je ne propofe point, comme on vient 
de le voir, de faire profiter les pro- 
vinces de petites gabelles d’une partie 
des économies qui feroient l’effet de 
. l’uniformité du prix du fel. On a deftiné 
cette épargne en entier, au foulagement 
des provinces de grandes gabelles , parce 
qu’il eft équitable & fage de mettre plus 
d’égalité entre les provinces, toutes les 
fois qu’on peut le faire fens enfreindre 
les droits d’aucune. 

Cette épargne de frais , telle que je 
l’ai annoncée , aura paru bien modique; 
& c’eft le moment de donner , à cet 
égard, quelques éclairciffemens. L’éco- 
nomie principale ne peut confifter que 
dans la fupprefîion des gardes & des 
employés chargés de s’oppofer à la 
contrebande qui s’exerce de province à 
province , en raifon de la difparité du 
prix du fel ; &c la dépenfe de cette partie 
de la milice des fermes , ne peut pas 
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être évaluée à z millions (i ). Ainfi, 
c’eft en fuppofant encore un retranche- 
ment furies autres frais dfc régie à Paris 
& dans les provinces , que j’ai eftimé 
l’épargne totale à environ 3 millions ; 
je doute même qu’il fût poffible d’aller 
> fi loin. L’on peut cependant faire une 
objeftion : c’eft , dira-t-on, parce que 
le plan de réforme .eft imparfait , que 
l’économie n’eft pas plus confidérable ; 
car fi l’on rendoit le commerce du fel 
abfolument libre dans toutes les provin- 
ces de gabelles, & qu’on fe contentât 
» 

(1) Le corps de brigades chargé de s’oppofer 
à la contrebande , eft aujourd’hui compofé , 
comme on l’a déjà vu , de plus de vingt-trois 
mille hommes. 

La dépenfe doit être de 8 millions 3 ou 40O 
mille livres : mais ces brigades font employées , 
& à garantir toutes les frontières du roÿaume 
de la contrebande extérieure , & à s’oppofer à 
celle qui s’exerce de province à province , foit 
pour le fel , foit pour le tabac , foit pour les 
autres marchandées aflujetties à des droits de 
paflage. L’on voit donc que l’uniformité du prix 
du fel ne peut procurer que l’épargne d’une 
partie des frais de garde ; mais l’économie s’é- 
tendroit plus loin , li les autres difparités inté- 
rieures , relatives au tabac & au droit de traites , 
Ce trouvoient pareillement abolies, 

d’impofer 
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d’impofer un droit fur cette denrée à 
Textra&ion des mârais falans , tous les 
frais d’achat, de voiture , de magafins , 
de mefurage , & tous les appointemens 
desdire&eurs, receveurs & contrôleurs 
de gabelles , feroient entièrement épar- 

f nés, ou du moins la dépenfefe réduiroit 
la garde des marais falans , aux appoin- 
temens des perfonnes employées pour 
recevoir le droit , & à la défenfe des 
frontières contre la contrebande; dé- 
fenfe déjà néceffaire pour le tabac & les 
autres marchandées étrangères fujettes 
à des droits à’ entrée. 

. Ces obfervations doivent paroître 
juftes au premier coup-d’œil : en effets 
s tandis qu’en fuppofant une confomma- 
tion de 1700 mille quintaux dans les 
provinces de grandes & de petites, ga- 
belIes,Tenfemble des frais pourroit dif- 
ficilement. être réduit à 11 millions (1); 
j’accorderai , fi l’on veut, que ces mêmes 


(1) Sept millions 650 mille livres pour l’a- 
chat , la commiflion , le mefurage , le fret 
ôiles voitures à raifon de 4 liv. 10 fous 
. par quintal. 

Quatre millions 400 mille livres environ,’ 
pour les autres frais de régie. 

Tome II, D 
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frais n’en pafferoient pas deux , fi la régie 
des gabelles fe bornoit à percevoir un 
droit à l’extraftion des marais falans : 
ainfi la différence en diminution de dé- 
penfe , équivaudroit à io millions. 

La réponfe eft bien fimple : cette di- 
minution de frais pour le roi, ou une 
augmentation d’impôt à la charge de fes 
peuples , feroient exa&ement la même 
chofe: car la denrée renchériroit pour 
les confommateurs , d’abord de tous les 
frais d’achat , de commifîion , de fret & 
de voiture , 8c enfuite du bénéfice des 
marchands ; refte donc à examiner fi 
ces objets réunis s’éleveroient à la même 
fomme de io millions, qu’on vient de 
citer comme le réfultat de l’économie 
praticable , en renonçant, par - tout à 
l’exercice de la vente exclufive.. 

Le prix du fel aux marais falans de 
l’Océan 8c de la Méditerranée , la com- 
miflion d’achat , les frais de mefurage 8c 
d’embarquement ,1e frêt 8c les voitures , 
reviennent aux fermiers généraux à en- 
viron 4 livres iofous par quintal (iJ.Je 


(i) Il y a eu une rédu&ion fur les frais de 
tranfport , lorsr des derniers traités paffés fous 
mon adrainiûration , & cette réduélion fut due 
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doute que l’art du commerce pût faire 
aucune épargne fenfible fur l’enfemble 
des frais que je viens de citer; car il ne 
faut pas perdre de vue que les fels de 
l’Océan doivent être tranfportés des 
marais l'alans de la Saintonge, jufqu’aux 
extrémités de la Champagne ; & ceux 
de la Méditerranée , depuis le bas Lan- 
guedoc jufqu’au Mâconnois , & au haut 
des montagnes du Dauphiné. 

Que maintenant, à ces premiers frais, 
on ajoute feulement 30 fous par quintal 
pour les autres dépenfes des marchands, 
6c pour leur bénéfice, Penfemble fera de 
6 livres, lefquelles applicables à 1700 
mille quintaux , produiront 10 millions 
2.00 mille livres. Ainfi l’économie que 
le roi feroit , en tranfportant l’impôt des 
gabelles à l’extraflion des marais falans, 
reromberoit en augmentation de charges 
pour les peuples ; ou fi le fouverain 
diminuoit le droit en proportion de 
cette économie , fon revenu refteroit le 
même. 


à la fuppreflion des intérêts de faveur , & à la 
liberté laifTée aux fermiers généraux de cboifir , 
entre les contra&ans dignes de confiance , ceux 
qui offroient les conditions les plus favorables* 

D i) 
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• Le bénéfice du commerce, que j’ai 
évalué ci-defl'us 330 fous par quintal , 
feroit , félon toute apparence, plus con- 
fidérable; car il ne faut pas perdre de 
vue, que les avances des premiers ache- 
teurs aux marais falans „ ne confifteroient 
pas uniquement dans le prix du fel, & 
dans la dépenfe de fret ou des voitures; 
il faudroit y ajouter la valeur du droit 
impofé par le roi , à l’extrattion des ma- 
rais falans :*on doit obferver encore que 
les déchets , qui font peu de chofe pour 
la ferme générale, parce qu’elle ne les 
compare qu’au prix d’achat de la denrée, 
& aux frais de tranfport, deviendroient 
Un objet important pour les négoclans , 
çn railon du droit confidérable qu’ils au- 
roient payé : enfin , on ne peut pas pré- 
voir. quel renchérifl'ement momentané 
produiroient quelquefois les fpéçulations 
& les accaparemens; on n’en fait aucune 
expérience, à la vérité * dans les provin- 
ces franches &; rédimées , qui compofent 
plus du tiers du royaume , & où le com- 
merce du Tel eft libre ; mais ces provin- 
ces' font, la plupart , limées près des 
marais falans , &: les fpéçulations font 
toutes dirigées vers les pays de gabelles: 
enfin y ,les approv.ifionnemens réfervés 
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annuellement à la ferme générale, met- 
tent obftacle aux enlevemens trop éten- 
dus. Mais le commerce du fel étoit libre 
d’un bout du royaume à l’autre, 6 c fi les 
propriétaires des marais falans pouvoient 
favorifer eux-mêmes les fpéculations, il 
feroit difficile de répondre des effets de 
la cupidité. L’on doit remarquer qu’avec 
1 500 mille livres de fonds à peu près , 
on fe rendroit maître de l’approvifion- 
nement néceffaire à la confommation du 
royaume , pour une année entière ; 6 c 
l^annales du commerce fournifl’ent des 
exemples d’accaparemens , qui exi- 
geoient un capital dix fois plus confi- 
dérable. 

Oppoferoit-on à ces obfer vations , que 
la liberté dédommage de tout, 6 c qu’on 
ne doit point avoir regret aux avantages 
dont le commerce jouit ? mais une fem- 
blable opinion ne feroit qu’un effet de 
l’afcendant des mots; le commerce eft 
utile à l’état , quand il traite des intérêts 
de la nation avec les étrangers , 6 c quand 
il épie les befoins d’une partie du royau- 
me ,pour y faire arriver promptement le 
fuperflu d’un autre : or , comme ce font 
là fes fondions ordinaires , il en eft ré- 
fiilté l’idée générale que les bénéfices du 
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commerce font étroitement liés à la pros- 
périté de l’état; & cette idée empêche 
qu’on n’arrête fon attention fur les di- 
verfes exceptions qu’il faut apporter à 
Un pareil principe. Cependant , fans 
m’écarter du fujet que je traite en *ce 
moment, il eft fenfible que l’achat des 
fels aux marais falans , & le débit de 
cette denrée dans l’interieur du royaume, 
n’exigeant aucune intelligence particu- 
lière , il eft indifférent à la nation que 
la récompenfe due à de pareils foins , 
appartienne à des marchands ou à dgs^ 
hommes publics, qui font aufîi citoyens 
de l’état : 6c tout ce qui importe aux 
confommateurs , c’efl: que cette récom- 
penfe ne foit pas trop forte , 6c que , 
Sauf l’impôt, ils puiffent acheter la den- 
rée aux conditions les plus modérées, 
fans tricherie fur le poids ,1a mefure & 
la qualité. 

Enfin , on doit obferver encore que la 
levée de l’impôt du fel à l’extrattion des 
matais falans, 8c l’abolition du privilège 
exclufif , fubflitueroient une nombreufe 
concurrence d’acheteurs , aux opéra- 
tions d’une feule régie ; cette concur- 
rence éleveroit infenfiblemênt les prix , 
& peut-être à un degré qui fuffiroit pour 
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mettre obftacle au commerce extérieur 
de ce'te denrée. En général, je ne crois 
point qu’à l’égard du Tel , le recouvre- 
ment des revenus du roi , par l’effet d’une 
vente privilégiée , mais régulière , foit 
plus onéreux aux peuples , que la levée 
d’un impôt proportionnel établi aux 
marais falans ; mais je ne penfe pas non 
plus qu’il y ait une différence affez im- 
portante entre ces deux méthodes, pour 
qu’il fallût s’éloigner de la forme la plus 
/impie , fi tous les établiffemens de l’ad- 
miniftration , pour la diftribution du fel 
dans la plus grande partie du royaume , 
n’exiftoient point , & n’avoient pas été 
perfectionnés par le temps. J’indiquerois 
alors , comme un inconvénient de ces 
établiffemens , & l’effet d’opinion qui 
réfulte toujours, de toute augmentation 
d’apparat dans une adminiftration finan- 
cière ; & les idées d’ufurpation , qui 
s’unifient aux jugemens que l’on porte 
fur les bénéfices des hommes du file ; & 
l’impreffion que produifent les petits 
privilèges dont jouiffent les employés 
d’une adminiftration royale, privilèges 
infiniment réduits aujourd’hui , & peu 
confidérables en mafle, mais qui entrer 
tiennent toujours un fujet de jaloufie, 

D iv 
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Cependant , au milieu de ces diffé- 
rentes .confidérations , que je préfente 
avec impartialité , il eft une réflexion à 
laquelle je crois qu’on peut s’arrêter ; 
c’eft que même en fe propofant d’arriver 
un jour à la liberté parfaite du commerce 
du fel dans tout le royaume, il ne feroit 
pas au moins prudent de détruite toute 
la régie intérieure des gabelles, avant 
d’avoir vu le fuccès des nouvelles dif- 
pofitions prifes à l’égard des provinces 
franches & rédimées. La vente exclufive 
avertit , non feulement de la fraude , 
mais encore des lieux où elle fe commet; 

cette précaution feroit furement né- 
ceffaire, jufqu’àce que les conséquences 
d’une première innovation importante 
fuffent bien connues. Et c’eft ici le mo- 
ment de développer une difficulté, paf- 
l'agere , à la vérité, mais très-grande , & 
inséparable de tous les fyftêmes de ré- 
forme : c’eft qu’auffi-tôt que les fpécu- 
lateurs préfageroient le moment où le 
commerce du fel acquerroit plus de li- 
berté , ils fe pourvoirolent d’une grande 
quantité de fel dans les provinces fran- 
ches ou rédimées , & ils répandroient 
ces approvifionnemens dans le refte du 
royaume , à ^époque où les précautions 
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qu’on obferve aujourd’hui ne fûbfifte- 
roient plus. Et comme ces achats, de 
la part des fpéculateurs , auroient été 
faits avant Fétabliffement d’aucun droit; 
à l’extraélion des marais falans , les re- 
venusdu fouverain pourroient éprouver 
une grande diminution, pendant la pre- 
' miere année du plan de réforme. On ne 
peut remédier à cet inconvénient palfa- 
ger , qu’en faifant à temps , au compte 
du roi , des approvifionnemens fuffifans 
pour gêner ces fortes de fpéculations ; 
il faudroit joindre encore quelques autres 
précautions à celle qu’on vient d’indi- 
quer, mais on auroit befoin de fe con- 
certer préalablement avec les états de 
Bretagne : cependant les inconvéniens 
inévitables dans toute efpece de paffage 
d’une conftitution à une autre , feroient 
infiniment plus confidérables , fi l’on 
détruifoit en même temps la vente ex- 
clufive , établie a&uellement dans les 
provinces de gabelles. 

Au relie , foit que l’extirpation de la 
contrebande devienne l’effet de laliberté 
générale du commerce du fel , ou le 
réfultat de l’uniformité du prix de cette 
denrée par l’une ou l’autre des difpofi- 
tipns que j’ai indiquées , la réforme ef- 
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fentielle à l’ordre public , fera toujours 
exécutée. Et comme les bafesfondamen- 
îales qui ont été 
conciliation avec 
giées, foit pour 
également applicables aux différens fyf- 
têmes,je m’abftiendrai de préfenterdes 
calculs pour toutes les hypothefes qu’on 
pourroit fuppofer , & qui feroient , la 
plupart , une fimple modification des 
diverfes idées dont on a donné le déve- 
loppement. Déjà, peut-être, on trouve 
que je fuis entré dans trop de détails ; 
mais comment être utile en des matières 
pareilles, avec le feul fecours des idées 
générales ou fuperficielles ? Je fais bien 
que la difcuffion , fouvent la plus né- 
ceffaire , éloigne la multitude «les lec- 
teurs , dès qu’elle exige un *peu d’atten- 
tion ; & il ne refte alors autour d’un 
ouvrage que les efprits critiques, dont 
la patience fe foutient plus long-temps , 
parce qu’ils font dédommagés de leur 
peine quand ils découvrent une erreur, 
une omiflion , un fujet de cenfure : je 
remarquerai même à cette occafion, que 
l’on rend toutes ces découvertes plus 
faciles , à mefure qu’on fimplifie une 
queftion , par le fe cours de l’ordre & de 


pofées , foit pour une 
les provinces privilé- 
leur indemnité , font 
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îa méthode ; en forte que fouvent , en 
prenant beaucoup de peine , on travaille 
contre foi : mais il n’en eft pas de même 
quand on a pour principal but l’avance- 
ment des vérités utiles. 

Provinces dè falines , & pays de quart • 
bouillon. 

La valeur moyenne du fel dans les 
provinces de falines , toujours en raifon 
du produit des ventes & des quantités 
débitées , efï aujourd’hui de 11 livres le 
quintal ; mais il y a de grandes différen- 
ces entr’elles : ainfi , en les faifant con- 
• courir au plan d’uniformité générale , il 
y auroit un remplacement à impofer fur 
la Lorraine & les ,Trois-Evêchés , pro- 
vinces oîi le prix afluel du fel devroit 
être réduit ; & il y auroit , en raifon 
inverfe , un dédommagement à accorder, 
à l’Alface & à la Franche-Comté. 

La modification applicable à cette der- 
nière province, feroit infiniment fimple: 
on y diftribue aujourd’hui une certaine 
quantité de fel aux communautés , à > 
raifon de io francs le quintal , & le 
furplus de la confommation fe vendoit 
par la ferme, à 1 5 francs le quintal , avant 
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l’établiflement des nouveaux fous pour 
livre, & probablement à 1 6 envi- 
ron depuis cette époque. L’on voit 
donc qu’en élevant ce dernier prix à 
2 5 livres , pour établir une parité avec 
le cours qui feroit fixé pour les autres 
pays de gabelle , il fuffiroit de réduire, 
dans une proportion raifonnable , le prix 
des quantités diftribuées aux communau- 
tés. Il faudroit prefientir le parlement 
de Franche-Comté fur ces diverfes dif- 
politions , &. toujours manifefter de la 
manie re la plus évidente, que le roi, 
bien loin de vouloir gagner dans des 
changemens de ce genre , feroit plutôt 
difpofé à acheter, par quelques légers • 
facrifices de revenu , l’établiffement d’un 
ordre général , & qui importe eflentiel- 
lement à fa juftice , & aux vues générales 
d adminiftration. 

On pourroit introduire en Alface un 
arrangement à peu près femblable à 
celui de la Franche-Comté ; & comme 
elle efl: encore mieux traitée dans çe 
moment, que cette derniere province , 
on devroit , pour ne rien changer à 
fa fituation , la faire jouir d’une diftri- 
bution gratuite pour une quantité dé- 
terminée. 
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Les mêmes difpofitions feraient appli- 
cables au pays de quart - bouillon en 
Normandie : enfin , il n’y aurait aucun 
changement à apporter à ce qui fe pra- 
tique dans plufieurs lieux francs , fitués 
au milieu des grandes & des petites ga- 
belles , puiiqu’on y diftribue déjà une 
quantité de fel déterminée , en raifon 
du nombre des habitans. 

Je reflerre les petits développemens , 
afin de ne pas étendre trop loin cette 
partie démon ouvrage; d’ailleurs, par- 
tout les memes principes & les mêmes 
bafes de calculs s’appliquent aux objets 
femblables. v . 

Je finirai cependant par une obferva- 
tion générale : c’eft que l’inégalité du 
prix du fel dans le royaume eft telle- 
ment ancienne , tellement diverfifiée , 
qu’on ne doit pas efpérer de parvenir 
à un amendement univerfel , & fur-tout 
d’atteindre à la perfe&ion fans quelques 
inconvéniens &fans quelques chocs paf- 
fagers : cependant c’efi: un bien fi defi- 
rable , fi indiqué par les plus fimples 
lumières de la raifon , qu’un jour ou 
l’autre on me finira gré peut-être d’avoir 
cherché à applanir la route de l’admi- 
nifiration , ôc d’ayoirofé tracer une ligne 
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à travers ce labyrinthe de loix & d’ufa- 
ges , & au milieu de ce conflitt d’inté- 
rêts divers , qu’il eft fi aifé de bleffer , 
même avec les intentions les plus droites. 
Mais qu’importe ce qui peut m’appar- 
tenir en fentimentou en reconnoiflance ! 
c’eft une miférable idée , près du grand 
objet dont je voudrois remplir tous les 
cœurs & tous les efprits. C’eft affez avoir 
vécu fous dos loix de finance , véri- 
tablement ineptes & barbares ; c’efl: 
affez avoir expofé des milliers d’hommes 
aux attraits continuels de la cupidité , 
c’eft affez avoir rempli les priions & 
les galeres de malheureux qui ne font 
fouvent inftruits de leurs fautes que par 
les punitions qu’on leur inflige ; c’eft 
affez avoir mis en guerre une partie de la 
fociété contre l’autre. Ah ! des maux 
affez grands font autour de ceux que la 
mifere aflaillit dès le berceau , fans les 
expofer encore à des dangers , où l’art le 
plus fubtil n’eût fu rien ajouter, & qui 
femblent comme autant de piégés def- 
tinés cependant à cette claffe d’hommes, 
dont la vue eft obfcurcie par le manque 
d’éducation , & dont en même temps 
toutes les a&ionsfont précipitées , parce 
que les befoins preflans de la vie les 
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rendent chaque jour inquiets du lende- 
main ! Non , non , ce ne font pas des 
tentations qu’il faut leur préfenter; c’eft 
le goût du travail , c’eft une récompenfe 
fuffifante à fa fuite; ce font des encou- 
ragemens à ces emplois honnêtes du 
temps , qui laiflent à la confcience fa 
pureté , & à lame fes confolantes efpé- 
rances. Voilà les foins & les obligations 
d’un gouvernement : voilà la tutele que 
vous devez à vos fujets , vous qui«tenez 
en main la force & l’autorité, vous qui 
faites les loix fur la terre , vous qui avez 
pour devoir & pour augufte fon&ion, 
de maintenir les mœurs , d’entretenir 
l’ordre public , & de veiller à la garde 
du foible. Que vous vaudront près de 
çes nobles penfées , ce fafte éblouiflant, 
cette cour paffagere , ces trompeufes 
adultations! ç’eft l’ombre de la grandeur. 
La grandeur elle - même , c’eft la puif- 
fance de faire du bien à vingt millions 
d’hommes , c’eft l’ufage journalier de ce 
magnifique & touchant privilège. 



I 


88 


CHAPITRE IL 

f 4 

De l'impôt fur le tabac. 

C’est dans l’année 1619 qu’on a mis, 
pour la première fois , un impôt fur le 
tabac ; & cet impôt n’étoit d’abord 
qu’ua fimple droit d’entrée. La vente du 
tabac ne fut rendue exclufive qu’en 
1674 , & cette branche de revenus, 
affermée 500 mille livres dans le premier 
bail, rapporte !dans ce moment au roi 
près de trente millions. 

Tout le royaume eft affujetti à l’impôt 
du tabac , excepté la Flandre , l’Artois , 
?e Hainault , le Cambrelis , la Franche- 
Comté , l’Alface , le pays de Gex , la 
ville &c le territoire de Bayonne , & 
quelques .lieux particuliers dans la géné- 
ralité de Metz. 

Les ventes de la ferme s’élèvent ac- 

• - - 

tuellëment à plus de quinze millions de 
livres pefant, dont le douzième environ 
fe débite en tabac à fumer; & comme 
le nombre des habitans., dans les géné- 
ralités où le privilège exclufif du tabac 
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eft introduit , eft d’environ vingt-deux 
millions d’ames , on peut évaluer fe. 
confommation de cinq huitièmes à trois 
quarts de livres pefant , par chaque in- 
dividu. 

Les inconvéniens qu’on a développés, 
en traitant des différentes exemptions du 
pays de gabelle , fe retrouvent en partie 
dans cet affranchiffement des droits fur 
le tabac, dont quelques provinces jouif- 
fent. La contrebande de province à 
province ,1a nécefïité d’une furveillance 
continuelle , les dépenfes de garde 6c 
les punitions , font l’effet inévitable des 
difparités établies dans l’intérieur du 
royaume. Et fi les abus qui naifi'ent de 
ces dilparités , (e font remarquer davan- 
tage à l’égard des gabelles , ceft unique- 
ment en raifon de la moindre étendue 
du pays exempt de l’impôt fur le tabac. 
Cependant, fi , pour établir un fyftême 
général d’uniformité , le fouverain fe 
déterminait à abolir aufli cette dermiere 
franchife , il faudroit s’aftreindre aux 
principes de juftice établis , en traitant 
des droits de gabelle , 6c l’on devrait 
indemnifer de même les provinces qui 
ne font point foumifes au privilège ex- . 
clufif de la felfeie du tabac. 
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L’introdu&ion de ce privilège dans 
lis provinces franches , feroit égale au- 
jourd’hui à un impôt d’environ trois 
millions ; favoir : 

Pour la Flandre & l’Artois à-peu- 
près un million. 

Pour le Hainault & le Cambrefis , 
trois cens cinquante mille livres. 

Pour l’Alface , huit à neuf cens mille 
livres. 

Pour la Franche-Comté-, fept cens 
mille livres (i). 

v Pour les autres lieux affranchis de 
l’impôt du tabac , environ cent mille 
livres. 

Il n’eff pas indifférent de réduire ainfi 
ces , hypothefes à dés femmes exa&es ; 
c’eft fouvent le vague ou l’obfcurité de 
certaines notions effentielles , qui em- 
pêchent le gouvernement , & les pro- 
vinces même , de juger des avantages 


(i) On met une Comme plus 'petite pour la 
Franche-Comté que pour l’Alface , quoique 
cette derniere province foit moins peuplée; 
mais la ferme générale , fans privilège exclufif , 
vend beaucoup de tabac en Franche-Comté , & 
le bénéfice qu'elle en tire , doit être fouftrait au 
produit de l’impôt , dans la fuppofition dont ii 
eft ici queftion. ^ & 
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ou des inconvéniens , des facilités ou des 
difficultés qui fe rencontreroient à l’in— 
trodu&ion d’un nouveau plan , & à 
l’établiflement de l’uniformité , fi defi- 
rable en adminiftration. J’ai donc cru 
devoir déterminer à-peu-près la fomme 
des impôts afluels , dont il faudroit dé- 
charger lés provinces qui font exemptes 
des droits fur le tabac , fi l’on fe propo- 
foit de les foumettre à cet impôt. 

Je ne m’arrêterai point fur les formes 
qu’il faudroit employer pour faire réuf- 
fir ce projet ; je les ai fuffifamment indi- 
quées & développées , en traitant des 
changemens applicables à la conftitution 
des gabelles: les circonftances étant abfo- 
lument femblables , il faudroit ufer de la 
même équité, obferver la même modé- 
ration , donner les mêmes marques de 
confiance, prendre les mêmes mefures , 
& garder la même fidélité dans l’exé- 
cution. 

Cependant , en arrêtant fon attention 
fur^’impôt du tabac , une circonftance 
particulière & très-importante , doit être 
rapprochée des motifs généraux, qui 
font defirer un fyftême d’impofition 
uniforme. Il faut remarquer^ qu’en éta- 
bliflant le privilège exclufif du débit 



p 2 De r Adminijlration » 

de cette denrée dans les provinces qui 
en font exemptes , on feroit obligé d’y 
défendre en même-tems la culture de, 
cette plante ; & comme on l’a fort* 
étendue , fur-tout en Flandres & en Al- 
sace , une pareille interdiction feroit 
très-préjudiciable à un grand nombre 
de propriétaires. 

L impôt fur le tabac eft , de toutes les 
contributions , la plus douce & la plus 
imperceptible, & on le fange avec rai-* 
Ion dans la clalTe des habiles inventions 
fïfcales : cependant, l’on peut reprocher 
à ceux qui l’ont imaginé , ou plutôt aux 
circonltances qui l’ont rendu néceflaire, 
ia nécefîité où s’elL trouvé le gouver- 
nement, deprofcrire la culture du tabac 
dans toutes les parties du royaume aflù- 
jetties- au privilège exclufif de la régie 
royale ; car plufieurs terreins étoient, 
les uns favorables , les autres unique- 
ment propres à cette efpece de pro- 
duction. 

** 9 Cependant , fi la culture du t*bac 
n^avoit pas été interdite , le royaume 
eût gagné ce qu’il dépenfe aujourd’hui 
pour s approvifionner de cette denrée 
dans les pays étrangers. Les achats de 
tabac, pendant le cours de la derniere 
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paix, fe font montés à environ fix mil- 
lions par année ; mais ces achats repré* 
fententfeulement lesapprovifionnemens 
de la ferme générale ; il faut y joindre 
encore ceux des provinces affranchies 
du privilège excluiif, & les verfemens 
furtifs des contrebandiers. 

La dépenfe de la ferme générale a plus 
que doublé pendant quelques années de 
la guerre , non-feulement à caufe de la 
haufle furvenue dans le prix de la den- 
rée , mais aufîi parce que cette cherté , 
en diminuant l’attion de la contrebande, 
a donné plus d’étendue aux ventes de la- 
ferme. 

- Le fouverain , en permettant la libre 
culture du tabac dans fon. royaume , ne 
feroit pas obligé , fans doute , de renon- 
cer à toute efpece de revenu fur la pro- 
duction de cette denrée ; mais le tribut 
que le cultivateur feroit obligé de payer, 
avant d’avoir été rembourfé de fes avan- 
ces , ne pourroit jamais égaler'le béné- 
fi ce que le roi tire d’une ferme , dont les 
recouvremens n’ont lieu qu’à mefure 
des confommaîions. 

Cependant, dès que les tabacs cultivés 
dans le royaume , fe trouveroient ren- 
chéris par un impôt confidérable , il 
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faudroit , pour en favorifer le débit , 
mettre un droit encore plus fort à l’in- 
troduéVion du tabac étranger : mais cette 
précaution feroit inl'uffifante ; car ce 
n’efl qu’avec le fecours du privilège ex- 
clufif dont la régie royale eiï en poffef- 
fion , qu’elle peut réfifter aux efforts des 
fraudeurs, & foutenir le prix du tabac 
dans une fi grande difproportion avec fa 
valeur réelle. 

Suppofons maintenant qu’on voulût 
allier la libre culture de cette denrée 
avec le privilège exclufif de la vente , s 
entre les mains du fouverain ; il faudroit 
imaginer des inquifitions bien extraor- 
dinaires , pour fe rendre maître des pro- 
ductions de chaque terroir, & pour em- 
pêcher l’exercice habituel d’une fraude', 
encore plus difficile à prévenir que celle 
• dont il fautfe défendre aujourd’hui. 

Enfin , fi l’on a interdit la culture du 
tabac dans un temps oü le produit de la 
vente exclufive étoit infiniment mo- 
dique, & dans un temps encore oir«* 
pour fatisfaire aux befoins du royaume , 
il falloit recourir à une nation tantôt 
rivale , & tantôt ennemie de la France ; 
on ne peut pas raifonnablement attendre 
que la liberté de la culture foit rétablie , 
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à l’époque où la ferme du tabac rapporte 
au louverain près de trente millions , 6c 
lorfque c’efl avec une nation alliée du 
roi qu’on peut traiter des approvifion- 
nemens nécefl'aires. 

Il y a dans toutes les affaires publiques 
des circonftances acceffoires d’une telle 
force , qu’on ne peut les féparer des 
idées principales , fans le livrer à des 
fpéculations vaines. D’ailleurs , fi c’efl 
un désavantage que d’acheter , hors du 
royaume , les biens qu’il eft en état de 
produire , on trouvera quelque dédom- 
magement , en s’acquittant avec des 
ouvrages d’induftrie : les Américains en 
ont bel’oin , & leurs tabacs font , jufqu’à 
préfent,le principal objet d’exportation 
qu’ils peuvent donner en échange. 

On demandera peut-être fi , fans per- 
mettre la culture du tabac , & fans rien 
changer à l’état a&uel des chofes , on 
ne devroit pas , au moins , convertir le 
privilège exclulif exercé par le fouve* 
rain , dans l’établiffement d’un droit à 
l’introduâion des tahacs en France ? On 
préfente , en faveur de ce fyftême , des 
réflexions générales fur la liberté du 
commerce , 6c l’on fait valoir l’avantage 
qui reviendroit au roi , s’il pouvoitéco- 
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nomifer toutes les dépenfes d’achat , de 
fabrication & de débit. J’ai difcuté des 
confidérations d’un genre abfolument 
femblable, dans le chapitre des gabelles; 
j’ai montré quelle étoit la liberté du 
commerce effentielle au bien de l’état; 
& je dirai de même que , pour le tabac 
comme pour le fel , le roi ne peut s’af- 
franchir des dépenfes d’achat , de fabri- 
cation , de voiture & de diftribution , 
qu’en faifant retomber cette charge fur 
les confommateurs ; ce qui feroit une 
addition d’impôt. Et fi -le gouvernement 
diminuoit le droit d’entrée , dans la pro- 
portion de ces mêmes dépenfes , la den- 
rée , à la vérité , ne feroit pas renchérie , 
mais aufïi le revenu du fouverain refte- 
roit le même , & le profit d’économie 
qu’on fe propoferoit , n’auroit aucune 
réalité. Enfin , les obfervations qui ont 
été faites dans le chapitre précédent , 
fur les effets pofîibles du monopole ou 
des fpéculations exagérées , trouveroient 
également ici leur application ; & Rajou- 
terai , relativement au tabac en parti- 
culier , que cette denrée n’étant pas , 
comme le fel, une production nationale, 
la hauffe du prix dans l’étranger , que 
la concurrence des acheteurs pourrait 

occafionner , 
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occafionner, tourneroit au défavantage 
de l’état. 

Il eft important encore de ne pas 
perdre de vue que l’on doit en partie la 
grande vogue du tabac en France , à la 
perfe&ion des manufactures royales; & 
comme cette perfe&ion eft le réfultat 
d’une longue fuite d’obfervations , ce 
feroit courir un rifque fans utilité , que 
de détruire des fabriques confommées 
dans leur art , pour y fubftituer une 
multitude d’établiffemens conduits par 
des particuliers , & qui pourroient fou- 
vent , à l’envi les uns des autres ,< cher- 
cher l’épargne au détriment de la qua- 
lité. , ■ 

Je fais bien qu’on avoit accufé la fermé 
générale de manquer d’intelligence & 
d’économie , dans la direction de fes 
manufactura de tabac ; mais ce reproche 
étoit uniquement fondé fur la différence 
de prix entre le tabac râpé & le tabac 
non râpé : le premier valoit 3 livres 1 2 
fous , & le dernier 3 livres 2 fous : cette 
manutention , en effet , auroit été trop 
chere , fi elle avoit coûté 10 fous par 
livre à la ferme ; mais la trop grande 
difproportion entre les deux prix tour- 
noit au bénéfice du roi. La différence. 

Tome II , E 
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n’eftplus aujourd’hui que de 8 fous,& 
cependant la ferme préféré encore de 
vendre le tabac après l’avoir râpé : je 
crois donc qu’il fer oit plus convenable 
de rapprocher davantage les conditions 
de ces deux formes de débit * afin qu’il 
n’y eût. plus d’intérêt à préférer l’une à 
l’autre. L’ufage de vendre le tabac en 
corde eft le plus ancien , & pendant 
long-temps on ne s’en eft jamais écarté ; 
l’expérience a voit montré que cette 
méthode rendoit la contrebande plus 
difficile: l’on remarque d’ailleurs , que, 
malgré tous les foins qu’on apporte à 
la fabrication du tabac râpé , le mélange 
d’eau qui s’y trouve nuit quelquefois à 
fa conservation, & l’on s’en eft plaint , 
fur-tout dans les provinces méridionales. 
L’opinion des fermiers généraux les phis 
inftruits , eft cependant par^gée fur ces 
deux maniérés de débiter le tabac ; mais 
s’il n’y avoit plus d’avantage pécuniaire 
à le vendre râpé , je doute que la conr 
troverfefubfiftât. 

Les débitans de tabac font en trop 
grand nombre à Paris; l’on pourroit, en 
les diminuant, réduire auflî leurs profits; 
mais je ne voulois exécuter ce projet 
. qu’à mefure des vacances : les écono 
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mies qui ne font pas effentielles, ou qui 
ne deviennent pas l’effet inévitable d’un 
plan général , doivent être exécutées 
avec ménagement , toutes.lesfoisqu’elles 
retombent fur cette claffe de Citoyens 
dont la fortune eft étroitement cjrcon- 
ferite. 

On trouvera peut - être que je *def- 
cends dans bien des détails ; mais les 
idées générales , foit qu’on y atteigne , 
foit qu’on y afpire , n’ont que trop d’at- 
traits pour ceux qui écrivent fur les 
affaires publiques ; & il ne faut pas les 
rebuter lorfqu’ils s’arrêtent quelquefois 
fur des objets arides : c’efl une preuve 
au moins qu’ils ont le defir d’être utiles. 
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< CHAPITRE III. 

Obfervations fur les droits de traite : re- 
cherches & conf dérations fur la balance 
dû commerce de la France. 

T 

.Après avoir fixé l’attention fur les 
droits de gabelle & fur l’impôt du ta- 
bac , il faudroit , pour fuivre l’ordre que 
j’ai indiqué, présenter maintenant quel- 
ques réflexions , & fur les droits d e traite , 
& fur la réforme dont ils font, fufcepti- 
bles : ces droits , en effet , plus qu’au- 
cune autre contribution , ont befoin 
d’être réglés par des loix uniformes & 
générales. J’ai confidéré cependant que , 
pour rendre plus diftin&s les divers 
principes qui font applicables à une pa- 
reille difcuflion , il étoit néceflTaire de 
donner une notion générale des princi- 
paux échanges de la. France avec les 
nations étrangères ; & cette réflexion 
m’a déterminé à rendre compte , en pre- 
mier lieu , des recherches que j’ai faites 
fur la balance du commerce de la France : 
çç travail , & les confédérations généf 
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raies dont un pareil fujet efl ïufcepti- 
ble , dévoient naturellemenr trouver 
'place dans un ouvrage fur les finances. 

C’efl par un examen attentif de la 
balance du commerce des diverfes .na- 
tions , qu’on parvient à fe former une 
première idée de l’accroiffement annuel 
de leur fortune ; mais la plupart des cal- 
culs fur cette matière font inexaéls ou 
imparfaits , & l’on doit l’imputer à dif- 
férentes caufes. Je vais tâcher de déve- 
lopper les principales; mais quoique je 
n’ffie rien négligé pour me faire enten- 
dre , la nouveauté du fujet , & une 
forte d’abflraélion qui en efl infépara- 
ble , exigeroit néceflairement un peu 
d’attention de la part des perfonnes qui 
prendront intérêt à ces importantes 
queflions. 

Le tableau delà balance de commerce 
efl la repréfentation des échanges d'un 
royaume ; cette balance paroît favora- 
ble à un'pays , lorfque la fournie de fes 
exportations efl plus confidérable que 
celie-de fes importations ; & elle lui 
annonce une perte, lorfqu’au contraire 
il a plus acheté que vendu. Il efl donc 
effentiel*de bien juger de ce double 
commerce ; mais comme on ne connoît 
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que par les regiftres des douanes , les 
quantités de marchandifes qui entrent 
dans un pays , & celles qui en fortent , 
on apperçoit déjà, fous ce premier point 
de' vue , rinfufEfance des notions qu’on 
peut acquérir. 

En effet, toute la partie des tranfac- 
tions de commerce qui s’exécute par 
contrebande , ne fauroit être connue 
par les livres des agens du fifc : cepen- 
, dant , ces opérations clandeftines font 
quelquefois tellement étendues, qu’elles 
fuffifent pour changer entièrement les 
premières idées qu’on auroit conçues 
de la créance ou de la dette de com- 
merce d’une nation. On imagine , à la 
vérité , confer.ver l’intégrité des rap- 
ports indiqués par le fmple dépouille- 
ment des regiftres de douanes , parce 
qu’on n’évalue les effets de la contre- 
bande , ni à l’égard des exportations , 
ni à l’égard des importations ; mais on 
ne fait pas attention que cette contre- 
bande eft prefque toujours s plus confi- 
dérable fur l’entrée des marchandifes 
étrangères dans un royaume , que fur 
la fortie des marchandifes nationales. 
La raifon' en eff fimple : toutes les puif- 
fances favorifent l’exportation des ma- 
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nufaftures , & celle de la plupart des 
produftions du fol , en forte que la con- 
trebande fur le commerce d exporta- 
tion, n’eft applicable qu’à des objets 
de peu d’importance : il n en eft pas de 
même du commerce d’importation , 

' puifque ces mêmes puiffances s oppo- 
sent à l’introduaion des manufactures 
étrangères , ou par une prohibition ab- 
folue , ou par des droits confiderables ; 
& elles en agiflent de meme a 1 egard 
de plufieurs denrées, fur -tout borique 
le fouverain s’en eft réferve la vente 
exclufive ; & c’eft ainfi qu en France 
l’entrée du lel Si du tabac eft habituel- 
lement défendue. ’ 

Cependant les obfervations que je 
viens de faire , ne donnent qu’une pre- 
mière idée de l’inexaditude ordinaire des 
balances de commerce ; il eft d’autres 
circonflances qui deviennent une caule 
habituelle d’erreur , Si celles - ci lont 
plus difficiles à faiftr : effayons nean- 
moins de les indiquer : 

Je fuppofe que , foit par des notions 
certaines , foit par des conjectures , on 
ait formé le tableau des exportations Sc 
des importations d’un royaume ; il faut 
néceffairement évaluer en argent chaque 

E îv 
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partie de ce double commerce , fi l’on 
veut connoître le réfultat numéraire 
de la balance des échanges ; or cette 
appréciation , telle qu’on la fait ordi- 
nairement , efi extrêmement impar- 
faite. 

Appliquons d’abord cette propofition 
aux marchandifes importées, & prenons 
la France pour exemple , afin d’éviter la 
confufion qui naît des mots génériques 
de pays ou de royaume. 

Qu’en France donc , l’on évalue les 
marchandifes tirées de l’étranger, en 
raifon du prix courant de ces mêmes 
marchandifes au fein du royaume , ou ' 
dans une de fes principales villes- do 
commerce , on exagérera de cette ma- 
niéré la dette contrariée par l’état ; car 
le prix courant des marchandifes étran- 
gères en France , efi compofé , non feu* 
lement de la fomme payée à la nation 
qui lésa vendues, mais encore du droit 
d’entrée exigé aux douanes du royaume, 
enfin du bénéfice ou de l’interet des 
avances des négocians regnicoles , qui 
ont fait de l’importation de ces mar- 
chandifes un objet de commerce : ce- 
pendant , entre les trois articles qu’on 
vient de citer , il n’y a que la fomme 
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payée aux vendeurs étrangers qui ait 
endetté le royaume. 

Les frais de tranfport, ou le fret , font 
encore compris dans la valeur courante 
des marchandifes étrangères ; or fi ce 
fret a été gagné par la marine nationale , 
l’on fe trompe d’autant plus , lorfque 
dans le tableau de la balance du com- 
merce , on évalue* les marchandifes im- 
portées , en raifon de leur prix dans le 
royaume. 

Je vais montrer l’importance de ces 
obfervations , & les rendre, en même 
temps plus diftin&es , en en faifant l’ap- 
plication au commerce ^de la France 
avec les Indes orientales. 

Que dans les états de la balance du 
commerce > on y ait compris, ainfi qu’on 
l’a toujours fait, les marchandées de 
l’Inde & de la Chine, faisant le produit 
des ventes à l’Orient , on aura trouvé le 
royaume endetté d’environ 16 millions 
chaque année, puifqueces ventes fe font 
montées à 10 millions avant la guerre , 
6 L que les marchandifes expédiées de 
France en échange, n’ont formé qu’une 
fomme de 3 à 4 millions. Cependant la 
France s’eft acquittée réellement avec 
10 millions envoyés à la Chine pu dans 
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l’Inde , foit en argent , foit en lettres de 
change : d’où vient cette différence ? 
c’eft que le furplus des 20 millions, eft 
Ja représentation des droits payés au 
fifc , des frais gagnés par la marine na- 
tionale , & des bénéfices ou intérêts 
d’argent dévolus aux armateurs. 

Dirigeons maintenant notre attention 
fur les marchandées exportées , & 
voyons comment , en évaluant ces 
marchandises dans le tableau de la ba- 
lance du commerce, en raiSon Seulement 


de leur ptix courant dans le royaume , 
on ne donne pas toujours une idée 
exa&e de lar créance acquiSe par la 
France Sur les autres nations. 

On voit d’abord que, pour toutes les 
marchandées affujetties à un droit d’ex- 
tra&ion , la quotité de ce droit doit être 
ajoutée aux prix des marchandises na- ' 
tionales, lorSqu’on Suppute la dette de 
commerce des étrangers. Ce n’eft pas 
tout; il eft une autre considération digne 
d’être obServée , lorSqu’on veut 'déter- 
miner la créance de la France Sur les 
autres nations , en raiSon de Ses expor- 
tations : cette créance devient diffé- 
rente, lorSque les marchandises expor- 
tées y tu lieu d’avoir été achetées dans 
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îe royaume , pour le compte des étran- 
gers, -en ont été expédiées pour le 
compte des négocians François ; car il 
faut alors , dans les évaluations , ajouter 
au prix courant de ces marchandifes 
dans le royaume , tout le profit qui,"’ 
réfultera de leur vente dans un autre, ' 
pays. Rendons auAi cette propofitioii 
plus fenfible par un exemple : 

Les vins que les négocians de "Bor- 
deaux envoient en Angleterre , font 
conftamment achetés par des commif- 
fionnaires , pour le compte des Anglois 
même. > 

Les toiles de Bretagne , au contraire , 
qu’on envoie à Cadix, & de Cadix aux 
Indes Efpagnoles , font achetées en par- 
tie pour le compte des négocians, ou 
des capitalises François. 

Si donc , en cherchant à connoître , 
ce queles étrangers devront à la France, * 
pour ces deux fortes d’exportations , on 
évalue également , & les vins , & les 
toiles, d’après leur prix courant dans 
le royaume , on n’atteindra pas à la 
vente. 

Cette maniéré de calculer , fera jufte 
àl’é gard des vins , puifqu’ayant été ache- 
tés pour le compte des étrangers , ceux- 

E vj 
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ci ont pu s’acquitter envers la France > 
en lui payant une fomme égale à l’éva- 
luation qu’on a faite de ces mêmes vins, 
en raifon des prix communs du marché 
de Bordeaux. 

Mais les toiles deftinées pour Cadix 
& les Indes Efpagnoles , ayant été ache- 
tées pour le compte des capitalises ou 
desnégocians François, le bénéfice qu’ils 
feront , procurera peut-être au royaume 
trente à quarante pour cent , au delîiis 
de l’évaluation qui a été faite de ces 
mêmes toiles , fur les prix courans de 
Nantes ou de Saint-Malo. 

Ainfi , une expédition de 100 mille 
livres en vins, les droits compris, peut 
ne repréfenter qu’une créance de cette 
fomme en faveur de la France ; tandis 


qu’une expédition pour Cadix, de 100 
mille livres en toiles , repréfentera peut- 
être au bout de deux ou trois ans , une 


créance de 130 à 140 mille livres au 
profit du royaume. 

Il me refte encore à préfenter une 
observation générale : c’eft que dans les 
pays oit l’intérêt de l’argent eft fort bas, 
& où l’on fait à un prix quelconque, 
beaucoup d’avances aux étrangers , foit 
en achetant , foit en vendant pour leur 
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compte , on n’y connoîtroit qu’impar- 
faitement la dette ou la créance de com- 
merce , fi l’on fe bornoit h y former un 
relevé des importations & des expor- 
tations ; car ce pays eft encore créan- 
cier des autres nations d’une fournie 
cônfidérable , tant en intérêts qu’en frais 
d’achat & de vente : ainfi, la Hollande, 
qui fait beaucoup d’avances de com- 
merce , & la Ruffie qui en reçoit conf- 
tamment , ne peuvent pas connoître la 
mefure de leurs créances refpeftives , 
par le fimple tableau de leurs échan- 
ges. \ f 

Je n’ai fait jufqu’à préfent , fur la 
balance du commerce , que des confi- 
dérations également applicables à tous 
les pays : il en eft quelques autres plus 
particulières à la France , & qui font 
cependant efléntielles , pour fe former 
une idée jufte de la véritable créance 
du commerce, que ce royaume acquiert 
annuellement ; mais ces confidérations , 
relatives à différens objets , feront plus 
naturellement placées dans la fuite de 
ce chapitre. Je ferai feulement obferver 
ici , comme un détail affez important , 
que dans le tableau de la balance du 
commerce de la France , on n’a jamais 
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compté l’or & l’argent parmi les impor- 
tations , & rien ne paroît plus naturel 
au premier coup- d’œil ,.puilque ces mé- 
taux femblent uniquement deftines à 
payer la Solde de commerce due à la 
France : cependant il n’eft pas moins 
vrai qu’une portion considérable de l’or 
* & de l’argent introduits dans le royaume , 
devient la matière première des ouvra- 
ges riches en tous les genres , que la 
France vend enfuite aux autres nations; 
&: comme ces marchandises font com- 
prises dans les exportations du royaume , 
les réSultats de la balance du commerce 
font néceflairement erronés , quand on 
ne claffe point parmi les importations , 
les métaux qui conftituent la principale 
valeur de ces mêmes marchandises. 

Enfin , je dois rappeller que la bizar- 
rerie de la législation FrançoiSe Sur les 
droits de traite ;l’établiffement desdoua- 
nes , les unes aux frontières , les autres Sur 
la ligne qui Sépare certaines provinces 
• du refle du royaume , & d’autres dispa- 
rités encore , Sont autant d’obftacles qui 
s’oppoSent en France, à la connoiffance 
exaéîe de la balance du commerce. 
On aura plus de facilités à l’avenir , au 
moyen du nouveau plan de travail que 
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f’avois adopté , 8c qui eft maintenant 
fuivi; cependant, même avec le fecours 
d’une meilleure méthode , 8c en fuppo- 
fant encore toutes les douanes établies 
aux frontières du royaume , on ne fe 
formera jamais des notions juftes fur la 
créance de commerce que le royaume 
acquiert , fi l’on ne fupplée point par le 
jugement , à l’infuffifance des travaux 
méchaniques. 

C’efï à travers les difficultés que j’ai 
indiquées , 8c celles que je ferai con- 
noître encore; c’eft en tâchant d’échap- 
per aux erreurs confacrées par l’habitu- 
de, que i’ai effayé de me former une 
idée du réfultat des échanges de la 
France avec les autres nations. J’ai d’a- 
bord examiné , avec beaucoup déten- 
tion , les états des exportations 8c des 
importations du royaume , te’ls qu’ils ©nt 
été compofés jufqu’à préfent ; 8c je n’ai 
rien négligé pour fuppléer , par un tra- 
vail particulier , aux méprifes que j’ap- 
percevois , 8c à l’imperfeûion des prin- 
cipes qu’on avoit adoptés pour bafes'; 
enfin , j’ai arbitré, d’après des probabi- 
lités, ce qu’il n’étoit pas poffible de con- 
noître avec certitude. Je n’entrerai point 
ici dans tous les détails d’une pareille 
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recherche ; cette expofition feroit trop 
étendue ; & je me bornerai à préfenter 
un réfumé fuffifant pour guider la ré- 
flexion , & tel en même temps , qu’au- 
cune efpece d’inconvénient ne puiffe 
réfulter de cette communication. 

J’obferverai d’abord que c’eft uni- 
quement des rapports du commerce de 
la France avec les nations étrangères , 
dont je vais parler, & non des rapports 
du commerce de la France avec Tes 
colonies d’Amérique ; celles-ci , dans la 
queftion dont il s’agit en ce moment , 
ne peuvent être envifagées que comme 
des provinces du royaume. Ainfi, fous 
le nom d’importations , je ne comprends 
point les marchandifes venant de Saint- 
Domingue, ou des ifles du Vent; comme 
fous le nom d’exportations , je ne com- 
prendrai pas non plus les marchandifes 
que la France envoie dans ces mêmes 
colonies , foit directement , foit encore 
indirectement , par la traite des noirs à 
la côte d’Afrique. 

D’après cette explication , je dirai 
que , félon mes calculs & mes fuppo- 
fitions , les exportations du royaume 
avant la guerre, furpaffoient , anr.ée 
commune, les importations d’environ 
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70 millions. Et continuant à prendre 
un terme moyen, j’ ajouterai que cette 
balance a été le réfultat d’une expor- 
tation annuelle d’environ 300 millions x 
6 c d’une importation d’environ 230. 

Ce double commerce peut être claffé 
à peu près de la maniéré fuivante. 

EXPORTATIONS. . 

Cent cinquante millions , en différens 
objets de riianufaûures ; tels que les 
draps, les toiles, les diverfes étoffes 
de foie, 6c les étoffes mêlées d’or 6c 
d’argent , les ferges , les camelots , le» 
étamines , les galons , les broderies, les 
dentelles , les batifles , les bas , les cha- 
peaux , les gants , les éventails , les 
modes , les parures , les tapifferies, les 
montres, les bijoux, la vaiffelle fculp- 
tée , les ouvrages d’acier ou d’autre 
métal , les papiers , les livres , les ta« 
bleaux , les favons, les- bougies , les 
glaces , les meubles recherchés , 6c 
d’autres produits encore de l’induftrie 
nationale. 

Soixante & dix à foixante & quinze 
millions , en denrées des Hles d’Amé- 
rique , telles que les fiicres*, les cafés 
6 c l’indigo , &c. 
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On a toujours exagéré l’étendue de 
cette branche d’exportation , dans les 
tableaux de la balance du commerce , 
parce qft’on ne l’a jamais évaluée qu’en 
diftrayant des quantités de fucre* & de 
caiés introduites en France , celles qui 
payoient le droit de confommation ; 
mais il eft de notoriété certaine, qu’on 
’ échappe fouvent à ce droit , en décla- 
rant comme deftinées «pour l’étranger, 
'plufieurs parties des denrées des colo- 
nies , qui font renverfées clandeftine- 
ment dans l’intérieur du royaume. 

Trente- cinq à quarante millions , en vi ns , 
eaux-de-vie, & autres liqueurs. 

Dix-huit millions , pour les thés , les 
étoffes & les foies de la Chine , les cafés 
de l’ifle de Bourbon & de Moka , les 
poivres de la côte de Malabar , les toiles 
de celle de Coromandel , les mouffelines 
■fines 'du Bengale , les produ&ions des 
échelles du Levant, & quelques autres 
marchandées étrangères, faifant partie 
des importations. 

Sei^e millions , pour les bleds, année 
commune, les beurres & les fromages 
de certaines provinces, les fels, le fa- 
fran , le miel, les citrons, les légumes, 
les fruits fecs , les huiles de Provence , 
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& quelques produ&ions des pêcheries. 

Six millions environ en divers ob- * 
jets , tels que les cuirs , car la France en 
reçoit de l’étranger , 6c y en envoie ; 
les bois propres à<la menuiferie , tirés 
principalement des montagnes desVof- 
ges , 6c envoyés en Hollande; les bois 
à brûler fortant en fraude pour l’An- 
gleterre , 6c plufieurs petits articles qui 
ne peuvent pas être compris dans les 
claffes générales. 

IMPORTATIONS . 

Soixante & dix millions environ , an- 
née moyenne, en matières premières, 
néceffaires aux manufa&ures, telles que 
les cotons , les laines , lés foies , les 
chanvres, la graine 6c les fils de lin, la 
fonde , les peaux de caftor ôc autres , 
les cuirs , les cires , les bois précieux , 
l’ivoire 6c l’écaille , toutes les drogues 
propres à la teinture , 6cc. 

Vingt millions environ en d’autres 
matières premières ; mais d’un genre 
qui exige un article féparé, 6c même 
quelque explication ; ce font : 

i°. Les diamans ou les autres pierres 
précieufes ; 6c les métaux d’or 6c d’ar- 
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gent, qui fervenf à la fabrication des 
bijoux , des parures , des galons , des 
broderies , des étoffes riches , & de la 
vaiffelle qu’on envoie dans l’étranger. 
2°. Les diamans , le$ autres pierres pré- 
cieules , & les métaux d’or Sc d’argent 
employés à la fabrication de^ la partie 
de ces mêmes ouvrages , qui elf defti- 
née à l’augmentation du luxe national. 
3 ff . La quantité d’or & d’argent nécef- 
ïaires à l’entretien de ce même genre 
de luxe, & j’entends par cet entretien , 
le fupplément annuel, indifpenfable pour 
remplacer ce qui fe diflipe par l’effet du 
temps. 

Les trois articles que je viens d’in- 
diquer, compofent l’emploi des 20 mil- 
lions compris ici parmi les importations; 
& l’on doitobferver que la quantité d’or 
& d’argent , que j’ai confidéré , dans cet 
inflanr, comme une fimple marchandife, 
elt absolument diflinfte de la partie des 
métaux précieux , qui' fe convertit en 
monnoies , & qui augmente ainfi le nu- 
méraire en circulation. Je dois obferver 
cependant que l’eflimation précédente 
de 20 millions , quoique fondée fur 
diverfes recherches, eft néceffairement 
très-conjefturale : les diamans & les 
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autres pierres précieufcs , qui composent 
à la vérité la plus petite partie de cette 
fomme^font envoyés par la porte, ou 
par des occafions de voyageurs ; ainrt 
l’on n’en fait aucunes déclarations aux 
douanes ; ôt l’introdu&ion des métaux 
d’or & d’argent n’étant aflujettie à aucun 
droit , on n’en prend prefque jamais 
connoïflance aux frontières ; ce genre 
d’infpe&ion y feroit d’ailleurs très im- 
parfait , fur-tout à l’égard de l’or , qui 
eft fouvent remis à des voyageurs : en- 
fin , il ne fuffiroit pas de tenir un re- 
giftre exaft à l’entrée , il faudroit en 
agir de même à la fortie , fi l’on vouloit 
connoître la quantité d’or & d’argent 
qui refte en France ; & l’on auroit en- 
fuite à difting ier quelle eft la partie de 
ces métaux qui eft convertie en mon- 
npies; mais cette derniere connoiflance 
feroit facile. 

Quarante millions environ en marchan- 
dées manufa&urées ; telles que les toiles 
de diverfes efpeces, venant de Flandre, 
de Hollande & de Suiflfe; les mouffelines 
fines, provenant des ventes de la com- 
pagnie des Indes d’Angleterre; les mouf- 
felines communes fabriquées principa- 
lement: à Zurich; les montres de Çeneve 
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& d’ailleurs; la mercerie & la clincail-* 
le rie de Hollande, d’Allemagne & d’An- 
gleterre, les gazes d’Italie, les taffetas 
de Florence, les velours de Genes, les 
papiers , les livres, les tableaux , & beau- 
coup d’autres objets de 1 indullrie étran- 
gère, recherchés par fantaifie, & intro- 
duits la plupart en contrebande. 

Quarante millions environ, en comef- 
tibles ; tels que les bleds ou autres grains, 
les riz, les huiles d’Italie, article confi- 
dérable ; le poifl'on , les beftiaux , le bœuf 
falé d’Hambourg & d’Irlande, les fro- 
mages de Suiffe, le cacao, les vins de 
liqueurs, ceux du Rhin & de Tockay , 
les eaux- de- vie étrangères, les fels ver- 
jes en contrebande , les oranges , les 
fruits fecs, les épiceries, &c. 

Vingt cinq millions environ, en mats , 
planches, merrain, bois de conftruc^ 
tion de toute efpece, bray & goudron, 
fer, étain, plomb, cuivre, argent- vif, 
& charbon de terre. 

Quatorze millions , en marchandées 
* des Indes, de la Chine, & de l’ifle de 
Bourbon; 

fc’année commune des ventes à l’O- 
rient, s’eft montée, pendant la derniere 
paix, à environ zo millions ; mais fur 
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cette femme on peut évaluer de 6 à 7 
millions la partie de ce capital, qui eft 
la (impie repréfentatiotr; 6c des droits 
payés au file à l’entrée des marchandi- 
fes, 6c des frais de navigation gagnés 
par la marine nationale , 6c de.-> bénéfices 
ou intérêts d’avance du commerce de 
France : il eft donc raifonnable , ainfi 
que je Fai déjà expliqué, de déduire ces 
différens articles du produit de l’impor- 
tation, quand on cherche à connoître 
quelle eft la dette ou la créance que 
le royaume contraûe en raifon de fes 
échanges. - . ' . 

Dix millions environ , en tabacs, tant 
pour la ferme générale, que pour les 
provinces non loumifesà fon privilège, 
&C pour les fabriques libres de Dunker^ 
que en particulier; mais j’y joins encore 
par eftimation, les parties de tabac qui 
font verfées dans le royaume en contre- 
bande , 6c dont le prix fe refilent des rif- 
ques attachés à ces tranfaûions : cepen- 
dant j’ai dû faire attention ici à une 
eirconftance que j’ai déjà indiquée, c’eft 
que le principal- bénéfice de ces verfe*^. 
mens cîandeftins, tourne au profit des 
provinces 6c des villes du royaume qui 
jouiffentde la franchife du tabac, 
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Dix à dou\e, millions environ, en ob- 
jets divers; tels que les chevaux, les 
fuifs, les fourrures, les pelleteries, les 
plumes, les parfums, les drogues pour 
la pharmacie, & plufieurs autres arti- 
cles qui ne. peuvent pas faire partie 
d’une claffe générale. 

. Je n’annonce pas ces fubdivifions des 
importations & des exportations comme 
exemptes d’erreur; ce que j’ai dit, & de 
l’imperfe&ion des travaux entrepris juf- 
qu’à préfent, & de l’infuffifance des con- 
noiflances dont on peut fe rendre cer- 
tain , doit garantir que je préfente avec 
doute & avec réferve, le réfultat de 
mes recherches. Je dois même obferver 
que les états, formés dans le bureau 
chargé des travaux relatifs à la balance - 
du commerce, indiqueroient un béné- 
fice beaucoup plus confidérable en fa- 
veur du royaume; mais en même temps 
que ces travaux ont fervi à raffembler 
des élémens infiniment utiles, les réful- 
tats conduiroient à des jugemens très- 
fautifs, für la créance acquife. annuel- 
lement par la France. Ces tableaux, en 
effet, ne contiennent aucune évaluation, 

ni 
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ni de la contrebande , ni des fauffes dé- 
clarations, ni du commerce des pro- 
vinces de France, qui font à l’égard du 
relie du royaume, comme un pays étran- 
ger. On s’arrête encore moins aux au- 
tres confidérations générales que. j’ai fai- 
tes fur les défauts communs à toutes les 
balances de commerce. On ne met point 
non plus au rang des importations, ni 
les diamans, ni la fomme d’or & d’argent 
qui entre dans- la compofition des ou- 
vrages d’induftrie qu’on vend aux étran-^ 
gers, quoique ces ouvrages foient clafles 
parmi les exportations; tk l’on ne fait 
point attention à la partie des métaux 
précieux, qui fert ou à l’entretien , ou à 
l’augmentation de cette efpece de luxe 
dans le royaume. On paffe les impor- 
tations de l’Inde & de la Chine, con- 
formément au produit des ventes; & 
d’un autre côté, on évalue trop haut 
l’exportation des denrées d'Amérique. 
J) eft beaucoup d’autres erreurs ou omif- 
fions moins importantes, que j’ai cher- 
ché à corriger dans les recherches dont 
je me fuis occupé; mais le détail en fe- 
roit trop étendu. 

Cependant, avant de me livrer à un 
travail particulier fur la balance du com- 
Torne IL , F 
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merce, quelques réflexions générales, 
& q^folument étrangères aux obferva- 
tions précédentes, m’avoient déjà con- 
duit à penfer que les réfultats indiqués 
jufqu’à préfent , étoient exagérés "i en 
effet, j’arrive à peine à trouver une folde 
de 70 millions à l’avantage de la France , 
en prenant une route abfolument diffé- 
rente pour atteindre à la connoiffance 
de la vérité; c’eft ce que je vais tâ- 
cher de développer : 

Une balance de commerce doit fe 
payer d’une maniéré ou d’une autre : 
lin royaume comfrie un particulier, cef- 
feroit bientôt de vendre plus qu’il n’a- 
chete , fi l’on ne lui payoit pas la folde 
qui lui eft due. Si donc il étoit poffible 
d’afîifter au paiement qui s’en fait, ou 
d’acquérir, à cet égard , une connoif- 
fance exafte , on feroit plus fur par cette 
voie, que par toute autre, de la diffé- 
rence qui exifte entre la fomme des ex- 
portations, & celle des importations. 

Le plus diftinû de tous les paietnens 
qui ont été faits à la France pour ac- 
quitter fa créance de commerce fur les 
autres nations, c’efl: d’abord les 45 mil- 
lions qu’on a portés annuellement aux 
hôtels des monnoies du royaume, pen r 
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dant le cours déjà derniere paix, & qui 
ont été employés à i’accroiffement dit 
numéraire national (i). 

Suppofant maintenant qu’il s’en foit 
difîipé 435 millions chaque année, foit 
par des fontes accidentelles, foit par les 
remifes faites en louis d’or à Geneve, en 
Suiffe, à Turin, & dont la totalité n’eft 
pas revenue , il refleroit toujours, comme 
une acquifition annuelle & pofitive pour 
le royaume, une fomme de 40 à 41: 
millions. 

Je fuis fur délits, qu’avant la guerre, 1 
on pouvoit évaluer de 8 à 10 millions 
les fubfides payés par la France aux puif- 
fances étrangères , les dépenfes de fes 
ambaffadeurs, les annates aues à la cour, 
de Rome par les nouveaux bénéficiers 
& les pendons accordées à des person- 
nes qui vivent hors du royaume. 

Le gouvernement a de plus envoyé à 
l’Ille de France & dans l’Inde, une cou- 
ple de millions d’argent effe&if, chaque 
année, pour payer une partie des dépen- 
fes d administration, dans ces colonies; 


(t) On trouvera des détails fur cette augmen- 
tation du numéraire , lorfque je parlerai des 
monnoies dans la fuite de cet ouvrage. 

Fij 


Digitized by Google 




I l<Sç De U A dminijl ratio n 

Ainfi, fur les 70 millions gagnés par 
le commerce de France, voilà déjà le 
paiement ou l’emploi de 52. 

Relie 1 8 millions , dont il faut trouver 
l’ufage; &c ici je ne puis préfenter que 
des apperçus vagues : 

La France d’abord avoit à s’acquitter, 
& des rentes appartenantes aux étran- 
gers , & de leur part dans les rembourfe- 
mens; mais une partie de ces fommes 
étoit fouvent balancée par les nouveaux 
placemensque ces mêmes étrangers fai- 
foient dans les fonds publics. 

La navigation entre les ports de Fran- 
ce, connue fous le nom de cabotage- , 
étapt exécutéç en partie par la marine 
étrangère, ce fret formoit une autre 
dette de la France. 

Les expéditions maritimes pour le 
compte des négocians du royaume , 
font fréquemment allurées en Hollande 
ou en Angleterre, &c la réciprocité n’e- 
xifte point, du moins au meme degré; 
cette différence rend le royaume débi- 
teur, non des primes payées aux alïii- 
reurs étrangers, mais v du bénéfice qui 
réfulte pour eux de ces tranfa&ions. 

Les grandes maifons de la Flandre 
Autrichienne ont des terres confidé- 
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râbles dans, la Flandre Françoife, dans 
l’Artois & dans le Hainault ; plufteurs 
. princes Allemands en poffedent en Lôr-; 
raine & en Alface ; les Efpagnols en con- 
fervent encore dans le Rouftillon , êc les 
François n’en ont pas de même dans les 
pays étrangers : cette différence eft en- 
core l’objet d’une dette annuelle. 

Enfin, les fonds qui paftèntà Malté, 
& ceux que les voyageurs François dé- 
penfent hors du royaume , font encore 
un des emplois de la créance que le 
royaume acquiert par fon commerce. 

Je n’effaierai point d’évaluer féparé- 
ment les divers articles que je viens 
d’indiquer; on apperçoit feulement que 
l’enfemble de ces dettes annuelles ex- 
cède fûrement les 1 8 millions de créance 
de cojnmerce dont nous cherchons l’u- 
fage; mais il faut ajouter à cette der- 
nière foinme tout ce que les étrangers 
de leur côté doivent à la France, pour 
le fonds des dépenfes qu’y font en temps 
de paix, & leurs ambaffadeurs, & leurs 
v voyageurs, & leurs hommes de mer. 

* Cet article eft conftdérable; mais il faut 
obferver qu’on doit diftraire des dépen- 
fes des voyageurs toute la partie des 
objets de luxe qu’ils font paffer dans 

■ J »i 
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leur pays; puifque ces expéditions fe 
trouvent comprifes dans l’expofé géné- 
ral des exportations. 

Il efl beaucoup d’autres circonftances 
qui, tantôt habituellement, tantôt paf- 
fagerement, accroiffent ou diminuent la 
créance de la France fur les autres na- 
tions; mais je crois devoir me borner 
aux indications principales que j’ai pré- 
sentées. Cependant, cette multitude de 
rapports , étrangers à la balance du com- 
merce, -conduisent à une vérité impor- 
tante : c’efl qu’on auroit tort de vouloir 
juger par-tout du réfultat des échanges, 
par le degré d’accroiffement du numé- 
raire national; cette réglé ne feroit ap-i 
pli cable qu’aux éffts dont les relations 
font circonfcrites, & qui n’ont ni dette 
publique, ni abord d’étrangers, ni d’au- 
tres rapports extraordinaires avec le 
refie de l’Europe ; mais auffi dans de tels 
pays, & il en exifle, l’augmentation an- 
nuelle du numéraire devient un des plus 
fûrs indices du réfultat des échanges. 

L’important fujet que je traite en ce 
moment a tant de branches & de rap- 
ports fi divers, que les remarques dont 
il efl fufceptible pourroient être pro- 
longées davantage ; mais il faut nécef- 
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fairement fe refferrer dans ces fortes de 
matières, afin de ne pas les rendre con- 
fufes par une multitude d’exceptions &C 
de dillindions , qui détournent de la 
fuite des idées ; &C tandis que les per- 
fonnes qui ne craignent point l’étendue 
des difcuffions , m’accuferont peut-être 
de n’avoir pas vu tout ce que j’ai pris foin 
d’écarter, je ferai trop long aux yeux 
de ceux qui ont befoin d’être entraînés 
vers un objet , bien plus qu’ils ne s’y 
attachent. Cependant, je ne faurois évi- 
ter dé confidérer encore s’il eft , ainfi 
qu’on l’a fouvent avancé , une maniéré 
dç juger de la balance du commerce , 
abfolument différente de celles dont j’ai 
donné le développement. 

Je veux parler des connoiffances qu’on 
croit pouvoir tirer des variations dans 
les changes; on prétend affez communé- 
ment que ces variations font le thermo- 
mètre des rapports du commerce : cette 
opinion , admife très-fuperficiellement , 
exige une explication ; mais pour tâcher 
de la rendre intelligible , il faut d’abord 
que je donne du change une notion , 
applicable particulièrement à la queftion 
que j’examine. 

On dit que le change eft au pair entre 

Fiv 
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deux états , au moment où le prix d’une 
lettre de chtmge , tirée de l’un de ces deux 
pays fur l’autre , eft réglé dans la même 
proportion , qui exiie entre le titre & le 
poids de leurs monnoies refpe&ives. 

Ainlî , en fuppofant la guinée d’Angle- 
terre d’une valeur intrinleque , parfaite- 
ment égale à celle du louis d’or de 
France , le change feroit au pair , li , 
pour cent guinées , on pouvoit avoir à 
Londres une lettre de change de cent 
louis , payables en France ; ou fi, pour 
cent louis, on pouvoit obtenir à Paris, 
une lettre de change de cent guinées , 
payables en Angleterre. 

Suppofons maintenant que la France 
& l’Angleterre ( les deux nations que j’ai - 
prifes pour exemple ) n’eufîent de rap- 
ports enfemble que, par le commerce : 

' îiippofons encore que leurs connexions 
avec d’autres pays n’euffent aucune in- 
fluence fur leurs relations directes , & 
que ces deux royaumes enfin achetaient 
l’un de l’autre une fomme de marclian- 
difes abfolument égale ; on pourroit , 
dans cette hypothefe , préfumer avec fon- 
dement que le change entre l’Angleterre 
& la France feroit çonftamment au 
pair* 
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Mais fi en raifon des créances refpec- 
tives de ces deux royaumes , le befoint 
de faire paffer des fonds en Angleterre 
fe trouvoit plus confidérable que le be- 
foin de remettre des fonds d’Angleterre 
en France , les agens de ces négociations 
s’en appercevroient, &l’on netarderoit 
pas à exiger un peu plus de cent louis , 
pour une lettre de change de cent gui- 
nées. 

Si donc on avoit pu connoître, par 
une fuite d’obfervations , que le change 
varie de demi pour cent , quand la France 
doit un million à l’Angleterre , pour Solde 
de leurs échanges refpe&ifs ; & fil’on avoit 
encore remarqué que ce même change 
varie d’un pour cent , lorfque la dette de 
la France eft de deux millions ; d’un & 
demi , lorsqu’elle eft de trois, & ainfi de 
fuite; on pourroit ,"en effet , par le cours 
du change entre l’Angleterre & la France, 
fe former une idée de la balance de com- 
merce entre ces deux états. 

Mais la variation du change a des bor- 
nes fixes , quelle que foit la Somme due 
par un pays à un autre \ &c en voici la 
raifon : on peut bien donner jufqu’à deux 
ou trois pour cent au-deffus du pair pour 
une lettre de change fur Londres , parce 
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que, pour faire palier de la monnoie de 
France en Angleterre , il en coûteroit 
des frais de tranfport , qui , joints aux 
rifques de mer , feroient eftimés à peu 
près équivalans à cette même .prime l 
mais fi l’on en vouloit exiger une plus 
forte , ceux qui ont à remettre des fonds 
en Angleterre , ne manqueroient pas d’ap- 
percevoir qu’il leur feroit plus avanta- 
geux d’y faire pafler des efpeces de 
France pour les vendre au poids , & en 
convertir le produit dans la monnoie 
d’Angleterre ; & dès-lors , les négocia- 
teurs des lettres de change fur Londres 
feroient forcés de modérer leurs préten- 
tions. 

C’efl: par cette confidération que le 
change entre deux places voifine’s , n’ef- 
fuie jamais que de très-petites variations : 
le commerce y eft informé, qu’avec très- 
peu de frais , on fait pafler de l’argent 
effeâif de l’une dans l’autre ; mais la dé- 
penfe ou le danger du tranfport de l’ar- 
gent , formant un objet important , 
cjuand il efl: queflion de deux pays fort 
éloignés l’un de l’autre , le mouvement 
de leur change refpe&if fera néceflai- 
rement fufceptible d’un plus grand écart. 
Enfin , quand le royaume qui doit à uo 
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autre s’oppofe à l’exportation du numé- 
raire j les variations du change peuvent 
être plus confidérables encore ; car les 
rifques qu’on court pour faire fortir des 
efpeces malgré la loi , ayant une valeur 
quelconque dans l’opinion , ces rifques 
font proprement une addition aux frais 
de tranfport. Si donc pour éviter la dé-, 
penfe ordinaire des envois d’or & d’ar- 
gent , on trouve fon compte à payer 
102 louis d’une lettre de change de cent 
guinées, on en payera jufqu’à 103 & 
1 04 , félon que l’exportation des efpeces 
fera plus ou moins dangereufe. 

On doit encore obferver qu’àmefure 
que le poids des monnoies d’un pays 
s’affoiblit par le temps , le change de- 
vient fufceptible d’une plus grande va- 
riation : en effet , fi le louis d’or de France 
qui , au moment de fa fabrication , étoit 
( par fuppofition ) égal à la guinée d’An- 
gleterre , a perdu deux ou trois pour cent 
de fon poids originaire , on comptera 
fur cette perte dans les calculs qui feront 
faits , pour connoître ce. que rapportera 
la vente des louis en Angleterre ; & 
dès-lors on préférera , dans la même 
proportion , les lettres de change qui dif- 
penfent de faire des remifes en efpeces, 

F vj 
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Quoi qu’il en foit, & les frais de tranf* 
port , & les rifques de mer , & les dan- 
gers d’une extraûion prohibée , & la 
perte fur le poids dont je viens de par- 
ler , font autant de circonftances dont 
l’évaluation peut être faite -, & félon le 
réfultat de cette évaluation , le change 
entre deux places devra fe mouvoir 
dans un efpace plus ou moins étendu : , 
cependant il n’efi: pas moins vrai que 
cet efpace étant nécefîairement circonf- 
crif, les variations du change peuvent 
m bien indiquer qu’un pays devient débi- 
• leur ou créancier d’un autre ; mais on 
ne difcerneroit jamais à cette feule lueur, 
quelle eft la difproportion qui exifie en- 
tre leurs échanges refpe&ifs : ainfi, fi l’on 
veut confidérer lesmouvemens du chan- 
ge, comme un thermomètre des rap- 
ports de commerce , il faut ajouter, pour 
rendre la comparaifon exa&e , que ce 
lhermometre n’indique que deux ou trois 
degrés de variation, tandis qu’il en exifte 
lin nombre infiniment plus confidé- 
rable. 

Ce n’efl pas tout encore r car , pour 
rendre plus diftinél le genre d’inftruttion 
qu’on pouvoit tirer des obfervations fur 
Je mouvement des changes , j’ai fuppofé 
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que l’Angleterre & la France n’avoient 
de commerce qu’enfemble , ce qui n’eft 
point. Or , fi dans le temps que la France 
doit à l’Angleterre dix millions, la Hol- 
lande doit à la France une fomme pa- 
reille ; il arrivera que la France , pour 
s’acquitter envers l’Angleterre , lui cé- 
dera fa créance fur la Hollande; & alors 
il ne s’opérera aucune variation fenfible 
fur le prix du change entre' la France &C 
l’Angleterre. 

Enfin , ainfi que je l’ai déjà obfervé , 
un pays peut être créancier d’un autre , 
par des rapports étrangers au commerce ; 
& comme les mouvemens du change 
ne dépendent pas des motifs qui font de- 
firer d’avoir des fonds à recevoir en tel 
ou tel lieu , mais uniquement de l’éten- 
due des befoins , il eu impoflîble de dif- 
tinguer dans ces mouvemens , ce qu’il 
faut imputer à la balance du commerce, 
& ce qui tient à d’autres circonftances. 

Je crois donc que les notions qu’on 
peut tirer des obfer varions fur le change, 
ne font que des apperçus dont on exa- 
gère l’importance. Cependant, & lesob- 
fervations fur les grandes révolutions 
des changes , & la connoiffance exa&e 
des quantités d’or & d’argent qui s’in- 
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troduifent & s’arrêtent dans un royaume \ 
& la formation des états d’exportation^ 
& d’importation, font autant de moyens 
d’inftru&ion qui fe fortifient récipro- 
quement ; &: l’on ne doit en négliger 
aucun, dans un examen fi digne de l’at- 
tention des gouvernemens. Mais qu’on, 
ne s’y méprenne point ; dans toutes les 
fciences ( & celle de l’adminifiration en 
efi une bien grande) il faut joindre le 
travail à la penfée ; les vérités utiles 
échappent à la pareffe , qui eft molle à 
les chercher & à les faifir : aufli celui qui 
craint de prendre de la peine , ne s’em- 
pare que de quelques idées générales , 
& il attribue enfuite à ces mêmes idées 
plus qu’il ne leur appartient : c’eft une 
maniéré de grofîir fa richeffe à fes propres 
yeux ; mais Pillufion cefie quand il faut 
agir, & quand on efiaie d’accorder la na- 
ture des chofes avec le petit nombre de 
principes , qui font le réfultat coutu- 
mier d’un petit nombre de connoif- 
fances. 

On s’étonne , fans doute, quand on 
voit un feul royaume en état d’acquérir 
habituellement une créance de com- 
merce , qui furpafle la moitié de l’or &c 
de l’argent que l’Europe reçoit chaque 
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année ; & à l’afpeâ: de cette profpérité 
de la France , on s’écrieroit volontiers : 
que lui faut-il de plus ? Cependant en 
arrêtant fon attention fur l’expofé des 
exportations & des importations du 
royaume , on obfervera peut-être une 
vérité dont les conféquences ne -fau- 
roient paroître indifférentes : c’eft que 
l’avantage de la France dans les échan- 
ges repofe fur deux grandes bafes, le 
commerce extérieur de fes manufa&ures, 
& celui de fes denrées d’Amérique. On 
le fait en général ; mais je doute que 
Tadminirtration ait jamais eu le temps 
ou la volonté d’acquérir , à cet égard, 
de juftes idées.' 

Le commerce des manufactures & ce- 
lui des denrées d’Amérique , compofent 
les trois quarts des exportations du 
royaume. Une pareille connoiflance ne 
doit point être exempte d’inquiétude ; 
car l’un &: l’autre de ces commerces font 
fufceptibles d’événemens. Le débit con- 
fidérable des manufactures, quoique fa- 
■vorifé par la perfection de l’induflrie 
Françoife, & par l’habitude des autres 
nations , n’eft pas moins expofé à des 
diminutions imprévues ; les. productions' 
de la main-d’œuvre ne reffemblent pas 
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aux dons privilégiés du fol & du climat ; 
les hommes font par-tout .capables d’un 
travail intelligent ; on peut , dans les di- 
verfes contrées de l’Europe , apprendre 
à fabriquer tout ce qu’on va chercher 
.dans un pays étranger ; on peut appren- 
dre à s’en palfer ; on peut rendre plus 
rigoureufes les loix prohibitives : enfin, 
l’induftrie qui s’élève & qui fe Fortifie 
au milieu de la liberté politique & de 
la fertilité territoriale , fera des progrès 
àvec le temps dans cette valte républi- 
que , formée fur le continent de l’Amé- 
rique ; cette nouvelle puiflance pren- 
dra part un jour , de quelque maniéré , 
auxapprovifionnemens des ifles occiden- 
tales des Indes Efpagnoles. Qu’on ne 
dife point qu’elle trouvera* mieux fon 
compte à défricher la terre : plus il y a 
de culture, plus il y a de fubfiftances , 
& ce fuperflu appelle tôt ou tard les 
arts & l’induftrie , toutes les fois que 
le gouvernement fécondé les efforts de 
l’intérêt particulier. 

C’eft à l’adminiftration Françoife à 
veiller fans celle fur la grande fomme 
de profp’érité qu’elle polfede ; c’ell à 
elle à s’inquiéter des traitésde commerce 
& de navigation , encore plus que de 
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l’extenfion du territoire ; c jeft à elle à 
maintenir une liberté raifonnable parmi 
- les fabricans , fans mettre.au hafard , 
cependant, par une trop grande licence, 
la réputation d’intelligence & de bonne 
foi , qui font le plus sur appui de tous 
les commerces ; c’eft à elle enfin , à dé- 
tourner un peu le cours de ces idées de 
vanité , qui font des occupations les plus 
utiles un état paflager, & qu’on quitte 
avec la fortune. Il faut encore , par le 
ménagement du crédit , & par la fage 
adminiftration des finances , concourir 
efficacement à la baille de l’intérêt , ce 
grand moyen d’encouragement pour les 
diverles fortes d’entreprifes ; il faut auffi 
prévenir ces convulfions , dans le prix 
des fubfiftances , qui dérangent les rap- 
ports établis entre les falaires & la valeur 
courante des denrées les plus néceflaires 
à la vie : enfin il faut fur-tout empêcher 
que l’accroiffement fucceffif des impôts 
ne renchériffe fenfiblement le prix de la 
main-d’œuvre ; & quand les circcnf- 
tances exigent des fecours extraordi- 
naires , on doit s’appliquer à concilier 
les intérêts du tréfor royal avec ceux 
du commerce ; à bien plus forte raifon 
ne faut-il jamais mettre ces intérêts en 
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oppofition , & brouiller ainfi l’enfant 
avec fa nourrice. 

Cependant, c’eft une leçon fouvent* 
négligée. Que de nouveaux Tributs 
puilTent fe payer fans grande réclama- 
tion , l’on croit avoir tout obtenu , & 
l’on ne s’occupe guere des funeftes ef- 
fets qui réfultent, pour le commerce, 
d’un impôt mal combiné : les minières 
des finances font contens quand ils ont 
alluré la. tranquillité de la petite durée 
de leur minifiere ; ce qui pafle au-delà, 
leur paroît comme un autre fiecle , dont 
ils n’ont point à s’inquiéter. Il eft bien 
important encore de veiller particulié- 
rement fur l’adminiftration des villes 
de grandes manufactures ; afin que le 
défordre ou le luxe inutile , n’obligent 
pas de recourir à des droits locaux im- 
politiques, & nuifibles au commerce 
extérieur des fabriques nationales : les 
officiers municipaux font quelquefois 
dans l'adminiflration des revenus des 
villes , comme les contrôleurs généraux 
dans celle du royaume ; & l’on en trou- 
veroit peut-être qui adopteroient fans 
grande peine l’impôt qui les tireroit le 
plus promptement d’embarras. 

-x Le fécond article confidérable d’ex- 
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portation, c’eft, comme on l’a vu, celui 
des denrées des ifles ; &c ce commerce 
eft digne également de la plus grande 
attention. M’arrêterai- je à ces difcours 
fi légèrement hafardés fur l’inutilité des 
colonies ? ce qu’on leur vend , dit-on 
tranquillement, on lévendroit aux na- 
tions étrangères , le royaume neper- 
droit rien à cette révolution. Mais crée- 
t-on ainfi des acheteurs à fon gré ? ce 
n’eft pas faute d’une quantité fudifante 
de toiles , de draps , ou d’étoffes de foie, 
qu’on n’en vend pas davantage aux autres 
nations; ce font les limites de leurs be- 
foins qui circonfcrivent leurs demandes, 
& non l’impuiffance d’y fatisfaire : ainfi , 
c’eft une belle idée politique que de 
convertir une partie des denrées ou des 
ouvrages d’induftrie du royaume, dans 
une forte de biens étrangers à fon fol & à 
fon climat, & dont cependant aucun 
pays de l’Europe ne peut aujourd’hui 
fe paffer. 

D’ailleurs , les marchandées qui vien- 
nent des colonies , ne font pas feulement 
le prix des productions nationales que 
la France y envoie , foit directement , 
foit indirectement , par fes échanges à 
la côte d’Afrique ; toutes ces exporta 1 - 
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tions équivalent à peine à la moitié des 
retours d’Amérique ; le furplus eft la 
représentation , & des frais de naviga- 
tion, & des bénéfices du commerce , & 
des revenus que les colons dépenfent 
dans le royaume. 

Que feroit-ce fi, en négligeant des 
poffefïions fi précieufes , ou fi en les 
perdant jamais, la France fe trouvoit 
privée de la créance de commerce quelle 
acquiert annuellement par l’exportation 
des denrées de fes colonies? que feroit- 
ce fi elle avoit encore à acheter, des 
étrangers même , la partie de ces denrées 
qui eft nécefîaire aujourd’hui à fa propre 
confommation ? une pareille révolution 
fuffiroit , pour faire fortir de France an- 
nuellement beaucoup plus d’argent qu’il 
n’y en entre aujourd’hui. C’eft donc une 
propriété magnifique que celles des co- 
lonies d’Amérique la grandeur de la 
puiffance de la France femble en afi'urer 
la longue pofi'efîion ; mais les autres na- 
tions peuvent augmenter leur culture ; 
mais les Etats-unis , fi voifins du riche 
fol qui produit le fucre &L les cafés, ne 
viendront pas chercher ces denrées en 
Europe; & félon l’accès plus ou moins 
libre , qu’on fera forcé de leur ouvrir 
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un jour dans les colonies , comment 
défigner la part qu’ils prendront aux 
échanges qui enrichiflent la France? Je 
ne veux point traiter à fond des quef- 
tions , liées dans ce moment, à des con- 
nexions & à des traités politiques; mais 
ce qui eft au moins important de confi- 
dérer ; c’efl: à quel point l’intégrité du 
commerce que faifoit le royaume avant 
la guerre , eft eflentielle au maintien de 
fa profpérité. 

Ce n’eft qu’en vendant au dehors pour 
220 à 230 millions de marchandifes , ou 
manufacturées , ou apportées des colo- 
nies , que la France obtient une balance 
de commerce de foixante & dix millions. 
Ce réfultat eft important , & l’on ne doit 
jamais le perdre de vue , afin de ne pas 
s’endormir fur une profpérité , dont on 
ne connoîtroit pas les fondemens. 

Ici les perfonnes difpofées à arrêter 
leur attention , jufquesfur lesévénemens 
invraifemblables , demanderont peut- 
être , qu’arriveroit-il , ou que faudroit- 
il faire , fi par une révolution extraordi- 
naire , ce double commerce d’exporta- 
tion venoit à défaillir ou à diminuer 
confidérablement ? On peut bien apper- 
cevoir vaguement l’étendue d’un pareil 
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défaftre ; mais on en décriroit difficile- 
ment toutes les conféquençes. Le befoiri 
des matières premières qu’on tire de 
l’étranger, diminueroit, fans doute, à 
mefure qu’on vendroit moins d’ouvrages 
manufacturés aux autres nations , & l’on 
tâcheroit d’alimenter les fabriques né- 
ceflaires à la confommation nationale, 
en augmentant de tout fon pouvoir, 
au fein de la France, la production des 
foies, des chanvres, & des laines. On 
repoufferoit plus rigoureufement que 
jamais , l’introduCtion de toutes les pro- 
ductions de l’induftrie étrangère : on 
multiplierait fes forges & fes u fin es , 
afin de fe paffer de fer étranger : on vien- 
droit à bout de perfectionner fes falai- 
fons , afin de n’avoir plus befoin de celles 
que fourniflent actuellement l’Irlande & 
d’autres pays ; enfin , la France ne pou- 
vant plus vendre beaucoup aux étran- 
gers, fe défendroit tant qu’elle pourroif, 
d’acheter d’eux; & elle fe gouvernerait 
infenfiblement , en nation bornée dans 
fes reffources , au lieu de conferver la 
marche d’une nation riche. Mais, malgré 
tant de foins , elle ne pourroit -jamais 
réparer le préjudice immenfe, que por- 
teroit à fa riche fie & à fa population,. 
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la perte qu’elle auroit éprouvée. Heu- 
reufement que de pareilles révolutions 
font loin d’être probables; mais audi 
n’en faudroit-il pas tant .pour entraîner 
de grands effets : on doit n#me obfer- 
ver , à cette occafion , comme une vé- 
rité importante , que fx le royaume de 
France jouit , dans fon état aûuel , de 
moyens incomparables de ricbeffes , fon 
adminiflration aufîi, ed conforme à cet 
état d’aifance ; enforte que les revers 
du commerce & de fortune y feroient 
d’autant plus fenfibles, qu’on y ed peu 
préparé. Les libéralités, le fade , l’aban- 
don , tous ces attributs de la grande 
fortune , fubfident en France depuis 
long-tems , tk ce n’ed que par inter- 
valle qu’on a voulu y établir l’ordre , 
la réglé , & l’économie : mais comme 
le befoin ed le feul indituteur qui fe 
fade condamment écouter, le relâche- 
ment a fuivi de près les efforts momen- 
tanés qu’on a faits , pour établir de meil- 
leurs principes. C’eft aufîi cette richeffe 
naturelle de la France , qui ed caufe 
qu’un fi grand nombre de minidres mé- 
diocres ont paru fudire à l’adminidra- 
tion du royaume , tandis qu’ils étoient 
fimplement fupportés par fa fortune. Et . 
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comme on a vu fi fouvent tant d’erreurs 
le réparer , & tant de juftes reproches 
s’oublier en fi peu de temps, infenfible- 
ment, peut-être, on ne croira plus à 
l’importance des talens & de la con- 
duite ; mais c’eft aufli par une forte de 
négligence des grands moyens dont la 
France eft en pofleflion , qu’elle n’a pas 
toujours joui de l’influence extérieure 
qui appartenoit à fa puiflance ; que fou- 
vent même elle a méconnu fes forces ; 
& que dans fon propre fein , le peuple 
trop oublié, ne participe point, comme 
il feroit poflible ^ au reflet de tant de 
richefles. 
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des Finances de la France . 145 

i 

- 


CHAPITRE IV. 

Idées fur la réforme des droits de traite, 

O N comprend également fous la dé- 
nomination des droits de traite , & les 
droits exigés à l’entrée & à la fortie 
du royaume ; & ceux qui font établis 
fur la ligne de féparation de certaines 
provinces; & les droits appellés locaux , 
qui tantôt forment une addition aux 
droits généraux d’entrée & de fortie, 
& tantôt en font le (impie remplace- 
ment. 

Je ne tracerai point ici l’aride & con- 
fus hiftorique de ces diverfes difparités, 
& de toutes les modifications qu’elles 
ont éprouvées; l’attention la plus pa- 
tiente auroit peine à fe fixer fur les dé- 
tails de ce genre ; & l’on peut d’ailleurs 
les trouver dans plufieurs livres de fi- 
nance. Ce fut fous le roi Jean que la 
première de ces bigarrures fut intro- 
duite : ce prince , pour indemrtifer fon 
tréfor , du refus que faifoient plufieurs 
provinces de contribuer aux aides , or- 
Tomt II , G 
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donna que ces mêmes provinces feroient 
conlidérées comme étrangères aux au- 
tres, & que pour toutes les marchan- 
dées qu’elles tireroient de l’intérieur du 
royaume , on les obligeroit de payer les 
droits de rêve. , de haut paffage & cPim- 
4 pofition foraine , les feuls qui compofaf* 
lent alors l’impôt à la fortie du royaume. 
Il n’en exiftoit point encore fur les en- 
trées; & cette circonftance efl: remar^ 
quable , en la rapprochant du temps pré- 
fent ; époque oit le revenu des douanes 
eft principalement compofé des droits 
fur l’importation des marchandifes qui 
viennent de l’étranger. v 
. C’étoit, pour le dire en paffant, une 
finguliere maniéré de punir une partie 
des habitans du royaume , que de les 
obliger à payer des droits fur les mar- 
chandées qu’ils exporteroient de cer- 
taines provinces, comme li ces derniers 
n’euffent point dû fouffrir de la gêne 
qu’une pareille difpofition apporteroit 
au débit de leurs produ&ions. 
x On approuvera , fans doute , que je 
laifle à l’écart les divers réglemens qui 
.ont apporté des changemens effe&ifs à 
ce premier ordre des chofes ; ainfi , je 
ne m’arrêterai que fur la légiflation dont 
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les effets fubfiftent encore aujourd’hui. 
Je rappellerai donc, que fous Louis XIV, 
M. de Colbert , dans la vue de porter 
tous les droits de traite aux frontières 
du royaume fit compofer un tarif au- 
quel toutes les provinces du royaume 
dévoient être également affujetties; mais 
les oppofitions , d’un grand nombre d’en- 
tr’elles , à ce fyflême d’uniformité , & 
les difcufîions qui en furent la fuite , 
empêchèrent l’exécution du plan que 
% minière avoit conçu. Il auroit 
itrbiivé moins d’obflacles s’il avoit fait 
choix d’un tarif plus fimple & plus mo- 
déré , & s’il n’eût pas voulu conferver 
en mêpie temps plufieurs droits locaux, 
dont le revenu n’étoit pas proportionné 
à l’accroiffement de charge & d’incom- 
modité qui en réfultoit pour le com- 
merce. Quoi qu’il en fait, le tarif pro- 
jeté par M. de Colbert , en 1664 , ne fit 
loi que pour certaines provinces , con- 
nues encore aujourd’hui fous le nom de 
provinces des cinq groffes fermes (1). 


(i) Ces provinces font: la Normandie, la 
Picardie , le Boulonnois , la Champagne , la 
Bourgogne, la Breffe , le Bugey , la Dombe , le 
Beaujolois , le Berry, le Poitou , l’Aunis, l’An- 
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Une autre partie du royaume eft 
reftée, à l’égard des droits de traite, 
dans le même état où elle étoit aupa- 
ravant , & on l’a délignée fous le nom 
de provinces réputées étrangères ; c’efl une 
forte d’abréviation qui rappelle que ces 
provinces font étrangères à la légillation 
du tarif de 1664 (1). 

Enfin , il exifte une troilieme fubdi- 
vilion, uniquement compofée de trois 
provinces frontières (1), qui , d’après 
l’ordre établi lors de leur réunionna la 
France, communiquent librement av£fè 
l’étranger : les douanes en conféquence * 
ont été placées fur la partie de leurs li- 


jou,le Mains, & le Bourbonnois. ( Voye^ la 
carte annexée au Compte rendu. ) 

(1) Ces provinces font: le Lyonnais & le 
Forez , le Dauphiné, la Provence , à l’exception 
de Marfeille & de fon territoire : le Languedoc 
& le comté de Foix, le Roufîillon, la,Guyenne , 
la Gafcogne, laSaintonge, les ifles de Ré 6 c 
d’Oléron , la Flandre , le Hainault , l’Artois 6 c 
le Cambrefis, la Bretagne & la Franche-Comté. 

(a) Les trois Evêchés , la Lorraine, & l’Ai- 
lace. 

On doit obferver encore , que les ports francs, 
tels que Marfeille, Dunkerque , Bayonne 6 c 
l’Orient , jouiflent de l’exemption abfolue des 
droits de traite. 
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mites qui confine à l’intérieur du royau- 
me , & ces provinces font connues fous 
la dénomination de provinces d’étranger 
effectif. 

La langue fifcale n’eft , comme on le 
voit , ni fort claire , ni fort élégante. 

Les trois fubdiviiions qu’on vient de. 
défigner ne font pas cependant les feules 
difparités qui exiflent dans le royaume , 
relativement aux droits de traite ; car 
les provinces réputées étrangères , féparées 
en commun de celles des cinq griffes 
fermes , font foumifes à des droits locaux 
abfolument différens. Enfin , même dans 
les provinces d/étranger effectif , il y a des 
droits particuliers appellés de péage , de 
traverfe 6c de traite foraine qui gênent 6l 
embarraffent la circulation. 

Toute cette conflitution efl monf- 
trueufe aux yeux de la raifon : il eft 
évident que les droits d’entrée 6c de 
fortje devroient être femblables dans^ 
toute l’étendue du royaume ; & cette vé- 
rité paroîtra fenfible, foit qu’on prenne 
intérêt à l’égalité dans la diftribution des 
impôts , foit qu’on apperçoive l’union ' 
intime qui exifte entre la légiflation des 
droits de traite , 6c la profpérité du 
commerce extérieur , foit qu’on attache 
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enfin quelque importance à rendre les 
droits exigés au nom du prince , {im- 
pies , intelligibles & à l’abri des inter- 
prétations du fifc , ou des abus des em- 
ployés fubalternes. 

* On demandera d’abord comment, fous 
l’autorité d’une légiflation fi contraire 
aux bons principes , le commerce de 
France a pu atteindre au degré de fupé- 
riorité dont on a préfenté le tableau ? 
c’eft que les droits de traite, dans l’état 
aftuel , forment plutôt un embroglie 
pour l’adminiftration , & une gêne pour 
les négocians, qu’un obfiacle réel à cette 
partie des échanges qui importe à la ri- 
che fie nationale. L’exportation à l’étran- 
ger des ouvrages d’induffrie, & l’im- 
portation des matières premières , ont 
été par-tout affranchies de droit ; & peu 
à peu différens arrêts particuliers, éma- 
nés du confeil , ont réglé , d’uné ma- 
niéré uniforme , les droits d’entrée 
de fortie des principaux objets de com- 
merce. C’elt par l’effet de ces différen- 
tes modifications, que depuis long-temps 
le commerce extérieur a refifenti foible- 
mefit l’effet des entraves qui embarraffent 
encore la circulation intérieure du royau- 
me ; mais comme bien peu de,gens font 
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à portée de faire ces diftinttions, il n’eft 
pas de droit de paffage, impofé fur une 
marchandée, qui ne foit dénoncé comme 
la ruine du commerce : on unit enfuite, 
au même intérêt , l’agriculture, la popu- 
lation , le numéraire , le crédit & la for- 
tune publique; & ce font communément 
les raifonneurs les plus fuperficiels qui 
font le plus d’ufage de ces généralités , 
& qui fe procurent ainli le plaifir de lier 
de grands mots à leurs petites idées. Rien 
n’eft fi commun que toutes ces exagéra- 
tions; & je crois qu’elles vont prefque 
toujours à fin contraire : l’adminiftration 
s’accoutume à ces difcours, qui ont né- 
ceffairement la même couleur ; & par 
un autre extrême , elle les profcrit tous 
indiftin&ement fous le nom de décla- 
mation. Je crois donc que , pour faire 
effet, il ne faut reprocher à la confti- 
tution des droits de traite , que les in- 
convéniens réels dont elle eft la fource ; 
& ces inconvéniens font allez grands , 
pour difpenfer de recourir aux ampli- 
fications & l’emphafe. 

On eft vraiment effrayé , en s’enfon- 
çant dans l’ctude de ces droits , lorf- 
qu’on découvre leur nombre ,&leur di- 
verfité ; aufli cette légiflation eft - elle 
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tellement embrouillée , qu’à peine un 
ou deux hommes par génération , vien- 
nent-ils à bout d’en pofféder complè- 
tement la fçience ; & je crois pouvoir 
avancer, à ce fujet, une'vérité flngu- 
liere ; c’eft qu’un pareil ordre de chofe 
s’eft maintenu par fes propres défauts : 
la multitude de cas particuliers, l’accu- 
mulation des réglemens , la confufion 
des principes , toute cette vieille con- 
texture enfin, formée de tant de nœuds, 
a préfenté l’idée d’une entreprife immen- 
fe, toutes les fois qu’on a voulu pro- 
céder à une réformation par l’étude des 
détails ; & c’efl: après avoir dirigé mes 
premiers travaux de la même maniéré , 
que j’ai vu diftinélement la difficulté 
d’une pareille méthode. J’ai reconnu , 
au contraire, qu’en 'fe^rendant maître 
de l’enfemble par la réflexion, & en 
s’appliquant à difcerner les divifions 
principales, & les élémens, ainfl que 
les réfultats de chacune , toute cette 
affaire fe fimplifioit , au point qu’on 
s’etonnoit enfuite de la multitude d’é- 
crits & de recherches qu’elle avoit fl . 
fouvent occafionnée , & toujours fans 
effet & fans fruit. 

Ces idées générales deviendront plus 


Digitizetfby Gopglej 



des Finances de la France . 1 5 3 

diftin&es , à mefure que je développerai 
le cours de mes obfervations fur cette 
matière. 

J’ai dû d’abord fixer mort attention 
fur le produit entier des droits de traite, 
dans lefquels je comprends tous les 
droits locaux , fans excepter ceux de 
Lorraine & d’Alface : j’ai trouvé que 
ces droits , les frais non déduits , fe 
montent , avec les derniers fous pour 
livre , à environ vingt-deux millions. 

Examinant enfuite la nature de ces 
différens droits , j’ai vu que , fous le 
rapport d’un plan de reforme , il falloit 
les divifer en trois clafles : la première 
doit comprendre les droits qui peuvent 
fubfifter fans aucun inconvénient, tels 
qu’ils font , ou qui ne paroiffent fuf- 
ceptibles de changemçns, qu’en raifoa 
des modifications qui feroient apportées 
à certaines branches de revenu , aux- 
quelles ces mêmes droits font plus par- 
ticuliérement aflimilés. Tels font les 
droits de traite fur les fels deftines à 
la confommation des provinces franches 
& rédimées , & qui tiennent au fyftême 
général des gabelles : tels font les droits 
fur les vins, connus fous le nom de 
fubvzntion , & qui ont été confondus 
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parmi les droits de traite , parce qu’ils 
font perçus au paflage de certains lieux 
dans d’autres : leur établiflement ce* 
pendant efï relatif à l’afFranchiffement 
des droits d’aide dans certaines pro- 
vinces ; ainfi leur fuppreflion, ou leur 
modification , doivent fe lier au fyf- 
îême général des aides : tels font enfin, 
dans un genre différent, les droits de 
confommation fur les denrées des co- 
lonies dans l’intérieur du royaume , le 
droit de frêt fur les navires étrangers, 
& quelques autres de moindre impor- 
tance, dont le maintien ne préfente au- 
cun inconvénient , & qui font abfolu- 
ment diftin&s des droits généraux' de 
traite, dont la conftitution eft vicieufe. 

Les divers droits que je viens d’indi- 
quer, & qui forment, dans ma divifion , 
la première ctefïe des droits de traite, 
fe montent h près de 5 millions ; & en 
déduifdnt cette fomme des 22 millions 
qui compofent le produit de l’univer- 
lalité des droits de traite , on trouve 
que le recouvrement dont il faut chan- 
ger le fyftême, fe borne à environ 17 
millions. C’eft un premier apperçu très- 
important, puifqu’on fait fans doute un 
premier pas vers l’exécution d’un pro- 
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jet de réforme, lorfqu’on parvient à 
refferrer l’étendue de l’objet auquel ce 
projet doit être appliqué. 

Je rangerai maintenant dans la fé- 
condé claffe des droits de traite, tous 
ceux qu’on perçoit fur la généralité des 
marchandées qui fe tranfportent d’une 
province à l’autre; & dans la troifieme 
claffe , tous ceux qui portent fur le 
commerce de France avec les pays 
étrangers. 

Il faut fe propofer de Supprimer ab- 
folument les droits intérieurs, & de mo- 
difier fagement les autres ; mais comme 
on doit en même-tems s’occuper de la 
confervation des revenus du roi, il étoit 
important de fe former une idée du pro- 
duit aftuel des droits fur la circulation 
intérieure , & c’eft une connoiffance 
qu’on n’a jamais eue : on ne pouvoit 
même l’acquérir avec certitude, qu’a- 
près un dépouillement de tous les re- 
giftres des fermes , dans les différent 
bureaux de recette du royaume : encore 
un pareil travail ne conduira-t-il jamais 
à une exa&itude parfaite , vu le grand 
nombre d’objets qu’il faut diftinguer* 
& qui font nécessairement dans un or- 
dre plus ou moins confus. Mais une 
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notion précife ne m’avoit pas paru in- 
difpenfab’e , pour fixer fes idées fur le 
plan auquel on devoit s’arrêter : & lorf- 
qu’après avoir fait achever toutes les 
recherches néceflaires pour la réforme 
des gabelles , j’avois également déter- 
miné que le même chef de travail s’oc- 
cuperoit du dépouillement des regifîres 
des droits de traite, c’étoit particuliére- 
ment pour acquérir toutes les inftruc- 
tions propres à éclairer fur leur véri- 
table intérêt, & les provinces réputées 
étrangères , & celles d’étranger effe&iC 
Ce dépouillement des regiftres des traites 
doit être près d’être achevé; & j’ai lieu 
de croire que les réfultats feront con- 
formes à ceux que divers renfèignemens 
& différentes recherches m’ont procu- 
rés. C’eft d’après ces notions , que j’ef- 
time à environ a millions les reeou- 
vremens relatifs au commerce de France 
avec l’étranger , & à 5 , à peu près , 
ceux qui proviennent des droits levés 
fur la circulation intérieure. 

La fuppreflion de ces derniers droits , 
étant une condition inféparable de l’éta-~ 
bliffement de toutes les douanes aux 
frontières du royaume , j’avois dû con- 
sidérer comment on en remplaceroit le 
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produit, & je croyois qu’on pouvoity 
parvenir, du moins en grande partie , 
[ans aucune impofition nouvelle, j’obier- 
verai d’abord que les denrées d’ Améri- 
que, deftinées à la confommation des ha- 
bitans de la France , rendent aujourd hui 
près de moitié moins qu’on ne devroit 
attendre de l’étendue de cette même 
confommation , & de la quotité du droit 
auquel elle eft affujettie : cette perte ' 
provient de ce qu’on déclare fauffe- 
ment pour l’étranger une grande partie 
des quantités verfées dans l’intérieur du 
royaume; or ce genre de fraude peut 
être prévenu de différentes maniérés; 
&desarrangemens, déjà concertés avec 
quelques fermiers généraux , m’avoient 
perfuadé que cette partie des revenus 
du roi auroit pu être accrue d’environ 
deux millions : l’on ne peut pas fans 
doute confidérer comme un nouvel im- 
pôt les obftacles apportés à des profits 
contraires aux loix,& qui rendent même 
les négocians de bonne foi, viûimes de 
l’infidélité des autres. 

Un fécond avantage , qui auroit fervi 
à dédommager de la privation des droits 
fur la circulation intérieure, c’efl l’éco- 
nomie qu’auroit procuré la fuppreflion 
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d’une multitude de bureaux intérieurs, 

& la diminution du nombre des gardes, _ 
du moment que les droits de traite n’au- 
roient plus été perçus qu’aux frontières 
du royaume : on a toujours exagéré 
cette économie, comme on le fait or- 
dinairement pour toutes les chofes in- 
connues; cependant, d’après un examen 
approfondi , j’ai lieu de penfer qu’on 
pourroit difficilement la porter à ri 
cents mille livres ; car la plupart des 
buraliftes n’ont que des appointemens 
infiniment modiques ; mais à mefure que 
l’on adopteroit , pour les différentes 
parties d’impôts , un fyftême plus fimple , 
les dépenfes générales d’adminiflratioa 
feroient fufceptibles de réduction. Enfin, 
je croyois que le produit des droits de 
traite pourroit être augmenté par une- 
difpofition qui auroit réuni d’autres con- 
venances : c’étoit la "commutation de 
diverfes prohibitions dans un droit d’en- 
trée ; mais ce développement trouvera 
mieux fa place , lorfque j’indiquerai les 
baies- d’un nouveau tarif pour le coiru- 
merce avec les nations étrangères. Il 
me fuffit ici d’avoir montré comment 
la privation des droits fur la circulation 
intérieure , pourroit être compenfée 
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)refque fans aucun impôt ; & cepen- 
iant cette condition , toujours défi— 
able, n’eft point effentielle à un ar- 
angement que la nation devroit fou- 
îaiter , lors même que le produit des 
Iroits fur la circulation intérieure , fe- 
oit remplacé, en partie, par une con- 
ribution nouvelle. 

Il me refte maintenant à examiner* 
romment les droits de traite , qui por- 
ent fur le commerce extérieur de la 
'rance , pourroient être rendus, &c plus 
impies , & plus conformes à l’avantage 
le l’état. Le tableau que j’ai donné des 
îxportations du royaume & de fes im- 
itations, eft bien propre à faire con- 
loître que le tarif des droits d’entrée 

de fortie n’exige pas un travail com- 
>liqué ; & c’eft pour n’avoir pas fixé 
on attention fur un pareil tableau, que 
’adminiftration s’efi: conftamment exa- 
;éré cette entreprife , & qu’011 a fait 
ine étude d’un détail immenfe , de ce 
[ui n’eût dû exiger que le difcernement 
les grands traits caraftériftiques. Ainfi 
’on a compofé des volumes in-folio , 
>our y ranger par ordre alphabétique , 
a nomenclature de toutes les marchan- 
lifes du monde connu , depuis l’atoës&S 
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l’albâtre , jufqu’à la véronique & le 
zinc , & l’on s’eft appliqué gravement 
à diftinguer celles qui dévoient fup- 
porter un droit d’un quart ou demi 
pour cent de plus ou de moins ; tandis 
qu’en confidérant cette affaire avec plus 
d’étendue , on eût vu que le code des 
droits de traite devoit être compofé 
d’un petit nombre de claffes , & que 
les marchandées étrangères à ces divi- 
fions, ne pou voient jamais procurer au 
fée plus de 5 ou 6 cents mille livres ; 
& qu’ainfi, dans cette matière , on pou- 
voit fe gouverner, fans rifque, par des 
réglés générales & des principes infini- 
ment fimples. Voyons maintenant com- 
ment le tarif des droits de traite peut 
être réduit à ce petit nombre de difpo- 
fitions. 

Les exportations & les importations 
de la France, compofent fansdoute un 
commerce immenfe , puifque les unes 
' fe montent à 300 millions, & les autres 
à 230; mais cette maffe numérique n’eft 
pas compofée d’une grande diverfité 
, d’efpeces de marchandées ; les princi- 
pales n’offrent prefqu’aucun objet de 
doute, lorfqu’on s’occupe des droits de 
traite j & les autres compofent enfemble 
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me Comme fi modique , qu’il ne feroit 
)as raifonnable de facrifier les avantages 
l’un ordre fimple , à des fpéculations 
ninutieufcs. 

Qu’on obferve d’abord que la moitié 
tes exportations de la France confifte 
?n fes manufactures ; & ce genre de 
:ommerce , oîi le travail & le prix du 
emps ajoutent une nouvelle valeur aux 
productions de la terre , eft un com- 
nerce tellement avantageux à un état , 
ju’il faut bien fe garder de le contrarier 
>ar aucun droit : la France doit s’efti- 
ner affez heureufe d’avoir pu , jufqu’à 
>réfent, jouir d’une fi grande fortune, 
ans autre fe cours que celui de l’induf- 
rie fupérieure de fes habitans ; un temps 
/iendra peut-être, oit elle ne pourra 
:onferver cet avantage , qu’en arcor- 
lant des primes d’exportation , & en 
liminuant ainfi le bénéfice général de 
’ctat. ' 

La majeure partie des manufactures 
le France eft exempte d’impôt à lafartie 
lu royaume; cependant une exception 
i’eft maintenue pour les galons , les brû- 
leries , &: fur-tout pour les diverfespa- 
'ures : la perfection du goût en France , 

l’empire de la mode , que les'nations 
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femblent lui avoir , jufqu’à préfent , aban- 
donné fans jaloufie, ont permis de mettre 
un léger droit fur la fortie de la plupart 
des objets de frivolité ; & à la faveur 
d’une ancienne habitude de la part des 
étrangers , il en aréfulté peu d’inconvé- 
niens pour le commerce , comme aufîi 
bien peu d’avantages pour le fifc. Cepen- 
dant il eft plus raifonnable de ne faire 
aucune exception au principe politique, 
qui invite à encourager fans reftridion 
la fortie des ouvrages d’induftrie ; la fu- 
périorité qui tient à l’opinion, ne repofe 
pas fur des bafes immuables., & il eft 
prudent de n’en point abufer. 

L’on a vu , qu’après les manufa&ures , 
l’exportation la plus conlidérable , étoit 
celle des denrées des colonies; elle com- 
pofe , en effet , près du quart des envois 
de la France dans les pays étrangers : 
cette exportation eft franche , mais elle 
fupporte indirectement le droit du do- 
maine d’Occident ; ce droit didinft au- 
jourd’hui de la ferme des traites , s’exigt 
à l’arrivée des denrées coloniales en 
France , & l’impofition s’élève , avec 
les nouveaux fous pour livre , à cinq 
& un quart pour cent : c’eft beaucoup ; 
mais l’évaluation des marchandées étant 
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réglée avec modération, le revenu que 
le roi tire de cette branche de com- 
merce , n’y portera véaifemblablement 
aucun préjudice. Cependant, fi la cul- 
ture s’étendoit, & que les productions 
vinffent à furpaffer la confommation 
aCtuelle de l’Europe , il feroit de l’in- ' 
térêt de l’état , de chercher à étendre 
cette même confommation , en dimi- 
nuant l’impôt dont elle fe trouve aujour- 
d’hui grevée. 

Le troifiemearticle d’exportation con- , 
fidérable , ce font les vins ; & comme 
cette production eiige plus de travail 
& de main - d’œuvre , qu’aucune autre 
culture , le commerce des vins eft un 
des plus avantageux au royaume , après 
celui des manufactures : néanmoins en 
confidérant que les vins de France ap- 
partiennent à fon fol , d’une maniéré pri- 
vilégiée , on a pu, fans inconvénient , 
conferver un droit modique fur cette 
branche d’exportation; mais la fortie 
de tous les vins de qualité commune, 
devroit être abfolument affranchie. 

Les eaux-de-vie , dont la fabrication 
donne lieu à un nouvel emploi de l’in- 
duftrie , font un commerce d’exporta- 
tion encore plus précieux que celui 
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des vins; & comme les eaux-de-vie de 
Catalogne , &c même , dans . plufieurs 
pays celles de genievre & de grains, 
forment une concurrence habituelle , 
l’exemption des droits à la fortie du 
royaume, ne peut qu’être avantageufe 
à l’état. 

L’exportation des bleds ne fauroit 
former , du moins raifonnablement, 1141 
objet de revenu pour le fifc : cette ex- 
portation ne doit être permife' que dans 
les temps d’abondance ; &Z comme en 
de tels momens , le prix de la denrée 
eft néceffairement fort bas , ce feroit 
aggraver le fort des cultivateurs , que 
de les forcer à acheter par un facrifice , 
la faculté de fe défaire de leur fuperflu: 
une pareille difpofition tourneroit d’ail- 
leurs au préjudice de l’état, puifque les 
quantités de bleds qui excédent la con- 
fommation nationale , & les approvb» 
fionnemens de précaution que la fageffe 
exige , ne font d’aucune valeur; &l’on 
ne fauroit trop favorifer alors le com- 
merce qui convertit en argent une mar- 
chandée inutile. 

La principale exportation des fels pro- 
vient des fournitures annuelles , que la 
ferme générale efl obligée de faire à 
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plufieurs états fouverains : le bénéfice, 
modéré qu’elle fait fur ces fournitures, 
eft une forte de droit d’extra&ion ; & 
comme il n’apporte aucun obftacle à 
ces tranfaclions , l’on feroit , en y re- 
nonçant , un facrifice inutile. Le com- 
merce maritime exporte aufti des Tels 
dans l’étranger : l’objet eft peu confidé- 
rable , confidéré feulement fous le rap- 
port numérique ; mais ce commerce 
n’eft pas moins précieux , puisqu’il con- 
court au débit d’une production qui n’eft 
point limitée , & qui ne tient la place 
- d’aucune autre. La fituation des marais 
falans de l’Océan , très - favorable aux 
approvifionnemens du Nord , & la qua- 
lité fupérieure des fels de l’Aunis & de 
la Saintonge , avoient permis d’établir un 
petit droit fur cette exportation ; mais 
le foible revenu que le roi en tiroit , 
n’avoit aucune propofition avec le plus 
petit danger de favorifer la concurrence 
des fels de Portugal , de la Sardaigne , 
& des côtes d’Efpagne. 

. Les marchandifes étrangères qui for- 
tent dû royaume , après y être entrées # 
ne doivent être foumifes à aucun impôt ; 
foit qu’elles traverfent le royaume en 
fimple tranfit ; foit que , deftinées d’abord 
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pour la France , elles aient payé un 
droit d’importation : il fuffit à l’état 
d’avoir gagné les frais de commiffion , 
de voiture & d’entrepôt ; & ce font au- 
tant de petits bénéfices qu’il ne faut point 
contrarier. 

On ne croit pas néceffaire , ni même 
convenable , d’interdire abfolument la 
fortie des matières premières , propres 
aux manufactures du royaume ; leur 
production a befoin encore d’être en- 
couragée , & un droit d’extraCtion de 
douze pour cent , fuffit pour affurer aux 
fabriques nationales une préférence pro- 
portionnée à l’étendue de leurs befoins. 
Il n’en eft pas de même des métiers & 
des inftrumens de manufacture ; on ne 
peut jamais en faire un commerce ha- 
bituel ; & comme cette exportation ne 
fert qu’à encourager des établiffemens , 
dont la concurrence devient préjudicia- 
ble au royaume , il faut s’y oppofer 
autant qu’il eft poffible. 

; Toutes les exportations de la France , 
qui ne peuvent pas être comprifes dans 
les claffes que je viens d’indiquer , for- 
ment à peine un capital de 8 millions , 
& elles font compofées des huiles fines , 
des citrons , des fruits fecs , des beurres. 
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des fromages, des légumes, & de quel- 
ques autres denrées, dont le commerce 
eft principalement fuivipar lesprovinces 
frontières : la fortie de toutes ces pro- 
ductions, dont aucune n’eft privilégiée , 
ne devroit être foumife à aucune impo- ' 
fition. 

Il réfulteroit cependant, de ces diffé- 
rentes obfervations , que les droits fur 
les exportations de la France, en les fup- 
pofant combinés d’après les meilleurs 
principes , ne rapporteroient pas au fïfc 
plus de 2 millions ; & dans l’état a&uel 
des chofes , le produit de ces. mêmes 
droits ne s’élève pas au double , autant 
du moins que j’ai pu l’arbitrer. Je crois 
en revanche , que les droits fur les im- 
portations , peuvent produire un peu 
plus qu’ils ne valent aujourd’hui , fans 
que le bien de l’état en éprouve aucun 
préjudice. Jettons également un coup- 
d’œil rapide fur cette fécondé partie des 
droits de traite. 

On a vu dans le tableau de la balance 
du commerce , que la partie la plus im- 
portante des achats de la France au 
dehors , étoit compofée des matières 
premières, néceffaires à l’entretien des 
fabriques nationales,; & l’on apperçoit 
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d’abord que , fi le débit du produit de 
ces manufa&ures n’avoit lieu que dans 
le royaume, le fouverain pourroit, fans 
aucun inconvénient, mettre une taxe à 
l’entrée des matières premières qui font 
achetées dans l’étranger ; puifque ce 
droit en définitif, porteroit fur les vê- «■ 
temens , les parures, les ameublemens; 

& que, de cette maniéré , ce feroit un 
des impôts les plus proportionnés à la 
différence des fortunes : mais les ma- 
tières premières , au moment de leur 
entrée en France, font également def- 
tinées , & à la fabrication des étoffes 
néceffaires pour la confommation natio- 
nale à la fabrication de celles qui 
font exportées dans l’étranger ; ainfi le 
même droit qui pourroit renchérir les 
premières fans inconvénient , porteroit 
un préjudice fenfible au commerce des 
autres. On obvieroit à cet inconvénient, 
en accordant à la fortie des ouvrages de 
Pinduftrie Françoife , une prime propor- 
tionnée au renchériflement qu’auroit oc- 
cafionné le droit établi fur l’entrée des 
matières premières; mais cette compli- 
cation , cette négociation habituelle 
avec le fifc dans un pays monarchique , 
entraînçroient fûrement beaucoup d’in- 
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convéaiens le commerce des manu* 
faâures eft une affaire nationale , fi 
grande , fi importante , qu’il feroit im- 
prudent d’intervertir le cours naturel de 
.ces tranfa&ions , dans la feule vue d’ac- 
croître les impôts , ou de les modifier 
d’une maniéré différente. 

Le fécond article effentiel d’impor- 
tation , eft corçpofé des manufaûures 
étrangères, dont les unes paient un droit 
d’entrée ; & les autres abfoîument pro- 
hibées , ou foumifes à un droit trop 
confidérable , s’ifitroduifent en fraude : * 

les principaux articles entre ces demie - 
res, font, les étoffes de laine 5c de foie , 

. *les toiles peintes, la clincaillerie d’An- 
gleterre , & pardeffus tout , les moufle - 
Unes fabriquées en Suiflé , & celles ap- 
portées des Indes , par le commerce des 
autres nations. 

L’on peut mettre en doute, s’il con- 
vient de s’oppefer à l’introduftion des 
manufadures étrangères ? & l’on peut 
être incertain fur le choix des moyens 
qu’il faudroit adopter , pour atteindre 
à ce but } Je n’héfite point d’abord fur 
la première queftion. La force des états , 
abftraflion faite de toutes les caufes mo- 
rales , tient à la population ôc à l’étendue 
Tome II H 


Digitized by Google 


I 70 De. VA dminiftration 

du numéraire; l’une fournit des foldatsSi 
des matelots ; l’autre donne les moyens 
de les ftipendier , de les mettre en cam- 
pagne , de conftruire 6c, d’armer des 
vaiifeaux S’entretenir des places fortes,- 
de payer des fubfides ; 6c c’eft encore 
l’abondance (lu numéraire qui, réunie x 
à la confiance , met les gouvernemens 
en état de rafiembleV # tout-à-coup des 
fommes extraordinaires, par la voie des 
emprunts. 

Reprenons maintenant ces deuxmoyens 
de force ; 6c confidéfons leur rapport 
-avec les loix politiques de commerce , 

& avec les réglemens des droits de 
traite. «. 

La population s’accroîtra , fi toutes les 
fubfiftances que fournit un pays , font 
conlommées par fes habitans; mais pour 
remplir cette condition , il importe effen- 
tiellement de multiplier autour des pro- 
priétaires qui difpofent des produ&ions 
de la terre , tous les objets d’échange qui 
peuvent fatisfaire leurs goûts 6c aug- 
menter leurs commodités. L’on erra 
long -temps autour de cette vérité ; &C 
Iprfqu’on s’eft conduit en conféquence, 
on l’a fait encore plus , d’après l’expé- 
rience des inçonvéniens qu’entraînoient 
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les autres fyftêmes , qce par l’effet d’une 
conception nette &c pofitive. 

Ce fut donc v pour entretenir la puif- 
fance qui naît d’une grande population , 
que les gouvernemens durent s’appliquer 
à exciter & à favoriser l’induftrie natio- 
nale ; & que faifant un pas de plus , ik 
voulurent aflitfer à cette même induffrie 
une préférence indubitable, en éloignant 
la concurrence des manufattures étran- 
gères , foit par une prohibition , foit 
par des droits d’entrée , à peu près 
équivalens. 

Le fécond moyen de force qui tient 
à l’abondance du numéraire , naîtra des 
mêmes précautions; car en diminuant la 
-ffomme des importations , & en la ren- 
dant de plus en plus inférieure à celle 
* des exportations, il arrivera néceffaire- 
ment , qu’en réglant annuellement fon 
compte avecies autres états, on recevra 
pour folde , une fomme d’or & d’argent 
plus confidérable ; car entre les nations, 
comme entre les particuliers , c’eft 
avec ces métaux monnoyés ou non mon* 
noyés , que les échanges fe règlent &. fe. 
balancent ( 1 ). 


(1) Qn fe réferve , en traitant des mon noies 
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Indiquons maintenant , comment les 
prohibitions, ou les droits d’entrée , qui 
mettent obftacle à l’introdu&ion des ma- 
nufactures étrangères, s’accordent avec 
la félicité comme avec la force publique. 
Cette propofition femble la plus difficile 
£ foutenir : comment eft- il poflible , 
dira- 1- on , de lier aux'idées de bon- 
heur, les diverfes privations qui font 
l’effet des loix prohibitives ? Celui qui 
veut fe vêtir de draps d’Angleterre , 
d’étoffes des Indes ou du Levant , celui 
qui veut jouir de tant d’autres produc- 
tions de l’induftrie étrangère , ou le dé- 
liré en vain , ou ne peut fe fatisfaire 
qu’en payant des droits exceffifs ; n’eft- 
ce pas là une véritable atteinte donnée 
à la liberté ? J’en conviens : ceux qui 
l'ont a fiez favorifés des biens de la for- 
tune , pour n’avoir d autre interet que 
le choix du plus agréable emploi de leur 
revenu, peuvent envifager comme une 
peine , le plus léger obftacle mis à la 
l'atisfattiôn de leurs goûts & de leurs- 
fantaifies : je n’effaierai pas même de 


dans la fuite de cet ouvrage , d examiner plus 
particuliérement les conféquences de 1 accroii- 
•feraent fucceüif du numéraire. 
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réduire ce fentiment à fa jufte valeur, 
ce feroit une difcufiion trop fubtile , 
pour entrer dans un ouvrage de ce genre. 
Confidérant donc cette objeôion fous 
de plus grands rapports , j obferv<yai 
que le bonheur public n’eft jamais re- 
préfenté par une liberté indéfinie, mais 
par toute l’étendue de celle qui ne nuit 
point aux autres. Or, les loix politiques 
d’adminiftration participent à l’efpritdes 
loix civiles"; celles-ci foigneufes d’entre- 
tenir l’ordre, c’eft- à-dire, la plus parfaite 
harmonie entre les prétentions & les 
droits de tous les membres delà fociété , 
empêchent que le caprice ou les pallions 
d’un feul , ne faffent le mal de plufieurs : 
ces loix laiffent chaque citoyen le maître 
du choix de fes amufemens, mais elles 
interdifent les plaifirs qui troublent le 
repos public. De même, l’adminiftra- 
tion politique ne facrifie point, au vœu 
d’une des clafles de la fociété , les inté- 
rêts de toutes les autres : & tandis que 
les riches propriétaires fe plaignent d’être 
gênés , par les obftacles apportés à l’in- 
troduttion des manufactures étrangères, 
le fouverain obferve , qu’ils ne compo- 
fent pas feiils la fociété ; il jette les yeux 
fur cette nombreufe clafle de fes fujets., 
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qui ne peuvent vivre que de l’emploi 
de leur temps , &. il les défend , par de 
fages loix , de l’effet de ces modes ou de 
ces caprices , qui alimenteroient l’induf- 
lrje étrangère aux.dépens du travail na- 
tional ; enfin , il fera plus alarmé de l’in- 
aCtion des manufactures, que du malheur 
imaginaire de ceux qui fe trouvent trop 
refferrés - , 'lorfqu’ils ont à choifir entre 
les biens & les travaux de toute efpece , 
que leur offre le royaume le plus fertile 
éc le plus induftrietix de l’Europe. Le 
regard du fouverain va même encore 
plus loin : & ce tuteur de la félicité pu- 
blique apperçoit que les propriétaires 
£ux-mêmes ne font qu’un calcul du mo- 
ment , lorfqu’ils regrettentde ne pouvoir 
pas appliquer librement leurs revenus à 
tous les objets de dépenfes qu’ils en- 
fvient ; puifque c’eft par le nombre d’ou- 
.vriers & d’artifles de toute efpece, réu- 
nis autour d’eux , qu’ils trouvent plus 
facilement le débit des productions de 
leurs terres , & que leurs revenus font 
devenus plus confidérables & plus af- 
furés. 

Sans doute , fi toutes les nations, par 
un paCte commun , vouloient abroger 
toutes les prohibitions & tous les droits 
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d’entrée,- la France ne devrait pas s’y 
refufer ; car il eft probable qu’elle ga- 
gnerait à ces conventions; cependant 
elle auroit encore lieu d’y réfléchir, fi 
l’accroifTement des charges publiques 
hauffoit fenfiblement le prix de.la main- 
• d’oÈuvre , & s’iLs’élevoit une nation 
induflrieufe au milieu d’un j:>ays fécond 
& affranchi des impôts que les guerres 
& le luxe des gouverne mens ont intro- 
duits en Europe, Mais toutes ces hypo- 
thefes , fondées fur une liberté générale 
de commerce , font des queftions chimé-' 
riques : les puiffances qui perdroient à 
cette liberté , ne l’adopteront point ; 6c 
celles qui y gagneroient , la defiretoient 
vainement : cependant , fi l’on voiiloit 
l’introduire , en donnant l’exemple , on 
imiteroit la folie^ d’un particulier qui , 
dans l^fpoir d’établir la communauté 
des biens , admettrait tous fes voifins an 
partage de fon patrimoine. 

On peut Taire ’ail'ément un £eau ta- 
bleau de la fraternité des nations ; on 
peut appeller barbares ces loix de pré- 
caution qui féparent les différens états 
de l’Europe , pour ménager à •hacun 
fes moyens naturels de profpérité ; mais 
trouver bien , en même temps , qu’on 

H iv 


Digitized by Google 


* V \ 

I y6 De l* A dm in ijlra tfon 

allume , fans héfiter, tous les flambeaux 
de la guerre , pour fe difputer les bords 
de quelqu’ifle déferte , c’eft former une 
aflociation bifarre des idées les plus 
contraires. 

On emploie un autre raifonnement , 
& l’on dit que pour yendre il faut né- 
cefTairement acheter : ce principe ui’eft 
point abfolu’, car on petit être payé en 
or & en argent, 8c c’eft le genre d’é- 
change que les nations ambitionnent : 
le pays, au contraire, dont les achats 
feroient exa&ement proportionnés à la 
fomme de fes ventes , n’auroient point 
de balance de commerce en fa faveur, 
n’obtiendroit aucune part aux richeftes 
qui accroiftent la force des états , & 
leroit même obligé de fe priver annuel- 
lement d’une partie de fon numéraire , 
pour acquitter les intérêts qu’il dgv'rpit 
aux étrangers. Enfin , on doit obferver 
que les achats 6c les ventes des nations 
ne correspondent point ebfemble , ne 
s’exécutent point dans les mêmes lieux , 
& l’habitant du Nord , qui vient cher- 
cher vos vins , ne s’informe point fi 
vous avez acheté des moufTelihes en 
Suifte ou des taffetas en Italie. 

Examinant enfuite quels • moyens il 
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faut choifir pour s’oppofer à l’intro- 
duôion des manufa&ures étrangères , 
je crois qu’on doit préférer les droits 
d’entrée aux prohibitions abfolues , parce 
qu’il n’eft jamais poflible d’arrêter entiè- 
rement la contrebande ; & qu’en éta- 
bliffant des droits proportionnés aux 
dépenfes & aux rifques que ces intro- 
ductions illicites occafionnent, on a le 
doubîe avantage , & de prévenir des 
a&ions immorales, 6 c de faire jouir le 
tréfor publie d’un revenu équivalent 
aux profits qui fe diftribuent entre tous 
les entremetteurs d’un pareil commerce', 
ce feul changement dans la légiflation 
des traites , dédommageroit le roi d’une 
partie de la perte qui réfultêroit des 
autres difpolitions qu’on vient 'd’indi- 
quer. 

Le droit à Pintrodu&ion des manu- 
factures étrangères n’étant préférable à 
line prohibition abfolue , que par l’in- 
fuffifance des moyens économes & rai- 
sonnables dont on peut faire ufage pour 
S’oppofer à la plupart des importations, 
on 1 apperçoit , d’après ce principe , que 
la melure du droit d’entrée devroit être 
proportionnée aux rifques & au tarif’, 
pour ainfi dire, du prix commun d£ lu 
* H y 
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contrebande : ainfi , des frontières plus 
ou moins ouvertes, des objets de com- 
merce qui , félon leur volume , font plus 
ou moins fufceptibles d’échapper à la 
furveillance , toutes ces confidérations, 

& d’autres encore, devroient occafion- 
rer des différences fur la quotité du 
droit; mais les réglemens, dans un grand 
royaume , ne pouvant être adaptés qu’aux 
circonftances générales ou très-diftinfles, 
j’avois penfé qu’à peu d’exceptions près, 
lin droit de quinze pour oent , étoit le 
tarif raifonnable pour le droit d’impor- 
tation fur les manufa&ures étrangères. 

Je dois obferver encore qu’il réfulte- ‘ 
roit un avantage particulier de la fubfti- 
îution d’un droit d’entrée aux prohibi- 
tions abfolues ; c’efl qu’on parviendroit, 
de cette maniéré, à connoître exafte- 
ment quelle eft la nature & quelle eft la 
quantité des manufactures étrangères qui 
«font introduites dans le royaume : cette 
inftru&ion éclaireroit pofitivement , & 
fur l’efpece d’encouragement qu’il fau- 
droit accorder à telle ou telle partie de 
l’induftrie nationale , & fur le genre d’é- 
tabliffemens nouveaux qu’il feroit con- 
venable d’exciter. . 

jUn autre moyen d’augmenter, f^is 
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inconvénient, le revenu du fifc , ce 
feroit de faire quelqifes changemens 
dans la forme de la levée du droit 
d’entrée fur les ouvrages de main-d’œu- 
vre qui viennent de l’étranger : ce droit 
eft le plus fouvent établi en raifon du 
poids , & l’on a préféré cette forme afin 
d’éviter l’effet des déclarations fauffes 
fur la valeur des marchandifes ; il en 
eft réfulté cependant que tou6 les ;j 0ù- 
vrages d’un grand prix ne fupportent 
qu’un impôt infiniment modique , tendis 
que ce font précifément ceux dont un 
royaume doit être le plus jaloux de fe 
■ ménager la fabrication., puifque.la cherté 
eft toujours l’effet d’une plus grande . 
fomme de travail ; ainfi donc , en 
modérant les droits d’entrée , j’euffe 
' été d’avis de faire un nouvel effai de 
la bonne foi du commerce , en exi- 
geant une déclaration de la valeur cfe 
toutes les marchandifes importées dans 
le royaume , & en réglant les droits 
fur cette déclaration; cependant j’euffe 
voulu en même temps décourager de 
la fraude par toutes les précautions que 
Fadminiftration peut employer : la fim-^ 
pie publicité d’une attion vile feroit* 
un des freins les plus efficaces; car les? 


-J». _ c. 


Digitized by Google 



l8ô De l' Adminijlration- 

négocians ne peuvent pas fe paffer de 
réputation ; & «lorfque les loix du fîfc 
feroient rendues plus fages & plus mo- 
dérées, le gouvernement, en combat- 
tant les abus , uniroit alors la puiffance 
de l’opinion aux efforts que fon autorité 
déploie. Enfin, fi l’on ne vouloit point 
fe fier à l’effet de ces difpofitions , on 
pourroit fuivre le même plan fans courir 
aucun rifque, & il fuffiroit de détermi- 
ner que le droit exigible ne pourroit 
jamais être au-deffous de telle quotité 
par quintal. 

Indépendamment des ouvrages de 
xnanufaûure , la plupart des pays de 
l’Europe , ou par leur fol , ou par celui 
des colonies dont ils ont la poffeflion , 
difpofent de diverfes produ&ions qui 
leur font particulières , &c l’on ne doit 
point oppofer à l’introdu&ion de ces 
fortes de marchandées, les mêmes obf- 
tacles qu’à l’entrée des objets d’induf- 
trie : les biens de la nature font le plus 
fouvent inimitables ; & l’on ne pour- 
roit en interdire la jouiffance , fans une 
rigueur incompatible avec les loix de 
la félicité publique , & avec les prih^- 
eipes d’une faine politique. Il eft même 

tels de ces biens , dont la privation 

* • 
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éloigneroit d’un pays les propriétaires 
d’une fortune indépendante St mobi- 
liaire : c’eft ainfi que les-Anglois , infi- 
niment jaloux de la créance que nous 
acquérons fur eux par le débit de nos 
vins , fe font bornés cependant à en 
circonfdHre la confommation parmi les 
riches , en augmentant le prix de cette 
denrée par un impôt confidérable : quel- 
ques nations pàuvres , St dépourvues 
de colonies, en ont ufé de même à 
l’égard des cafés. La France a peu de 
productions précieufes à envier, St elle 
réunit tant de .moyens d’échanges, qu’il 
lui lied St lui convient de ne mettre 
aucun obftacle formel à l’introdu&ion 
de tous les fruits St de toutes les den- 
rées dont elle fe trouve privée ; mais 
comme la plupart fervent à fatisfaire 
le goût des riches ou des gens aifés, il 
efl: raifonnable d’affeoir un revenu fur 
cette efpece de confommation ; St l’on 
ne doit pas perdre de vue, qu’entre 
tous les impôts, les plus convenables 
font ceux qu’on perçoit à l’entrée St à 
la fortie du royaume , toutes les fois 
qu’ils ne préjudicient point à l’intérêt de 
l’état : car les douanes une fois établies, 
les frais .n’augmentent point en raifonx 
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de l’étendue du recouvrement. Je crois 
donc qu’il faut impofer un droit de dix 
ou douze pour cent à l’entree des vins, 
des liqueurs, des épiceries, des fruits 
fecs , du cacao , des parfums & des au- 
tres objets de même nature, &C qu’on 
doit borner l’impôt à moitié fur^les den- 
rées d’une utilité plus commune , telles 
que l’huile , le riz , les fromages , les 
viandes fumées , les drogues neceffaires 
à la pharmacie , &c. 

Les ‘matériaux propres à la conftruc- 
tion des vaiffeaux font depuis long- 
temps affranchis d’impôt ^ & cette fa-! 
veur, donnée à la navigation, eft très» 
raifonnable. 

Les droits établis fur les marchan- 
dées des Indes, de la Chine & de l’ifle 
de Bourbon , apportées par' le com- 
merce François , peuvent être confer- 
vés fans inconvénient ; en obfervant 
cependant que , fi le gouvernement An- 
glois venoit à bout de contrarier effi- 
cacement le (trafic des contrebandiers 
qui s’approvifionnent de thé fur les 
côtes de France, il deviendroit proba- 
blement néceffaire de diminuer en Fran- 
ce le droit d’importation fur cette den- 
rée , afin d’en réduire le pri<\ pour le* 
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acheteurs , & de compenfer ainfi , par 
l’a c croisement de leur profit, l’augmen- 
tation de leurs rifques. Il feroit pour- 
tant à defirer qu’une légiflation plus mo- 
rale , unît un jour les •gouvernemens 
pour l’extirpation de la contrebande , 
& que le mot de réciprocité ne fervît 
plus à légitimer des fpéculations politi- 
ques , absolument contraires aux loix 
d’ordre , dont les rois doivent être les 
Soutiens (1). 

L’importation des bleds , comme leur 
exportation , ne peut raisonnablement 
être affujettie à aucun droit ; elle a preS- 
que toujours lieu dans le temps de cher- 
té , &c c’efl alors le peuple ouvrier qui 
Souffre: ainfi un impôt mis Sur les Secours 


(1) Le droit à l’importation des marchandées 
des Indes & de la Chine , n’eft pas compris en 
entier parmi les droits de traite donnés à bail à 
la ferme générale ; une partie efl recouvrée an 
profit de la compagnie des Indes ; mais le pro- 
duit a été fi foible & fi incertain depuis quelques 
années à caufe de la guerre , quon n’en a pas 
fait une mention diftinéle dans le chapitre des 
contributions des p.euples , & on l’a réuni à l’ar- 
ticle des objets divers : cet induit , pendant la 
paix y & félon l’étendue du commerce 3 pourra 
procurer pn revenu important. 
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que le commerce étranger vient appor- 
ter , feroit à la fois impolitique & bar- 
bare. . 

Les produits de la pêche étrangère , 
doivent être fournis à un droit prohi- 
bitif, afin de favorifer celles des ports 
maritimes ; c’eft une occupation pré- 
cieufe qui doit être encouragée comme 
l’agriculture , puifqu’elle augmente pa- 
reillement la maffe dès fubfiftances ; 

. comme les manufacturés , puifque la 
valeur des produits de la pêche eft en- 
tièrement compofée du prix du travail ; 

& comme un objet particulier de poli- 
tique, puifque cette occupation , en for- 
mant , pendant la paix , des navigateurs 
& des matelots , devient un moyen de 
force au moment de la guerre. Il eft, 
au refte , des circonftances oii ces réglés 
générales exigent des exceptions ; & 
l’introduCtion des produits de la pêche 
étrangère doit être permife , lorfque 
les événemens malheureux d’une gyierre 
maritime, mettent obftacle à celle du 
royaume. . 

Toutes les productions ries mines 
’ étrangères peuvent être affujetties à un 
droit .d’entrée de dix pour cent ; mais 
l’introduaion des métaux précieux, tels 
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que l’or & l’argent, doit être exempte 
d’impôt; ces métaux en fupportent un 
fous le nom de droit de contrôle , lors- 
qu’ils font employés en vaiffelles , en 
bijoux , ou en d’autres ouvrages de 
main-d’œuvre ; & là partie qui eft con- 
vertie en monnoies , eft taxée indirec- 
tement au moyen du bénéfice que fait 
le Souverain fur cette fabrication. 

Tous les autres objets d’importation, 
qui ne font pas oompris dans les claffes 
précédentes , compofent à peine un© 
fomme de 10 millions; & l’on pourroit, 
fans inconvénient , les âflujettir généra- 
lement à un droit de cinq pour cent. 

Les droits de traite fur l’importation 
des marchandifes étrangères , en fuppo- 
fant ces droits établis félon les. bafes 
qu’on vient d’indiquer, & en évaluant 
toujours les fraudes inévitables, fe mon- 
teraient, autant que j’ai pu ^arbitrer , 
de 8 à 9 millions; ainfi, en y joignant 
*le produit des droits à l’exportation , 
l’enfemble des droits de traite fur le 
commerce de la France avec l’étranger, 
ne s’éleveroient qu’à 10 ou 1 1 millions; 
mais qu’importeroit, fi par événement, 
le changement apporté aux droits de 
traite , diminuerait les revenus du roi 
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de i ou i millions ? Eft-ce une circonf* 
tance à mettre en balance avec les avan* 
tages qui réfulteroient pour l’état & pour 
le commerce , d’une légiflation infini- 
ment fimple , & de la fuppreflion de 
toutes les gênes qui embajraflent la cir- 
culation ? Je dirai plus ; l’accroiffement 
dans l’induftrie , que des impôts faae- 
• ment combinés ne manquent jamais d*ex- 
citer, ne tarderoit pas à dédommager 
le ffc même du légfer facrifice qu’il 
auroit fait. 

Ce feroit à tort' cependant, qu’en pre- 
nant connoiffance du revenu des doua- , 
nés dans plufieurs pays dë l’Europe , 
on s’étonneroit du modique produit de 
celles de France : il eft fingulier peut- 
être,, au premier coup d’œi! , de voir 
que l’immenfe commerce de ce royaume 
avec l’étranger, ne peut rendre endroits 
de traite # que io a n millions, & que 
même on ne doit pas fagement en at-^ 
tendre davantage ; mais une feule ré- 
flexion fuffit pour expliquer cette efpece 
de contradiction : c’efl que le revenu 
des douanes n’eft point la mefure de la 
profpérité d’un pays , & perfonne ne 
croira, par exemple, que les richefles 
de l’Efpagne fuffent diminuées, fi ce 
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royaume, augmentant d’induftrie, par- 
venoit à fe paifer des ouvrages de main- 
d’œuvre des autres nations , & fi le fou- 
verain perdoit en même temps tout le 
produit "des droits impofés fur leur in- 
troduction. , 

On oppofera peut-être à ces princi- 
pes , qu’en Angleterre , pays d’une ^ande 
induftrie , les douanes font un des prin- 
cipaux revenus du pays ; & en effet , 
leur produit doit fe monter aujourd’hui 
de6o à 70 millions, monnoiede France; 
mais on comprend dans cette fomme les 
droits fur les thés , forte de confomma- 
tion qui , en raifon de fon étendue , eft 
particulière à l’Angleterre; les droits fur 
l’importation des vins étrangers, revenu 
de 12 millions, & que l’Angleterre ne 
doit qu’à fes privations; & «enfin les 
droits établis fur le café, le fucre , le 
tabac &: le charbon de terre. Ainfi , 
pour former un jufte parallèle , on fe- 
rôit autorifé à compter parmi les pro- 
duits des douanes de France , & le re- 
venu que le roi tire de fa ferme du ta- 
bac , & les droits du domaine d’Occi- 
dent dus à l’introdu&ion des denrées 
des colonies Françoifes , & ceux établis 
fur leur contamination dans le royaume, 
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& même encore les droits exigés à l’en- 
trée diTbois de chauffage dans les villes, 
puifque ce dernier impôt répond à celui 
du charbon de terre en Angleterre. Ce- 
pendant , fi l’on réuniffoit enfemljle ces 
divers recouvremens, on ne trouveroit 
pas upe grande difparité entre leur pro- 
duit & celui des douanes d’Angleterre. 

Quoi qu’il en foit, ce n’eft point par 
des exemples qu’il faut fe gouverner 
dans les affaires d’adminiflration \ les 
droits de traite en Angleterre font peut- 
être beaucoup t-rop confidérables , 
l’on ne peut en douter, du moins à 
l’égard des thés : enfin , ces droits doi- 
vent néceffairement varier félon les 
pays ; & la feule vérité qui s’applique 
à toutes les contrées , c’eft que la fage 
diftributiôn d’un pareil impôt, eft une 
des difpofitions publiques les plus im- 
portantes; & l’on doit obferver encore, 
que plus l’induftrie des nations s’accroît 
& fe perfeflionne , plus il devient effen- 
tiel de faciliter les mouvemens du com- 
merce : cependant , entre les diverfcs 
routes qui lui font ouvertes, il faut 
favoir diftinguer celles où fon aélion eft 
vraiment utile. L’exportation des mar- 
chandises nationales , & l’importation 
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des ouvrages de l’induftrie étrangère , 

• font l’une 6c l’autre un commerce ; mais * 
l’effet en eft abfolument différent , fous 
le rapport de la richeffe 6c de la po- 
pulation : on ne doit donc pas fe for- 
mer de la liberté du commerce , une 
idée générale , pour encenfer enfuite 
aveuglément ce principe. 

Jufqu’ici , je n’ai point exajpiné l’in- 
térêt particulier des diverfes provinces 
de France , à l’adoption du plan de ré- 
forme qu’on vient de développer ; mais 
il ne peut y avoir de doute, que pour 
les provinces diftinguées fous le nom 
à? étranger effectif; car celles réputées étran- 
gères^ n’auroient pas de peine à recon- 
noître que l’affujettiffement à un tarif 
général très - modéré , feroit moins 
onéreux pour elles , que le maintien 
de leiuss droits locaux , 6c des impor- 
tions qu’elles paient à l’entrée ou à la 
fortie des provinces des cinq groffes 
fermes. Au refte , le dépouillement des 
regiltres des traite’s , dont j’ai déjà parlé, 
donnera les connoiffances de détail les 
plus propres à lever toutes les objec- 
tions ; 6c l’on verra qu'eu moyen dès 
droits uniformes établis fucceffivement, 
les provinces réputées étrangères , font 
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t à l’égard des autres , dans une pofi-' 
tion moins avantageufe qu’elles n’en ont * 
conçu l’idée , d’après d’anciennes pré- 
emptions. 

Le changement futur de fituation du 
petit nombre de provinces qui font 
traitées comme un véritable pays étran- 
ger, devroit être confidérépar elles d’une 
toute aut*e maniéré : ce feroit en effet , 
non feulement la mefure de leur contri- 
bution aux droits de traite qui feroit dif- 
férente ; mais encore leur pofition de 
commerce : puifqu’elles trafiquent libre- 
ment avec les pays étrangers, & ne font 
gênées par des douanes, que fur la partie 
de leurs frontières limitrophes des pro- 
vinces de l’intérieur du royaume. Je 
crois donc utile de donner ici une idée 
fuccinte de leurs nouveaux rapports , 
dans l’hypothefe de l’établiffenfent de 
toutes les douanes à l’extrémité du 
royaume , & fous la loi d’un tarif con- 
forme aux principes que j’ai pofés. 

On voit d’abord que l’état préfent des 
provinces d'étranger effectif, n’effuieroit 
prefqu’aucune altération pour la partie 
des exportations à l’étranger ; puifque 
toutes les marchandées expédiées hors du 
royaume, feroient affranchies de droits , 
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à la réferve des vins , des matières 
premières propres aux manufattures ; 8c 
comme les vins du Barrois font un objet 
de commerce extérieur, & que le plus 
petit droit pourroit nuire àce.tte branche 
d'affaires , une exception favorable n’au- 
roit aucune co^féquence, &le facrifice 
feroit infiniment petit. 

La pofition des provinces d 'étranger 
effectif , ne feroit pas changée- non plus, 
à l’égard d’un grand nombre d’impor- 
tations : en effet, on a vu que les ma* 
tieres premières propres aux manufac- 
tures , & d’autres objets encore, de- 
vroient entrer dans tout le royaume en 
exemption de droits ; ainfi , la véritable 
alteration dahs l’état préfent des provin- 
ces d ’ étranger effectif , feroit relative à la 
faculté qu’elles ont maintenant d’im- 
porter librement chez elles , 8c les ou- 
vrages d’induftrie* de jous les pays du 
monde, 8c les épiceries, 8c les diverfes 
autres denrées de luxe , 8c les métaux 
communs de toute efpece , 8c tous les 
autres objets qui , dans le plan d’un tarif 
général , doivent être fournis à un droit 
d’entrée ; enfin, 8c c’efi: l’objet princi- 
pal , elles feraient affujetties au droit 

de confommation fur les denrées d’A- 

• 
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mérique. En éqhange , la Lorraine & 
l’Alface feroient affranchies des droits 
de péage & de traite foraine , auxquels 
elles font maintenant affujetties ; & ces 
, deux provinces , qui compofent , avec 
la généralité de Metz , le pays d 'étranger 
effectif ) recevroient en exemption de 
droits , tout ce qu’elles tirent de l’inté- 
rieur du royaume ; & ce qui feroit plus 
important , elles ne feroient plus affu- 
jetties aux prohibitions ou aux impôts 
qui gênent aujourd’hui leur commerce 
d’exportation clans le refte de la France. 
Voilà le précis , à peu près , de leur 
changement de pofition: il en réfulteroit 
fûrement un grand moyen d’encourage- 
ment pour leurs manufactures ; & com*me 
le prix du bled eft conftamment plus 
bas dans ces provinces que dans le reftfe 
du royaume, elles fe trouveroient natu- 
rellement appelles à* avoir une grande 
induftrie , fi le débit de leurs ouvrages 
de main-d’œuvre, dans toute l’étendue 
du royaume , ne fe trouvoit plus in- 
terdit , ou contrarié par des droits d’en- 
trée confidérables. Elles auroient donc 
tort, je le penfe , lorfqu’elles confidére- 
roient le nouveau plan- pour les droits 
de traite , de fe borner à comparer leur 

contribution 
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'contribution probable a ces mêmes 
droits , avec l’impofition que leur com- 
merce fupporte aujourd’hui. Cependant 
la queftion réduite à cet objet d’intérêt, 
ne préfenteroit pas un réfultat qui leur 
fut défavorable , & je vais mettre à 
portée d’en juger par un apperçu très- 
fimple. J’ai évalué les droits du nouveau 
tarif, de 10 à 11 millions pour tout 
le royaume , compofé de vingt-quatre 
millions nx cents foixante-feize mille 
âmes : la population des trois généralités, 
traitées comme u» pays étranger , efl 
de Aix-huit cents dix mille trois cents 
âmes ; ainfi , dans cette proportion , leur 
contingent aux droits de traite, leroit 
au plus de 800 mille livres. 

Le droit de confommation fur les den- 1 
rées de's colonies, dont ces provinces 
font maintenant affranchies , feroit , dans 
le nouveau fyftême , au nombre de leurs 
charges nouvelles ; & ce droit , en le 
fuppofant exactement perçu , s’éleveroit 
vraifemblablement pour leur part à en-, 
viron 3 00 mille livres. 

C’eft en tout 1100 mille livres. 

En revanche , les droits levés en Al- 
face & en Lorraine , fous les noms .de 
péages , travetfe , haut- conduit , & traite 
Tçme II. ■ I 
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foraine , fe trouveroient fupprimés, ainfi 
que tous ceux exigés fur la ligne de dé- 
marcation, quifépare les trois provinces 
de l’intérieur du royaume; & comme les 
droits intérieurs fe montent feuls à -en- 
viron 500 mille livres , je crois qu’en 
faifant Amplement un compte fifcal , on 
trouveroit que la fituation des provinces 
d 'étranger effectif, feroit peu différente de 
leur état prêtent : mais l’attention fuper- 
6'cielle qu’on a portée jufqu’à préfent à 
ces fortes de matières , & l’obfcurité 
dont on les a toujours environnées^, ont 
entretenu toutes fortes d’erreurs ou d’o- 
pinions exagérées. 

Les gouvernemens monarchiques , où 
Je bien dans chaque partie n’ett jamais 
pvancé que par l’intelligence des chefs 
de département , auroient plus befoin 
que d’autres, du fecours des lumières 
générales, & cependant ces gôuverne- 
mens ont toujours paru les redouter ; 
ç’eft que l’ignorance eftfouvent pour les 
iminiffres ce qu’eff l’étiquette pour les 
princes, un moyen d’éloigner les obfer- 
jrateùrs. 

Une vérité qu’on ne fauroit mettre ep 
doute , c’eff que la féparation de quel- 
ques provinces du lien politique & de$ 
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loix de commerce , qui doivent unit . 
toutes les parties du royaume , eft abfo- 
lument contraire aux intérêts de l’état. 

Je crois cependant qu’on devroit faire 
de la capitale de l’Alface , une ville 
franche , comme font aujourd’hui Mar- 
feiile , Dunkerque & quelques autres 
ports du royaume : la fituation de Straf- 
bourg , à l’extrémité des frontières du 
côté de la Suifle & de l’ Allemagne , 
inviteroit à cette exception , pour l’in- ** 
térêt même du commerce. ^ 

L’extrême complication des droits as 
( traite, exigeroit un ouvrage entier, (i 
l’on parcouroit tous les détails ; mais 
auffi. l’onperdroit plus aifément la chaîne 
des idées principales ; cependant c’eft 
cette çhaîne qui rend un adminiftrateur 
le maître des objets de fa méditation ; 
toutes les connoiflances pifs précifes , 
toutes les exceptions viennent s’y . lier 
fans confufion, & c’eft alors feulement 
que les travaux laborieux des fubalter- 
nes ajoutent à l’inftruâion ; au lieu que 
fans un premier guide , leurs recherches 
& leurs compilations ne font qu’augmen- 
ter le chaos. Enfin, ce que je defirois fur- 
tout , c’étoit de montrer que cette 
grande affaire des traites en France 

1 *i 
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pouvoit être réduite à des principes 8c 
à des notions fort limples. 

Ce n’eft fouvent que par un très-long 
chemin que l’on arrive à ces fortes de 
réfultats ; car , foit que l’efprit del’homme 
aime naturellement à s’élancer au loin ; 
foit que , par amour propre , on croie 
aifément à la grande diftance de tous les 
objets qu’on n’apperçoit pas diftin&e- 
ment, ce n’eft dans toutes les chofes 
* compliquées qu’au moment 911 l’on tient 
lafolution, que l’on découvre en même 
ffeips combien elle étoit près de foi. 
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CHAPITRE V. 

Expojîtion fuccinte des difyojitions utiles 
adoptées par Us Adminijlrations provin - 
claies . 

Lorsqu’on a effayé de tracer dans 
un des chapitres précédens la marche 
qu'il falloit 1 fuivre pour avancer la ré- 
forme des importions, on a fait connoî- 
tre qu’une grande partie de ce projet ne 
pouvoit être réalifée par la feule auto- 
rité des loix générales ; & l’on a indiqué 
l’établiffement des adminiftrations pro- 
vinciales , comme un des fecours les 
plus efficaces pour exécuter le plan gé- 
néral d’amélioration qu’on doit fe pro- 
pofer. Je ne chercherai point à appuyer 
dé nouveau cette vérité par le raifop- 
nement ; j’ai déjà sempli cette tâche &C 
dans le Compte rendu & dans le Mémoire 
particulier que je fis en 1 778 , pour éclai- 
rer la détermination de fa majefté ( 1 ) ; 

(1) Ce Mémoire a été imprimé furtivement 
en 1781 : un efprit de malignité contre moi , 
infpira ce projet, & un abus de confiance en 
donna les moyens, 

I "* 
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mais j’ai deflein de prêter une nouvelle 
force aux idées générales , en donnant 
un expofé fuccinft des principales vues 
d’adminiftration qui ont été adoptées 
par les affemblées de la haute Guyenne 
& du Berry , & en rapprochant de cette 
maniéré les adions des maximes , & les 
faits de la théorie. Le réfultat qu’on va 
préfenter fera comme un cours d’inftruc- 
tion applicable aux diverfes difpofitions 
dont l’adminiftration intérieure des pro- 
vinces eft fufceptible ; & l’on y joindra 
• les réflexions qui appartiendront natu- 
rellement à chaque fujet. 

Les aflemblées provinciales ont efliiyé 
plufieurs traverfes après ma retraite des 
affaires; en forte que leurs féconds pas 
n’ont pas été aufli diligens» que les pre- 
miers; mais en me bornant à indiquer 
ce qu’elles ont fait dans un court efpace 
de temps , je donnerai probablement une 
allez grande idée de .ce qu’on pourroit 
en attendre fi l’on fecondoit leurs efforts. 

L’adminiftration provinciale inftituée 
la première eft celle du Berry , & l’on 
doit à fes foins , la fuppreffion effedive 
des corvées -dans toute l’étendue de la 
province. Cette entreprife avoit échoué, 
lorfqu’elle avoit été tentée d’une maniéré 
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générale en 1775. On pouvoit objeéiet.* 
au projet du gouvernement, que le rem- 
placement des corvées par une augmen- 
tation fur les vingtièmes , affranchiffoit 
de toute contribution , & le clergé qui 
n’eft point fournis à cet impôt , & les 
différens propriétaires de richeffes mo* 
biliaires : on crut aufli pouvoir envifa- 
ger comme une infra&ion aux préroga- 
tives de la noblefle , ce tranfport fur tous 
les biens nobles d’une charge jufqu’alors 
taillable &c roturière ; enfin , on parut 
craindre tjtie la corvée une fois conver- 
tie dans un impôt général, & confondu 
dans les revenus ordinaires , cet impôt 
ne devînt invariable; tandis qu’on ver- 
roit peut-être revenir les corvées aux*' 
momens où le tréfor royal fe trouveroit 
forcé de pourvoir à de grandes dépenfes 
extraordinaires. Quoi qu’il en foit, ce 
fiirent ces motifs qui , appuyés peut-être 
d’un efprit d’oppoution , arrêtèrent l’effet 
des difpofitions projetées , & la loi ren- 
due à ce fujet , fut abrogée avant fon 
exécution. 

L’adminiftration provinciale du Berry 
a fait voir qu’en abandonnant ces fortes 
de réformes aux foins d’une affemblée 
d,e propriétaires, ce qu’on avoit trouy^ 

I iv 
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On rapporte dans le procès-verbal un 
calcul bien fimple, & qui mérite d’au- 
tant plus d’attention, qu’on ne peut. pas 
raffembler aifément, fur de pareils ob- 
jets, des notions claires & certaines. On 
cite que fur fept cents dix-fept paroifles 
dont le Berry eft compofé, cinq cents 
dix-fept étoient annuellement comman- 
dées pour la corvée, & qu’elles four- 
niffoient quarante mille manœuvres , & 
douze mille voituriers , avec vingt-qua- 
tre mille chevaux ou paires de bœufs. 

Qu’en multipliant ces différens fe- 
cours par huit jours de corvée, temps 
exigé communément chaque année, on 
trouvoit un total de trois cents vingt 
mille journées de manœuvres , & de 
quatre-vingt-feize mille journées de voi- 
tures. 

Qu’en eftimant enfuite les journées 
d’hommes à 1 5 fous, & les quatre-vingt- 
feize mille journées de voitures à 4 francs, 
le facrifice des corvéables devoir être 
évalué 624 mille livres. 

Qu’enfin il réfultoit d’une longue ex- 
périence , que , malgré l’emploi de pa- 
reilles forces, on n’avoit jamais fait plus 
de fix lieues de chemins dans une année, 
& que fouvent on n’en avoit exécuté 
que deux. 1 v. 
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L’affemblée du Berry, prenant enfuite 
cor.noiflance de la quantité de fonds qui 
feroit néceffaire, pour acquitter en ar- 
gent les travaux des chemins, elle re- 
connut qu’une fomme de 240 mille li- 
vres feroit fuffifante, tant pour l’entre- 
tien des routes exiftantes, que pour la 
conftru&ion annuelle? de fix lieues de 
chemins neufs (1). 

* L’adminiftration provinciale, recher- 
chant enfuite la maniéré la plus conve- 
nable d’afleoir cette impofition,elle exa- 
mina s’il falloit l’ajouter, ou aux ving- 
tièmes, ou à la capitation, ou à la taille, 
tk lorfqu’elle fe détermina pour une aug- 
mentation fur ce dernier impôt, elle n’y 
frit point décidée par une fuite des rap-. 
ports qui exigent entre l’état des tailla— 
blés & celui des anciens corvéables, 
mais par des motifs généraux d’équité; 
& après avoir reconnu qu’entre ces 
trois importions, la taille étoit encore 
la bafe de proportion la moins inégale. 

(1) L’entretien des routes en chauflées ordi- 
naires , fut eflimée à 600 livtes par Ifeue. 

Les conftru&ions nouvelles , à 25 mille livres 
par htue. 

La dépenfe réelle a été un peu au-deflous de 
ces eiüœatiofis, 
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En effet, fi l’on examine quelles font 
les claffes de citoyens exemptes de ces 
divers impôts, on trouvera. 

Que le vingtième n’eft payé ni par le 
clergé, ni par les Amples propriétaires 
de richeffes mobiliaires, dans le nombre 
defquels on doit compter communé- 
ment les marchands, & tous les hom- 
mes qui vivent de leurs talens ou de 
leur induftrie. 

Que dan^les campagnes, ou dans les 
villes fournîtes au meme ordre d’impofi- 
tion, la capitation efl abfolument fem- 
blable à la taille, puifqu’elle y efl: ré- 
partie au marc la livre de ce dernier 
tribut; qu’ainfi. donc, la capitation fe 
trouvoit feulement diflinfte de la taille 
à l’égard des nobles, des privilégiés, 
ou des habitans des villes franches; 8c 
qu’alors cette contribution ceffoit d’être 
une mefure convenable pour l’afflette 
d’un nouvel impôt, puifque cette partie 
• de la capitation efl plus proportionnée 
aux titres & aux qualifications cju’aux 
facultés ; d’ailleurs , les proprietaires 
d’offices n’y font fournis que par la voie 
d’une retenue faite fur leurs gages; le 
clergé en efl abfolument exempt , en 
vertu d’un ancien rachat ; enfin, la capi- 

I vj - ' 
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tation des nobles & des privilégiés étant 
exigée dans le lieu de leur domicile, & 
Ja plupart des gros propriétaires vivant 
à Paris, ce n’eft point dans les lieux oii 
leurs biens font fitués, qu’ils paient cet 
impôt. 

L’affemblée provinciale , après ces 
confidérations , obferva que la taille 
étant acquittée par tous les roturiers 
indiftinttement , par les fermiers du 
clergé, par ceux des gentilsUbmmes , & 
de toutes lés perfonnes privilégiées, il 
n’y avoit de faveur que pour le petit 
nombre de propriétaires, qui, dans ces 
dernieres claffes, font valoir eux-mêmes 
leurs biens; privilège limité dans la plu- 
part des provinces, à l’exploitation de 
trois charrues. 

Qu’il réfultoit donc de cet expofé, 
qu’entre les divers impôts dont on vient 
de parler, c’étoit la taille qui admettoit 
le moins d’exceptions, & que ces excep- 
tions mêmes pouvoient être adoucies, 
en difpofant les propriétaires nobles qui 
feroient valoir leurs biens, à contribuer, 
dans une plus forte proportion , ou aux 
travaux de charité, ou même à la capita- 
tion. - 

Ainfi, la question fur la meilleure ma- 
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niere d’affeoir l’impofition des chemins , 
qui avoit occalionné des débats très- 
vifs, lorfqu’on s’étoit borné à l’exami- 
ner fous le rapport des prérogatives, 
n’en a plus excité, lorfqu’on s’eft déter- 
miné à l’approfondir félon les principes 
généraux de la fageffe & de l’équité. 

L’affemblée provinciale une fois 
réunie d’opinion fur la bafe la plus con- 
venable de l’impôt deftiné à l’entretien 
& à la confe&ion des routes, s’efl: en- 
fuite appliquée à chercher la forme de 
répartition la plus raifonnable. Elle crut 
qu’il y auroit des incon véniens , & même 
un défaut d’équité , à convertir purement 
& Amplement la dépenfe entière des 
chemins dans une impofition uniforme 
adcfitionnelle à la taille; & elle fit des 
diftinélions qui exigeoient fans doute 
beaucoup de foin & d’application , mais 
qui ont beaucoup contribué au fuccès 
de fon opération. 

L’adminiftration provinciale , cher- 
chant donc à déterminer, par un tarif 
invariable , la fomme pour laquelle cha^ 
que paroiffe de la généralité devoit pren- 
dre part à l’impofition nouvelle ; elle 
confidéra d’abord que, fous le régime 
des corvées, les communautés les moins? 
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peuplées, contribuoient beaucoup moins 
que les autres à cette charge publique ; 
& d’après cette obfervation, l’affemblee 
ne crut pas que, dans un nouveau fyf- 
tême, il fallût les affujettir à une parité 
parfaite : elle regarda, fans doute, une 
ancienne habitude comme une efpece 
de droit auquel il étoit raifonnable ou 
prudent d’avoir égard. En conféquence , 
on détermina que la contribution des 
paroiffes le$ moins peuplées, feroit ré- 
glée audeffous du quart du principal de 
leur taille (i), & celle des paroiffes les 
plus peuplées, au-deffous du tiers. L’ad-,, 
ir.iniftration enfuite confidéra que les 
deux cents paroiffes, exemptes autrefois 
de la corvée, uniquement à caufe de 
leur éloignement des grandes routes , 
jouiffoient cependant de l’avantage des 
communications générales, & qu’il etoit 
juffe d’exiger d’elles un fecours, mais 
dans une moindre proportion que de la 
part des autres; & l’on fixa leur contin- 
gent au fixieme du principal de leur 
taille. Enfin, comme les journaliers cor- 


(1) Ce qu’on entend par le principal de la 
taill©, équivaut à-peu-près aux trois cinquièmes 

de cet impôt* 

/ 
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véables, qui fourniffoient huit jours de 
leur temps pour fatisfaire aux corvées, 
paient une taille fi modique, que leur 
contribution en argent ne feroit montée 
qu’à cinq ou fix fous, on crut jufte de 
déterminer qu’aucun ne pourroit être 
taxé à moins de quinze fous. 

C’eff par ces différentes difîributions 
équitables , qu’en n’impofant à aucune 
communauté une charge trop confidé- 
rable , on eft parvenu à former une 
fomme d’environ 240 mille livres , ré- 
partie d’après un tarif public & authen- 
tique. 

On eft convenu enfuite , que la con- 
tribution de chaque communauté étant 
ainfi fixée , on deflineroit à chacune une 
tâche proportionnée , & dont l’étendue 
feroit déterminée par un devis eflimatif. 
Qu’on admettroit à l’entreprife de ces 
tâches tous ceux qui fe préfenteroient , 
& que fi par halard l’adjudication ne 
s’élevoit pas au niveau du devis , le pro- 
duit de l’économie feroit remis à la pa- 
roiffe , en diminution de fa taille : mais 
que s’il arrivoit , au contraire, que l’ad- 
judication paffât le devis , on y pour- 
voiroit , ou par une diminution de la 
tâche , ou par une afîignation fur les 
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recouvremens de l’année fuivante.' 

On voit combien l’efprit de ce régle- 
ment étoit propre à établir la confiance ; 
aufii a-t-il obtenu l’approbation générale 
de la prnvince : cependant il n’étoit pas 
encore à fa perfection , quand il m’a été 
préfenté ; mais je le difcutai , article 
par article , avec les députés de l’ad- 
miniftration ; & comme nous étions 
remplis les uns & les autres du même 
efprit , nous nous fournies facilement 
entendus : la raifon , la juftice & la mo- 
dération , font des guides qui rappro- 
chent tous les hommes, lorfque la dé- 
fiance ne les éloigne point , & lorfqu’ils 
ne font point aveuglés , ou par un goût 
inconfidéré d’indépendance , ou par les 
préjugés d’une autorité mal entendue. 

J’obferverai cependant que toutes les 
gradations obfervées dans la répartition 
de l’impôt des chemins , étoient plutôt 
adaptées aux précautions, dont un grand 
changement a befoin d’être accompagné, 
qu’aux principes communs de juftice ; 
car l’utilité des routes publiques doit 
toujours être confidétée comme géné- 
rale , & dès-lors, la répartition de l’im- 
pôt néceflaire à une pareille dépenfe , 
peut être réglée fur un piedaufli uniforme 
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que toutes les autres contributions defti- 
nées aux befoins de l’état : mais fi ce * 
font toutes ces attentions obfervées par 
l’affemblée du Berry , qui ont rendu 
l’abolition des corvées plus facile, & 
qui ont prévenu les réclamations & les 
fciflïons , dont le miniftere eft toujours 
fortement embarrafle , il faut fentir 
d’autant plus l’utilité des adminiftrations 
provinciales , qui peuvent accommoder 
leurs plans aux circonftances & aux ha- 
bitudes , & arriver au bien par degrés ; 
au lieu que le gouvernement , forcé 
d’agir toujours par l’autorité des loix 
générales , ne fait prefque jamais ména- 
ger les tranfitions , & fait fouvent l’é- 
preuve des difficultés qui accompagnent 
toutes les volontés fimples , & tous les 
moyens abfolus. 

L’aflemblée du Berry s’efl: encore oc- 
cupée des moyens les plus propres à 
réformer la répartition de la taille & de 
la capitation : elle a examiné avec foin * 
les diverfes méthodes qui pouvoient 
être appliquables , & à la nature des 
biens en Berry , & à la difpofition des 
efprits; & elle a penfé qu’il étoit im- 
portant de commencer par établir l’é- 
galité- proportionnelle entre les contri- 
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butions des différentes paroifîes , afin 
d’affurer non - feulement un équilibre 
absolument néceflaire , mais afin de fa- 
ciliter encore, par ce moyen , l’établif- 
fement de quelques principes fixes dans 
la répartition du contingent de chaque 
contribuable en particulier. L’adminif- 
tration provinciale a déterminé en con-» 
Séquence, qu’on procéderait à l’examen 
des revenus d’une certaine quantité de 
paroifles , choifies dans les différens 
diflri&s de la province , & compofant 
la trentième partie de l’enfemble; que, 
d’après cet examen, & les rapproche- 
mens qui s’enfuivroient , on formerait 
une proportion commune d’impofition , 
qui deviendroit la bafe du tarif général: 
on a recherché enfuite les moyens les 
plus propres à rapprocher de cette me* 
Sure , toutes les paroiffes dont l’impov, 
fition feroit comparativement , ou trop 
forte , ou trop foible ; mais comme dans 
a la vue de remplir ce but, l’aflemblée 
du Berry s’efl fixée au choix d’une mé- 
thode adoptée par celle de la haute 
Guyenne, il eft plus naturel d’en don- 
ner une explication , lorfque je rendrai 
compte des travaux de cette derniere 
adminifiration. Je ne Séparerai point non 
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plus les délibérations des deux provinces, 
relativement à la capitation , puifque leur 
opinion s’eft réunie fur la meilleure ma- 
niéré de rendre la répartition de cet im- 
pôt plus égale. Ce feroit un fpe&acle 
vraiment intéreflant, fi ces adminiftra- 
tions fe multipliant , on les voyoit s’é- 
clairer les unes par les autres , & former 
comme une affociation générale de lu- 
mières , contre laquelle le^ préjugés, & 
tous les ufages durs & injufies, feroient 
en vain défendus, 

La taille, dans la haute Guyenne, 
&. dans quelques autres parties méri- 
dionales de la France , n’efl: point , 
comme dans le refte du royaume, re- 
lative à l’état des perfonnes ; elle eft 
uniquement établie fur les revenus fon- 
ciers , & ces revenus font diftingués en 
biens nobles, qui font exempts de l’im- 
pôt , & en biens ruraux ou roturiers , 
qui s’y trouvent feuls affuje.ttis : cette 
forme , qui a mis entre les biens fonds, 
la même différence qui exifte ailleurs 
entre les perfonnes , a fans doute diffé- 
rens avantages : les diftin&ions d’état , 
ne font plus rappellées à tous les inftans, 
& l’on peut régler la taille d’une maniéré 
fixe & invariable , puifque les biens défi- 
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gnés roturiers , ne peuvent plus jouir 
d’aucune franchife , quelle que foit la 
condition des perfonnes qui en devien- 
nent propriétaires. 

Cependant , cette réunion de toutes 
les contributions taillables , fur une 
feule nature de biens , n'eft pas moins 
vicieufe, puifque c’eft placer le fardeau 
d’une maniéré abfolument inégale , & 
* déranger l’équilibre des forces. Une pa- 
reille difpofition feroit fur-tout impra- 
ticable aujourd’hui , puifque les fonds 
de terre appartenans à la noblefle & 
au clergé , font beaucoup plus con- 
fidérables qu’à l’époque reculée , oh la 
diftin&ion des biens nobles & des biens 
ruraux fut établie. Quelle feroit donc 
la perfettion aux yeux de la fimple rai- 
fon ? ce feroit de donner de la fixité 
à l’impôt des contribuables, fans recour 
rir à cet affranchiffement d’une partie 
des revenus territoriaux ; c’eft vers ce 
but que l’affemblée de Berry paroît vou- 
loir marcher fans offenfer toutefois les 
prérogatives de la noblefle. L’exécution 
d’un pareil plan mérite d’être fécondée; 
& il y a tant d’oppofition aux change- 
mens les plus raifonnables , que fans le 
fourien du gouvernement, le courage eft 
bientôt abattu. 
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L’adminiftration du Berry , en arrêtant 
l'on attention fur l’impôt de la taille , a 
pris connoiffance des différentes difpoft- 
tions de détail , afin de s’appliquer à ré- 
former celles qui entraînoient des incon- 
véniens : elle en a vu de réels , & qui 
n’avoient point encore été confidérés 
dans la réunion des p^roilfes de cam- 
pagne au rôle* des tailles des villes, ÔC 
elle a remarqué que le crédit &c l’in- 
fluence des citadins faifoient fupporter 
à ces paroilfes une trop grande portion 
de la charge commune. Enfin , l’affem- 
b\£& a encore cherché à établir , dans 
fes projets de réforme, une diftin&ion 
très-équitable entre les parties de la 
province qui étoient exemptes de ga- 
belle , & celles qui ne l’étoient point. 
Je fupprime plufieurs autres réfultats de 
{on travail &c de fes recherches ; il n’en 
eft aucun cependant, qui ne tendît à faire 
connoître une vérité importante ; c’efl 
qu’il n’eft point de branche d’impofi- 
tions, qui ne préfente à des yeux atten- 
tifs , beaucoup d’abus à réformer , & 
beaucoup de biens à faire, 

L’àdminiflration du Berry avoit auffî 
porté fes vues fur les entreprifes dont 
la prpYince pou voit tirer quelque avan- 
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tage ; & M. le duc de Charoft , de la 
maifon de Sully , plein d’un louable 
amour du bien public , avoit fait un 
travail confidérable , pour démontrer 
l’importance d’un canal qui joindroit 
l’Ailier au Cher , & pour développer 
les moyens d’exécution , avec un fe- 
cours modique de la part du gouver- 
nement. 

Enfin , foit pour entreprendre quel- 
ques travaux utiles à la province , foit 
pour féconder par de petits encourage- 
mens diverfes branches d’induftrie, on 
fit un premier fonds dû à un genre de 
reflources jufqu’alors inconnu : M. l’ar- 
chevêque de Bourges en donna l’idée; 
ce prélat, préfident de laffemblée, 
qui s’y eft conftamment diftingué par le 
zele le plus recommandable , excita le 
clergé , par fon exemple , à offrir des 
contributions volontaires; & plufieurs 
membres de la noblelfe & du tiers état, 
s’éiantempreffés d’imitgr cette démarche 
généreufe , la foufcription s’eft accrue 
fucceflivement. Ce n’eft point cepen- 
dailt , par l’étendue de ces dons , qu’on 
peut mettre de l’importance à de pareils 
mouvemens ; mais on doit y découvrir 
un principe focial , digne de quelquç 
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attention ; c’eft que plus on unit de près 
les hommes aux befoins de l’état, ou à 
ceux de leur province , & plus on leur 
communique cet efprit de famille , qui 
difpofe fouvent aux mêmes facrifices, 
dont on fe défendoiî avec tant de vi- 
gueur , lorfqu’on fe trouVoit fans rapport 
avec la chofe publique. 

Le roi avoit approuvé l’établiffement 
d’une adminiftration provincial^ dans le 
Dauphiné ; mais comme cette province 
avoit eu des états autrefois , & que ces 
états a voient été fimplement fufpendus, 
on s’étoit appuyé de leurs loix confti- 
tutives , pour faire valoir quelques pré- 
rogatives attachées au fiege de Grenoble, 
& à la propriété de certaines baronnies. 
Il étoit réfulté de ces prétentions, des 
difficultés , & fur le rang , & fur la pré- 
sidence que je n’avois pu encore appla- 
nir; en forte que la formation complette 
de cette adminiftration avoitité différée ; 
& le'peude faveur accordéejà eesétablif- 
femens depuis ma retraite, a détruit ab- 
solument les efpérances de la province. 
J’ai«u beaucoup do* regret à ces diverfes 
contrariétés : les habitans du Dauphiné 
ont de l’efprit naturel & de l’aptitude 
aux affaires ; ainfi l’on eût trouvé de 
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grandes facilités pour compofer dans 
cette partie du royaume une adminiftra- 
• tion étendue & capable de bien faire. 
Mais ce qui eft remarquable & vrai- 
ment digne d’éloge , c’qft le vif intérêt 
que le parlement de Grenoble n’a ceffé 
de prendre à la réuflite des vues de fa 
majefté : il n’a point examiné , s’il lui 
convenoit ou non , de demeurer feul 
intermédiaire entre le roi & fes fujets ; 
il n’a "point cherché à démêler fi les 
principaux membres d’une cour fouve- 
raine n’avoient pas plus de condefcen- 
dance à attendre d’un intendant & de 
fes fubdélégués , que d’une adminifira- 
tion colleôive & compofée de trois 
ordres différens. Le parlement , fe fépa- 
rant absolument de toute considération 
particulière , & de tout efprit de corps , 
n’a été fenfible qu’à l’avantage de la 
province : bien différent en cela de la 
plupart des hommes , qui oublient fou- 
vent leur premier état de citoyens & 
de propriétaires, pour fixer uniquement 
leur attention , fur les privilèges atta- 
chés à la dignité doçt ils viennent d’être 
revêtus , ou fur les prérogatives d’une 
charge qu’ils ont achetée la veille. 
L’adminifiration provinciale, établie 

fous 
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fous mon miniftere dans la haute Guyen- 
ne, n’ayapt point été expofée aux retar- 
demens oççafionnés par les difficultés 
particulières au Dauphiné, s’eft formée 
fans peine , & a pris rapidement de la 
confiffia fl ce, en s’occupant avec fuite, 
de tous les objets relatifs au bien pu- 
blic. Je vais tracer rapidement le déve- 
loppement de fes travaux les plus effen- 
tiels, pendant les premières années de 
fon établiffement,les feules dont j’aie été 
le témoin : 

Les chemins dans la haute Guyenne , 
n’étoient pas exécutés par corvées; 
mais on fe plaignoit de. la diftribution 
inégale des contributions exigées pour 
leur confetfion, & du peu de foin en 
général qui régnoit dans cette partie 
de l’adminiftration. On voit, dès la pre- 
ipiere affemblée provinciale , un rap- 
port de$ plus inftrucfifs fur cette ma- 
tière ; une expofition fage des routes les 
plus utiles à la communication inté- 
rieure ; un plan équitable pour dédom- 
mager les propriétaires qu’on priveroit 
d’une partie de leur terrein,& une 
jufte dillribution de l’impôt néccflaire 
pour l’exécution 4 e ces dilférens tra- 
vaux : on met la dépenfe de toutes les 
Tome //, K 
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grandes routes & de toutes celles oîi la 
pofie peut être établie, à la charge de 
la province entière ; mais on ne l’oblige 
à contribuer que pour trois quarts aux 
chemins , dont la conftruCtion n’a pour 
but qu’une communication entre deux 
villes de l’intérieur , & l’on fait fup- 
porter l’autre quart par les élections 
que ces routes traverfent : enfin , les 
frais d’un chemin qui doit feulement 
lier quelques communautés entr’elles , 
doivent être payés, un quart par ces/ 
communautés mêmes, un quart par l’é- 
leûion où elles font fituées , & moitié 
par la province. 

L’adminiftration provinciale étend fes 
regards plus loin : elle prend connoif- 
fance des divers abus qui ont été com- 
mis dans la confection des chemins à 
prix d’argent; mais elle s’attache à les 
corriger, & ne fe jette point dans un 
autre extrême , en retournant à l’ufage 
de la corvée : elle approfondit cette 
queftion non par le feul fecours des 
idées générales, fi connues & fi rare- 
ment perfuafives , mais elle y réunit la 
connoiflance des détails , & s’arrête 
principalement fur ceux qui font appli- 
cables à la province. 


Digitized by 



des Finances de La France . 219 

Enfin, comme dans les pays appellés 
de taille réelle , tels que la haute Guyen- 
ne, toutes les terres font diftinguées en 
biens nobles & en biens ruraux , & que 
ces derniers feuls paient la taille ; tandis 
que les autres en font affranchis , quel 
que foit l’état civil des perfonnes qui 
les poffedent; il réfultoit de cette dif- 
pofition que l’impofition des chemins , 
additionnelle à la taille , n’étoit point 
fupportée par les biens nobles. On en 
fait le rapport à l’affemblée ; & la no- 
bleffe , ainfi que le clergé , entraînés par 
le zele qu’infpire la nouvelle adminiftra- 
tion , offrent pour la confe&ion des che- 
mins , une contribution volontaire , au 
foulagement des biens ruraux ; ils fixent 
cette contribution au quinzième du ving- 
tième que paient les biens nobles ; ôc 
le tiers -état qui en poffede une partie, 
fuit le même exemple. 

En même temps , l’adminiftration pro- 
vinciale , qui fent l’utilité d’une réglé 
dans toutes les entreprifes, afin d’êtrç 
certaine dé proportionner , en tout 
temps , les travaux publics aux moyens 
des contribuables, fixe au onzième de 
la taille , la fomme des autres contri- 
butions , applicables à la çonfe&ion des 
routes, , * K. ij 
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On s’occupe auffi des foins les plus 
propres à perfectionner l’économie : on 
croit que dans une adminiftration mu- 
nicipale, ou les furveillans font en plus 
grand nombre, & où la fubdivifion des 
bénéfices de main-d'œuvre eft impor- 
tante , il convient de ne pas rendre trop 
Considérables les tâches & les adjudica- 
tions, afin d’y admettre un plus grand 
nombre de concurrens, & d’obtenir un 
meilleur marché. On n’efl: point arrêté 
par la crainte, qu’il n’y ait pas d’abord 
aflez d’adjudicataires expérimentés pouf 
fuffire à ces divifions : & l’on confidere 
cette efpece d’art comme aflez facile , 
pour efpérer qu’en peu de tems il fe 
formera des hommes fuffifamment ca- 
pables, quand ils travailleront fous les 
yeux de bons ingénieurs & d’infpeCteurs 
éclairés. L’on obferve encore que les 
adjudicataires domiciliés près du lieu 
de leurs travaux , doivent néceflaire- 
ment fe contenter d’un moindre béné- 
fice, & redoubler en même temps de 
foins & d’attentions, dans la crainte des 
feproches journaliers , qu’ils ne fau- 
roient éviter , lorfqu’ils habitent au mi- 
<■ lieu de ceux qui font les témoins de 
leurs ouvrages , & qui ont le plus d’in- 
térêt è. leur perfection. 
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L’exécution de cette délibération a 
répondu à l’efpérance de l’affemblée : 
une foule d’entrepreneurs fe font pré- 
fentés dans toutes les parties de la pro- 
vince ; il en eft réfulté des rabais con- 
fidérables fur les anciens prix, & tels, 
que, dans certains lieux, la différence a 
étéd’un quart, & quelquefois d'un tiers; 
enfin, toutes les adjudications ayant été 
ftipulées par des membres de l’adminif- 
tration provinciale , ou par des corref- 
pondans qu’elle avoit choifis, nul bé- 
néfice obfcur ou fubalterne n’a pu s’y 
introduire. 

Celte adminiftration s’eft occupée , 
avec le même foin, de la taille & de la 
perfe&ion de fa répartition : cette impo- 
fition fe prélevé dans la haute Guyen- 
ne, d’après un très-ancien cadafîre qui 
remonte à l’année 1 669 : le peu de temps 
qu’on mit à v fa confection, puifqu'il fut 
achevé en moins de trois ans, ne per- 
mit pas fans doute d’y apporter l’exac- 
titude néceffaire; mais peut-être auffi que 
le cadafîre le plus imparfait vaut en- 
core mieux que la juflice diflributive des 
hommes , telle qu’on peut l’attendre en 
général des erreurs & d«es pallions aux- 
quelles ils font fournis. Cependant il 
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réfulte auffi de grands maux d’un ca- 
daftre irrégulier , fur-tout lorfque l’ac- 
croiffement fuccefîif des importions & 
les effets naturels du temps, ont rendu 
les difproportions plus fenfibles : c’étoit 
pour remédier , en partie , à celles qu’on 
avoit remarquées dans le cadaftre de la 
haute Guyenne , qu’on avoit ordortné 
en 172.7, une augmentation de taille 
fur toute la province, dont le produit 
devoit être appliqué par l’intendant au 
fouîagement des communautés trop al* 
livrées ; mais ce fecours retomboit né- 
cefîairement dans une forte d’arbitraire, 
& quelquefois il avoit été confondu 
avec les fonds qu’on accorde pour fùb- 
venir à des accidens particuliers. D’ail- 
leurs, lors même que cette augmenta- 
tion d’impofition eût été conftamment 
employée à fa deftination ; lors même 
que le coup-d’œil éclairé , & l’impar- 
tialité la plus parfaite, euffent toujours 
dirigé fa répartition, la fomme modique 
de cette impofition , qui fe montoit à 
cent vingt mille livres, ne pouvoit re- 
médier aux grandes inégalités du ca- 
daftre; fur- tout à l’époque , où, comme 
aujourd’hui , la» taille de cette généra- 
lité fe monte à trois millions quatre 
cents mille livres. 
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L’adminiftration provinciale , fans 
être encore parvenue à reconnoître 
avec précifion l’étendue de ces inéga- 
lités , avoit déjà pu , cependant , s’en 
former une idée ; & en comparant l’alli- 
vrement d’un grand nombre de com- 
munautés avec leurs vingtièmes ref- 
pe&ifs , on avoit vu des disproportions 
tellement exceflives, qu’on a peine à les' 
citer, même d’après les rapports faits 
à l’affemblée provinciale. Aufii connoif- 
foit-on des propriétés fi Surchargées , 
qu’on avoit voulu renoncer à leur cul- 
ture; & c’étoit pour prévenir cet aban- 
don, que, par une ancienne loi, plus 
effrayante encore que le mal auquel on 
defiroit de remédier, le propriétaire 
étoit obligé de payer l’impôt du tejrein 
qu’il laiffoit en friche, fous peine d’ctre 
privé des autres parties de domaines 
qu’il poffédoit dans la même paroiffe. 
Enfin , par une autre rigueur , on ne 
pouvoit non plus prétendre à aucune 
diminution de fon allivrement, quoique 
la taille portât fur des terreins que les 
torrens avoient dégradés , ou que les 
rivières avoient eniablés. 

Sans doute, cernai étoit moins fenti 
par ceux qui, devenus propriétaires 
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poftérieurement à ces dégradations ^ 
avoient acquis ces terreins à des prix 
proportionnés : mais Outre qu’il exifte 
toujours une grande quantité d’anciens 
propriétaires, fur -tout dans une pro- 
vince où l’on a remarqué que les mu- 
tations n’étoient pas fréquentes , il ne 
réfulte pas moins un mal public de cette 
'difproportion entre les contributions 
refpeûives des communautés. La charge 
comparée au revenu , éloigne du tra- 
vail, & préfente une idée continuelle 
d’injuftice, qui feme le découragement : 
& l’on avoit des exemples de commu- 
nautés entiers , qui s’étoient détermi- 
nées à abandonner leur patrimoine : 
enfin , ce font ces difproportions entre 
.. l’imp.ôt & le revenu qui augmentent 
la difficulté des recouvremens ; & c’eft 
ainfi que fe multiplient ces contraintes 
& ces failles li funeffes aux contri- 
buables, & qui préfentent toujours les 
tributs fous un afpefl: odieux, & quel- 
quefois tyrannique. 

L’adminiflration de la haute Guyenne, 
frappée de ces divers inconvéniens , 
fent néanmoins elle- même la difficulté 
d’y porter un prompt remede ; la con- 
fection générale d’un nouveau cadaftre, 
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occafionneroit une très-grande dépenfe, 
fi l’on vouloit l’entreprendre tout à la 
fois ; 6l ce projet feroit naître des op- 
posions Sc des réfiflances de la part de 
tous les propriétaires intéreffés à l’état 
aûuel des chofes. Ainfi l’adminiflration 
provinciale, après avoir confidéré cette 
affaire fous différens rapports, s’attache 
à un plan fucceffif d’amélioration qui 
réunit tous les fuffrages : elle réfout de 
chercher d’abord à fe fermer un tarif 
raifonnable, en prenant pour réglé les 
proportions de la taille dans quelques 
paroiffes fituées en différentes eleftions, 
& qui , de notoriété publique , étaient 
le plus équitablement allivrees : elle or- 
donne enfuite le cadaflre de ces mêmes 
paroiffes , afin de connoître exa&ement 
leur étendue , & la diverfité des terreins 
qu’elles renferment. L’adminiflration fe 
compofe ainfi , fur ces bafes , & à peu 
de frais, un tarif qui doit fervir de point 
de comparaifon, & elle procédé de la 
maniéré fuivante à l’établiffement d’une 
réglé uniforme de répartition. 

On autorife d’abord toutes les com- 
munautés qui fe croiroienttrop allivrées 
d’untiersà demander un nouvel arpente- 
ment, lequel doit être fait à leurs frais, 
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fous l’infpeétion d’un délégué de l’admi- 
niftration provinciale &'par des experts 
de fon choijç. On s’engage enfuite à com- > 
parer l’impofition de la communauté 
plaignante, avec le tarif qu’on a pris 
pour mefure ; 8c s’il fe trouve que cette 
communauté foit allivrée dans une dis- 
proportion pareille , à peu près à ce 
qu’elle avoit annoncé, on doit la dé- 
charger de cet excédent, Si en faire la 
répartition fur l’univerfalité des contri- 
buables. On convient encore qu après 
avoir fatisfait aux demandes de toutes 
les communautés , qui fe trouveraient 
trop allivrées dun tiers, on fuivra la 
même marche à l’égard de celles qui , 
feroient trop allivrées d’un quart, Si 
ainii de fuite, jufqu’au degré où la dif- 
férence ne ferait pas affez forte , pour 
engager une communauté à vouloir faire 
les frais d’un nouveau cadaftre : c’eft 
ainli que fucceflivement , & en ne cor- 
rigeant d’abord que les plus grands 
abus , on ferait parvenu au point de 
perfection, dont de pareils objets font 
liifceptibles ; 8c cependant , en faifant , 
de l’opération que je viens de déve- 
lopper, une loi perpétuelle, on obvioit 
'à l’avance ôc fans efforts aux nouvelles 
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difproportions que le tems & les acci- 
dens de la nature produifent néceffai- 
rement. 

La diftribution du moins impofé de la 
taille , a fixé aufll l’attention de l’admi- 
niftration de la haute Guyenne : on en- 
tend par cette expreftion , la partie de la 
taille qui eft répartie annuellement dans 
chaque généralité, aux communautés ou 
aux particuliers qui ont éprouvé des 
. malheurs, foit par des incendies, foit 
par des inondations, foit par la grêle ou 
d’autres accidens : la diftribution jufte 
& fage de ce petit fonds, en fait le prin- 
cipal mérite ; l’adminiftration provin- 
ciale prend en conféquence toutes les 
précautions convenables , afin qu’aucune 
_ faveur ne ferve de guide dans cette opé- 
ration bienfaifante. 

Indépendamment de la fomme qui eft 
répartie, comme je viens de l’expliquer, 
en moins impofé , une fomme à peu près 
pareille eft encore prélevée fur la taille, 
pour être employée , pendant les mortes 
faifons de l’année , à offrir du travail 
dans les lieux où ce fecours eft le plus 
néceffaire : ces établiffemens font connus 
fous le nom à'audiers de charité ; c’eft 
une excellente inftitution qui pséfente 
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Fexempîe de la meilleure charité politi- 
que , celle des fecoitrs donnés en échange 
d’un travail aifé, mais utile. Ces atteliers 
de charité font déterminés par MM. les 
intendans, qui donnent connoiflance au 
miniftre des finances, de la quantité de 
ces établifTemens , & des motifs qlù ont 
dirigé leur choix : le miniftre peut faire , 
à ce fujet , quelques obfervations gé- 
nérales , mais il n’eft guere à portée 
d’en particularifer aucune : la compta- 
bilité de cette dépenfe , entièrement 
foumife à MM. les intendans , eft nécef- 
fairement minutieufe & compliquée , 
non • feulement à caufe de la divifion 
des atteliers , mais aufli parce que les 
propriétaires, qui follicitent un chemin 
vicinal ou quelqu’autre travail public , 
dont ils profiteront particuliérement , 
font invités à joindre une contribution 
aux fonds que le gouvernement confent 
à fournir» 

L’affemblée provinciale de la haute 
Guyenne , s’eft occupée de toutes les 
circonftances d’une adminiftration fi 
intéreffante , & elle a tâché fur- tout 
Rétablir de l’égalité dans la répartition 
d’un fécours , pris fur le fonds de l’im- 
pofition générale de la taille. Elle avoit 
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remarqué que depuis 1773 , on avoit 
diftribué à l’éle&ion de Montauban , 
lieu de la réfidence du commiffaire dé- 
parti , deux fois plus de fonds qu’aux 
cinq autres éle&ions de la province 
enfemble. L’adminiftration provinciale, 
en confcquence , forme le plan d’un 
réglement , auquel la commiffion in- 
termédiaire fera obligée de s’affreindre ; 
ce réglement , approuvé enfuite par le 
roi , eft plein de difpofitions fages & 
équitables ; & je le placerois ici , ainli 
que toutes les autres loix rendues , 
pour autorifer les diverfes délibérations 
de l’affemblée de la haute -Guyenne , 
li je ne craignois de donner trop d’é- 
tendue à cette partie de mon ouvrage. 

L’adminiftration provinciale prend en- 
cor^'en confidération les défeÔuofités de 
la répartition de la capitation : elle exa- 
mine d’abord, s’il feroit poftible, de pro- 
poser à fa majefté , la converfion de cet 
impôt dans quèlque autre; mais fon im- 
portance & l’étendue de toutes les con- 
tributions publiques , l’empêchent de 
s’arrêter à cette idée , ou du moins, elle 
penfe que les circonftances ne font pas 
encore propres à ce genre d’améliora- 
tion. L’affemblée fe borne donc à faire 
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choix des mefures les plus convenables, 
pour tempérer l’arbitraire , inféparable 
de la répartition de la capitation , & elle 
efpere y parvenir, en adoptant, à cet 
égard, une méthode plus {impie & plus 
diftinéfe. Elle fe détermine à divifer les 
différentes taxes perfonnelles , dans un 
certain nombre de claffes; afin de ré- 
duire d’abord la liberté des répartiteurs, 
à ranger les contribuables dans l’une ou 
l’autre de ces mêmes claffes : on voit au 
premier coup d’œil que par cette feule 
difpofition , l’arbitraire eft confidérable* 
ment circonfcrit : cependant il doit ré- 
fulter encore de cette nouvelle adminif- 
tration, une inftru&ion beaucoup plus 
éclairée fur les facultés comparatives de 
chaque propriétaire : en effet, comment 
auroit-on démêlé les effets de l’ignorance 
ou des pafîions, lorfque les contribuables 
à la capitation , étoient taxés féparément , 
fans aucune proportion déterminée , fans 
aucune bafe de comparaifon pofitivement 
arrêtée, & lorfque les côtes, diverfifiées 
à l’infini , fe trouvoient confondues fans 
ordre & fans méthode dans un même 
rôle ? On convient donc que quatre af- 
féeurs nommésparles contribuables eux- 
mêmes, feront réunis aux chefs des cont- 
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munautés , pour faire ces répartitions ; 
que les claffes feront d’abord compofées 
rapidement par la réunion des cotes , 
à peu près femblables ; & qu’enfuite , 
on procédera plus attentivement à la 
réformation de* chacune de ces mêmes 
claffes : l’on réglé la forme de ce travail , 
& l’on convient judicieufement , de ne 
point commencer lîexamen par les fub- 
divifions , où les plus hauts taxés fe- 
roient compris , puifque tous fe trou» 
veroient également intéreffés à être ran- 
gés dans une fubdivifion inférieure ; en 
forte que le vœu commun feroit oppofé 
à la recherche de la vérité : on déter- 
mine , au contraire , d’arrêter la pre- 
mière attention fur la répartition faite 
entre les contribuables , compris dans 
les dernieres fubdivifions , afin, que l’at- 
tention commune des intéreffés , tende 
uniquement .à diftinguer ceux qui, par 
faveur , ou par d’autres motifs , auroient 
été trop ménagés , & que cette attention 
tourne ainfi toute entière au profit de la 
juffice générale. Enfin , l’adminiffration 
provinciale avoit encore adopté une dif- 
pofition très -importante dans des ré- 
partitions de cette efpece ; c’étoit d’en 
rendre les rôles publics dans chaque 
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lieu , moyen toujours efficace pour con- 
tenir les prétentions ou îes condefcen- 
dances injuftes. 

Tous ces arrangemens ont été autori- 
fés par le roi , &. l’exécution a répondu 
à ce qu’on a voit lieu d'attendre : une 
multitude d’injullices ont été réparées , 
& ceux qui jouiffoient de faveurs illé- 
gitimes, n’ont ofé ,-ni réclamer , ni fe 
plaindre. 

L’on voit à chaque inftant, en fui- 
vant ces différens travaux , que la plu- 
part des biens de détails, dont chaque 
province eff fufceptible, doivent être 
l’ouvrage d’une adminiftration , qui réu- 
nit aux connoiffances locales ces moyens 
de perfuafion, qui font l’effet d’une dif- 
cuffion éclairée. L’adminiffrateur des fi- 
nances ne peut rien appercevoir que de 
loin ; à peine a-t-iUe tems néceffaire pour 
fuivre le courant des affaires , ou pour 
s’occuper des grandes circonftances; & 
craignant à chaque inflant de fe compro- 
mettre*, il renonce à tout ce qui efl diffi- 
cile. Ceux de MM. les intendans, qui 
ont l’envie du bien , & le talent nécef- 
faire pour l’exécuter , évitent auffi tout 
ce qui peut occafionner des réfiftances 
ou des difcuffions ; ÔC ils ont encore 


Digitized 


( Google 


‘ des Finances de la France . 233 

plus de motifs pour fe conduire ainfi 
que le miniftre des finances, puifqu’ils 
ont moins de force &c plus de fupérieurs 
à ménager. D’ailleurs , on peut le dire , 
ce n’eft pas , en général , de MM. les 
intendans , que viendront' toutes les 
idées qui pourront concourir à la dimi- 
nution de l’arbitraire, parce que cet ar- 
bitraire étend leur influence , & entre- 
tient le defir & le beloin qu’on a de 
leur plaire. Ceci n’eft point une critique , 
ni un réfultat particulier de leur carac- 
tère : je fuis bien éloigné d’une pareille 
injuftice ; mais les principes qui doivent 
fervir de réglé aux gouvernemens, ne 
doivent jamais être fondés fur le facrifîce 
des convenances particulières, ou fur les 
qualités rares de quelques perfonnes : les 
pallions des hommes, en fe reproduifant 
(ans ceffe, malgré les modifications paf- 
fageres que les loix ou la vertu leur 
donnent, repréfentent dans la fociété, 
ce que les elpeces font dans la nature; 
celles-ci feules y demeurent indeftruc- 
tibles , tandis que les êtres particuliers 
changent , paflent & fe régénèrent. 

Un des objets encore , qui fait le plus 
d’honneur à l’adminiftration de la haute 
Guyenne , c’eft le fentiment de commi- 
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fération avec lequel elle s’eft occupée 
d’adoucir les contraintes : fon attention 
s’eft arrêtée , & fur l’étendue des frais 
qui en font la fuite , & fur le nombre 
confidérable des pcrfonnes employées à 
ces fondions, 'fous les noms d 'huifjiers , 
porteurs de contraintes , brigadiers & fous - 
brigadiers. Tons les abus de cette manu- 
tention , font développés d’une maniéré 
touchante & palpable dans le rapport 
fait a l’aflemblée provinciale , à la fuite 
des examens approfondis , dont un bu- 
reau particulier s’étoit occupé. L’on a 
propofé diverfes idées à cet égard , fur 
lesquelles , après avoir écouté les obfer- 
vations des receveurs ,je devois prendre 
les ordres du roi pour un réglement dé- 
finitif. : ■ 

Dans le nombre des précautions indi- 
quées, il en eft qui ne peuvent fouffrir 
de difficultés : on recommande une fur- 
veillance attentive fur les temps choifis 
pour mettre les contraintes à exécution -, 
puifqu’il eft des momens oii les pauvres 
contribuables ne peuvent payer, quelles 
que foient les rigueurs que l’on exerce 
contre eux : on propofe d’aftreindre les 
porteurs de contraintes , à délivrer au 
contribuable une quittance des frais 
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qu’ils exigent de lui , afin que les abus 
dont ils fe rendroient coupables , foient 
aifément reconnus ; on croit néceffaire 
aufli qu’ils donnent connoiffance aux 
confuls *de la communauté , des con- 
traintes qu’ils vont exercer , & qu’avant 
que de quitter la paroiffe , ils lui re- 
mettent également un état exaft de celles 
qu’ils ont mifes à exécution , & des frais 
qu’ils ont perçus : .les confuls doivent 
communiquer enfuite ces renfeignemens 
au délégué de l’adminifïration provin- 
ciale , qui les fera paffer à la com million 
intermédiaire : on propofe d’exiger en- 
core , que les huifliers biffent aux con- 
tribuables une note du meuble qu’ils ont 
été forcés de faifir , & de la fomme pour 
laquelle ils l’ont fait , afin qu’au moment 
où ces contribuables auront la faculté 
de s’acquitter, ils ne foient pas encore 
fatigués par des difficultés , qui entraînent 
des frais & des longueurs: on demande, 
enfin, qu’avant de procéder à la faifie 
des fruits , appaf tenans à un contribuable, 
extrémité fi malheureufe , on lui en donne 
l’avertiffement huit jours à l’avance, afin 
que , pendant ce terme , il cherche à 
faire un dernier effort. 

Tomets un très- grand nombre de pré- 
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cautions toutes diélées par une fenfibilité 
éclairée , & qui infpirent une forte de 
^ refpeéfc pour des adminiftrations , qu’on 
voit en état d’atteindre de fi près aux 
plus petits intérêts du peuple. *J’obfer- 
verai qu’une partie de ces difpofitions , 
ont été fouvent ordonnées par des ré- 
glemens enregiffrés aux cours des aides; 
mais les abus n’ont pas moins fubfifté : 
c’eft que , fi l’a&ion des loix peut fuffire 
pour entretenir l’ordre au milieu de la 
îociété , où la plupart des délits font 
manifeftes, & s’offrent aifément aux re- 
gards du miniffere public , il n’en eff pas 
de même à l’égard des nombreux détails 
de l’économie politique ; les abus y font 
tellement fugitifs , tellement diflimulés, 
qu’ils échappent à l’attention des cours 
fouveraines : ces cours d’ailleurs , ex- 
cepté dans les momens de fcandale pu- 
blic , ne font mues que par des plaintes 
judiciaires, & le plus fouvent , les petits 
contribuables ne favent , ni ne peuvent 
y recourir , faute de temps , de courage , 
& de facultés. Ces obfervations , fi elles 
étoient juftes , feroient reffortir un des 
avantages des jdminiftrations provin- 
ciales , qui veillant fur l’exécution des 
réglemens , en même temps qu’elles en 
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provoquent l’inftitution , fe trouvent 
fans ceffe rapprochées des intérêts , qui 
doivent occuper leur attention. On peut 
encore remarquer que les membres par- 
ticuliers de ces adminiftrations, répandus 
dans les différentes parties de la province 
où font leurs habitations, y deviennent _ 
des obfervateurs éclairés : les abus dont 
ils font fpeâateurs , fixent davantage 
leur attention , quand ils peuvent les 
rapporter aux principes , dont ils ont 
entendu la difcuflion dans l’affemblée 
générale ; & ces mêmes principes leur 
deviennent aufli j)lus familiers, lorfqu’ils 
fe trouvent en état de les appliquer à 
une multitude de faits dont ils ont été les 
témoins. Enfin , prefque toujours , en 
voyant de près la mifere de la clafle la 
plus nombreufe des contribuables , la 
fenfibilité la moins animée fe réveille ; & 
cette fenfibilité eft , jufques dans les 
affaires , le motif le plus a&if & le plus 
fur principe du bien : c’eft par cette 
affeâion de l’ame qu’on s’unit avec ar- 
deur à l’intérêt du peuple ; c’eft par elle 
qu’on s’en occupe fans laflitude , c’eft 
elle qui donne l’attention , le zele & la 
perfévérance ; ç’eft., en un mot , Tefprit 
vivifiant , qui enveloppe & qui pénétré 
tout de fa flamme. 
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Je dois néceffairement refferrer le 
compte que je rends ici ; je ne ferai 
donc plus qu’indiquer les opérations, 
ou les projets de l’adminiftration pro- 
vinciale de la haute Guienne, qui font 
encore dignes d’attention. 

Un très-ancien abonnement des villes, 
pour des droits -impofés autrefois, fous 
le nom de don gratuit , avoit été fi 
inexa&ement payé, que de gros arré- 
rages étoient dus au roi : l’adminiftra- 
tion de la haute Guienne propofe un 
changement dans la nature de l’impôt, 
demande une légère modération fur le 
prix de l’abonnement ; & à ces condi- 
tions , elle offre de faire acquitter la 
dette arriérée , & de rendre ponôuels 
les paiemens fucceffifs. Le roi adopte 
le nouveau plan de répartition , & une 
affaire embarraffante & pénible pour le 
gouvernement & pour les contribua- 
bles fe trouve fagement arrangée. 

Le partage des communes , cette opé- 
ration fi fouvent expofée à des diffi- 
cultés , lorfqu’on a voulu la déterminer 
f par une loi générale , qui ne s’accordoit 
pas avec les circonftances particulières 
de chaque province , a préfenté encore 
une quefiion intéreffante à l’adminiftra- 
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tion de la haute Guienne ; & après un 
examen approfondi, elle a fini par s’at- 
tacher à un parti mitoyen, qui a ob- 
tenu l’unanimité des fuffrages , c’étoit 
de divifer une moitié des communes, 
par feux ou par têtes de chef de fa- 
mille , & l’autre moitié en raifon de 
la contribution aux tailles des habitans 
des paroiffes qui ont la jouiffance de 
ces mêmes communes; & l’on n’a don- 
né , de cette maniéré , ni tout aux ri- 
ches , ni tout à l’individu. En même 
temps , l’on efl convenu de conferver 
en nature & fans partage, les commu- 
nes, qui, par la nature de leur fol, ne 
pouvoient être cultivées avec utilité. 

Enfin , l’afTemblée de la huate Guieti- ' 
ne avoit jeté les yeux à l’avance, mais 
d’une maniéré encore fpéculative , & 
fur le rachat des droits de champart , 
& fur l’exploitation des mines , & fur 
l'uniformité des poids & mefures , & 
fur les moyens propres à introduire un 
plus grand ordre dans les finances parti- 
culières des communautés, & fur beau- 
coup d’autres objets également intéref- 
fans.; , ; ; 

Je ne faurois , après ce tableau rapide 
des travaux de l’adminiftration provin- 
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ciale de la haute Gulenne , m’empêcher 
de rendre hommage aux foins parti eu* 
liers du préfident de cette affemblée , 
M. de Cicé, alors évêque de Rhodez, 
aujourd’hui archevêque de Bordeaux. 
Il eft rare de réunir à tant d’amour du 
bien, une fi grande vigilance à le faire , 
& tant de vues judicieufes à cet eiprit 
pratique , fans lequel on ne fait qu’aug- 
menter la lifte de ces vaines théories , 
qui n’ont jamais mis en mouvement une 
des plus petites roues de l’adminiftra- 
tion : les inftitutions fages n’ont befoia 
que d’hommes ordinaires, pour devenir 
. la fource des avantages les plus inté- 
f reffans dans l’ordre pitblic ; mais alors 
ofl n’en apperçoit le développement que 
par degrés : ainfi , lorfque , dès les coin- 
mencemens, le bien qu’on peut atten- 
• dre de ces mêmes inftitutions, femble 
étendre de toutes parts fes racines, & 
mûrir, pour ainft dire, avec rapidité ; 
comptez que cette heureufe accéléra- 
tion doit être attribilée à quelque homme 
diftingué, qui, par fes lumières &C par 
l’aâivité de fon eiprit ,-racourcit la mar- 
che du temps, & rapproche, en quel- 
que manière , leà inftruêlions de l’expé- 
rience. . • - - - . . . 

M. l’abbé 
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, M. l’abbé de Séguiran , aujourd’hui 
evêque de Nevers, avoit auffi déployé 
de grands talens dans l’affemblee du 
Berry, & l’on doit à fes foins la princi- 
pale partie des travaux qui ont conduit 
aux réformes dont j’ai rendu compte. 

Plufieurs gentilshommes, & divers 
membres du tiers - état , mériteroient 
également d’être nommés; tk. je n’ai pu 
m empecher de reconnoître que , fi l’on 
ne trouve pas toujours des hommes pour 
les occafions, fouvent aufii les occafions 
manquent aux hommes pour déployer 
ce qu’ils ont d’efprit ou d’inftruôion. 
Les gens de robe croient trop aifement 
que 1 elpiit d admimflration eft leur apa- 
nage exclufif ;*cet elprit, comme tous 
les autres, n’appartient ni à l’habit, ni 
manteau, ni a 1 étalagé de la cheve- 
lure : c’eft un don de la nature que l’é- 
ducation, l’étude & l’expérience forti- 
fient , & que l’habitude de la réflexion 
perfe&ionne. 

J obferverai cependant que les per- 
fonnes mêmes qui fe font le plus dif- 

ti.ngue.es c ^ ans ^ es adminififations pro- 
vinciales, ont eu le grand avantage de 
pouvoir être encouragées, & pour^ainfi 
dire , affermies à chaque pas , par l’af- 
Tomc II. r 
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fentiment des comités ou des afTemblées 
où les affaires étoient difcutées; & l’on 
ne fauroit croire à quel point un pareil 
concours écarte les incertitudes, & hâte 
le progrès des améliorations : c’eft le 
doute fur la fureté de chacune des par- 
ties d’un projet , qui retarde fon entier 
développement; & ce doute, l’homme 
de génie même ne peut s’en défendre, 
dès qu’il eft obligé de fe confier uni-' 
qnement à fes propres fpéculations. 

Les procès-verbaux des deux pre- 
mières afTemblées de la haute Guyenne 
& du Berry, ont été rendus publics; 
& l’on ne peut fe défendre d’une forte 
d’émotion , en y découvrant tous les 
biens de détails dont Tadminiftration 
intérieure des provinces eft fufceptible. 

^ Et comme ces fortes d’améliorations 
peuvent être négligées par un miniftre 
des finances, fans qu’il ait à courir le 
rifque d’aucune cenfure inquiétante ; 
comme il peut même les exécuter, fans 
■en être récompenfé par la renommée; 
n’eft-il pas naturel de penfer que cette 
partie des vues bienfaisantes du fouve- 
rain feroit plus aflùrée, fi le foin en étoit 
remis à des adminiftrations particulières , 
animées conftamment , àc par l’union de 
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leur intérêt à la chofe publique , & par 
la confidération dont peuvent jouir au 
milieu d’une province , ceux qui en di- 
rigent les affaires avec intelligence & 
probité ? Je crains qu’on n’ait affoibli ce 
dernier reffort , en défendant , comme 
on l’a fait après moi, l’imprelïion des 
procès-verbaux : leur publicité affuroit 
aux adminiftrations provinciales cette 
confiance fi néceffaire à ceux qui ont 
befoin , pour faire le bien , de contra- 
rier les habitudes, & d’introduire di- 
vers changemens : cette même publicité 
procuroit encore aux adminiftrations ce 
tribut d’opinion fi propre à encourager 
ceux qui fe livrent à des travaux pé- 
nibles, fans intérêt & fans ambition: 
l’approbation du roi doit leur fuffire, 
difent les miniftres qui favent bien toute 
l’influence qu’ils ont fur cette approba- 
tion : fans doute c’eft, dans une monar- 
chie, la récompenfe où chacun afpire; 
& le defir de la mériter eft une jufte 
& louable ambition ; mais le roi feroit 
mal fervi par ceux qui ne compteroient 
pour rien l’opinion publique ; d’ailleurs 
cette opinion, mieux que tout autre 
fuffrage , inftruit le fouverain des talens 
& des vertus .de ceux qui exercent dans 

Li i 
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fon royaume quelque fon&ion- impor- 
tante ; ainfi, lorfqu’on arrête l’a&ion de 
l’opinion publique , lorfqu’on étouffe fa 
voix , l’on prive les rois de l’avertiffe- 
ment de leur confeiller le plus éclairé, 
le plus impartial & le plus intégré. 

L’extrait public du procès-verbal des 
affemblées provinciales, a toujours été 
fait avec foin , & l’on ne peut guere 
attendre d’imprudence de la part d’une 
adminiftration colle&ive , compofée de 
gens graves, & qui ont toujours intérêt 
à bien mériter du gouvernement ; d’ail- 
leurs, le miniftre peut lire ou faire exa- 
miner ces procès-verbaux avant d’en 
autorifer l’impreffion, & un coup de 
Crayon fur une ligne ou fur un para- 
graphe, femble un correttif plus fimple 
que la défenfe générale de rendre pu- 
blics des travaux qui cefferoient peut- 
être d’être recommandables , fi le fecret 
des délibérations devenoit jamais nécef- 
faire (i). 

(i) J’entends dire que les adminiflrations 
provinciales de la haute Guyenne & du Berry , 
ont fait de nouvelles repréfentations , pour ob- 
tenir la révocation de la défenfe d’imprimer les 
procès-verbaux de leurs affemblées, & l’on ajoute 
qne ces repréfentations font écoutées favora- 
blement. 
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; Ces confidérations feront repréfentées 
peut-être comme l’effet d’un fyflême par- 
ticulier; fyflême que j’ai appliqué égale- 
ment , & à l’impreffion du procès-verbal 
des affemblées provinciales, & à la pu- 
blicité de l’état des finances, &: à la 
notoriété des comptes des hôpitaux , 
des priions., de« dépôts de mendicité, 
&.à d’autres: difpofitions du même gen- 
re ; ce fyflême , fi c’en eft un , je ne le 
défavouerai point ; & je crois que le 
•relâchement d’un grand nombre d’admi- 
niürations eil dû à l’obfcurité dont elles 
s’enveloppent fi facilement: tout fe fût 
ranimé fi elles avoient eu à comparoître 
devant le tribunal de l’opinion : les re- 
gards publics dont les feuls conflamment 
clairvoyans, &C ce font les feuls aufîi 
qui pûilfent.fuffire à l’immenfité des ob- 
fervations dont les diverfes parties de 
l’adminiftration font fufceptibles : fans 
doute ces regards importunent ceux qui 
gerent les affaires avec nonchalance; mais 
ceux qu’un autre efprit anime, voudroient 
multiplier de toutes parts la lumière ; & 
ils ne voient des difficultés que dans les 
préjugés & dans l’ignorance. 

Ces idées , qui s’appliquent avec plus 
de force à l’adminiflration générale des 
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finances , fe rapportent aufli néanmoins 
aux difpolitions intérieures de ‘chaque 
province, lorfque ces difpofitions- font 
■préparées & dirigées par une aflemblée 
municipale : la fageffe des déterminations 
clans toutes les parties de l’économie 
politique , n’eft apperçue qu’imparfai- 
tement, quand la chaîne des motifs eft 
inconnue , & quand on ignore les dif- 
ficultés que préfentoit tel ou tel autre 
parti. Enfin , il eft peu de changemens 
cl 'une convenance allez ifolée , d’un avan- 
tage allez indépendant des circonftan- 
ces , pour qu’il fuffife à ceux qui ad- 
minillrent, de manifeller leur zele par 
de fimples rélultats, abandonnés fans 
défenfe aux critiques ignorantes aux 
interprétations malignes. . . i. • 

Ici, j’entends dire aux aveugles par- 
tifans ou aux faux interprètes de l’au- 
torité ,* qu’il eft imprudent d’inftruire les 
peuples, qu’il eft dangereux de les ha* 
bituer à raifonner* Ah ! quelle étrange 
idée ! & quelle calomnie;, fur -tout en- 
vers la nation Françoile ! elle eft prête à 
tout failir avec bienveillance , quand 
elle apperçoit des intentions pures •, 
quand elle croit qu’on l’aime & qu’on 
s’occupe de les intérêts : elle a de la gra~ 
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titude & pour ce que l’on fait , &: pour 
ce qu’011 veut faire : elle va, pour ainli 
dire , au - devant de fes bienfaiteurs : 
elle les fécondé par fes vœux par fa 
confiance ; mais elle defire aufli qu’on 
attache quelque prix à fon fuffrage ; mais 
elle voudroit qu’on l’admît à l’œuvre 
du bien public , au moins par quelques 
ouvertures , au moins par quelques 
épanchemens vrais & fenfibles. U11 tel 
vœu fûrement n’efl: pas indifcret; & c’eft 
en le fatisfaifant , qu’on peut faire naître 
-le véritable patriotifme : car , pour 
éprouver ce fentiment, il ne fuffit pas, 
fans doute, aux hommes réunis en corps 
de nation, d’être nés fur les bords de la 
même riviere, & de payer les mêmes 
tributs. 

Quelquefois encore, en particulari- 
fant davantage les principes que je viens 
de combattre, l’on a dit, qu’au moins à 
la clafle ignorante & grofiiere des con- 
tribuables , il ne falloit jamais faire con- 
noître à l’avance aucun projet d’amélio- 
ration , afin de ne point donner d’efpé- 
rance incertaine à ceux qui ne doivent 
être mus que par l’obéiffance ; c’étoit 
une maniéré , lans doute , de critiquer 
la publicité du procès-verbal des aflem- 
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blées provinciales , puifqu’on voyoit 
en effet dans leurs délibérations, non- 
feulement des plans réalifés & conçus 
en même temps , mais auffi quelques 
projets dont l’exécution n’étoit pas en- 
core prochaine. Ces proportions dureç s 
je ne les crois point fondées : le bas 
peuple, pour me fervir de l’expreffion 
commune, ne s’occupe jamais que d’ob- 
jets à la portée de les foibles lumières, 
& le cercle en eft étroitement circonf- 
crit; auffi effice bien plus de fes fenti- 
mens que de fes opinions dont on peut 
fe rendre le maître ; & lî l’on favoit, 
comme l’expérience en inftruit , qu’il 
eff pénétré de reconnoiffance, lorfqu’on 
ne fait que lui rendre juftice, on ne 
croiroit pas facilement qu’il fût fi près 
d 'être gâté , qu’on dût redouter de voir 
arriver jufqu’a lui quelques rayons -d’ef- 
pérance. 

La défenfe de re'ndre public l’extrait 
des délibérations des affemblées provin- 
ciales , n’eft pas la feule contrariété que 
ces adminiftrations ont éprouvées, elles 
correfpondoient direftement avec le mi- 
nière des finances , & rien n’étoit plus 
• raifonnable , foit qu’on mît intérêt à leur 
fatisfa&ion , foit qu’on voulût accélérer 
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Pëxpédifion des affaires ; cependant on a 
privé, je ne fais pourquoi , les admi- 
niftrations de la haute Guienne & du 
Berry de cette prérogative , en les af- 
treignant à s’adreffer à l’intendant de 
la province , qui feul prendroit les or- 
dres du miniftre : c’eft impofer à ces 
adminiftrations une dépendance étran- 
gère au bien public ; c’eft affoiblir leur 
confidération fans aucune utilité ; car fi 
l’avis de l’intendant eft néceffaire au 
miniftre des finances , il peut le deman- 
der féparément. Ces adminiftrations ont 
encore eu à lutter, dans plufieurs détails 
intéreflans „ pour leur confiftance ou 
pour leur relief extérieur, mais heùreu- 
lëment que toutes ces traverfes ne les 
ont point découragées; puiffent - elles 
faire du bien, fut-ce fans autre fecours 
que l’effort de leur zele , oc fervir en- 
core long-temps d’exemple ou de fou- 
venir ! Les viciftitudes qui amènent des 
obftacles reproduifent quelquefois des 
encouragemens ; & les adminiftrations 
qui ont de grands intérêts pour objets, 
ne doivent jamais fixer leur attention 
fur des momens; il faut qu’elles atten- 
dent leur affermiffement du temps & 
de la vérité, 
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Le roi avoit confenti , en 1780 , à 
l’établiflement d’une adminifïration pro- 
vinciale dans la généralité de Moulins ; 
cette adminiftration même avoit été en- 
tièrement formée, & il y avoit eu une 
première aflemblée préparatoire oit l’on 
avoit développé le, plus grand zele &C 
des projets analogues , en partie, à ceux 
dont les aftemblées de la haute Guienne 
& du Berry s’étoient occupées. Le roi 
avoit adrefté des lettres patentes au par- 
lement de Paris, pour donner à cet éta- 
bliflement la même fanélion qu’aux au- 
tres; mais elles ont été retirées immé- 
diatement après ma retrait^ du minif- 
tere , & l’adminiftration provinciale de 
Moulins a été entièrement détruite; l’on 


a voulu la remplacer par une autre afin 
de ménager un moment l’opinion , mais 
les principes qu’on avoit adoptés étoient 
lï contraires au véritable elprit de ces 
inftitutions, que perfonne ne s’eft pré- 
fenté pour compofer l’adminiftration 


nouvelle , & le gouvernement n’a donné 
aucune fuite à fon projet. 

Je n’examinerai point les motifs par- 
ticuliers qui ont pu engager à propofer 
au roi ces changemens, je m’interdis 
*ft>folument toute réflexion qui pourroit 
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approcher feulement des perfonnes; je 
me bornerai donc à confidérer l’objec- 
tion principale qui fut alors répandue 
contre ces adminiltrations en général; 
on les repréfentoit comme contraires à- 
l’autorité royale, &c quelquefois encore, 
en exprimant la même idée d’une ma- 
niéré plus vague , comme oppofées à la 
conftitution de la monarchie. Mais com- 
ment adopter férieufement une pareille 
idée , à moins de détourner abfolument 
fon attention de la véritable effence de 
ces adminiftrations ? on peut concevoir 
que la plénitude de l’autorité fouveraine 
feroit altérée , fi l’on donnoit à de nou/fc. 
veaux corps des attributions qui appor- 
teroient quèlqu’obftacle , ou quelque 
lenteur au développement & à l’exécu- 
tion des volontés du prince : & tel eut 
été , peut-être , l’effet des adminiftra- 
tions provinciales, fi l’on eût fournis la 
levée des nouveaux impôts à leur affen- 
timent ; ou fi feulement le droit d’enré- 
giflrement & de remontrances leur eût 
été communiqué; ou enfin , fi on les eût 
fait participer , de quelque maniéré, 
aux prérogatives dont jouiffent en France 
certains pays d’état : mais les loix confli- 
ïutives des adminiftrations provinciales, 

L vj 
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circonfcrivent , de la maniéré la plus 
pofitive , les fondions que le fouverain 
a jugé à propos de leur accorder ; elles 
doivent s’occuper de répartir équitable- 
ment la taille , les vingtièmes , la capita- 
tion , les corvées , & lés autres charges 
particulières à chaque province : elles 
peuvent chercher à rendre ces différens 
tributs plus doux & plus fupportables ; 
elles peuvent délibérer fur les modifica- 
tions les plus convenables; elles peuvent 
s’appliquer à connoître les moyens les 
plus propres à encourager l’agriculture , 
le commerce , & l’induftrie de la provin- 
ce; mais aucun changement effentiel ne 
‘ était avoir lieu qu’avec l’approbation dit 
roi : enfin , aucun des membres des affem- 
blées provinciales , ne peut être choilî 
que d’après les formes d’éle&ion établies 
par fa majefté, & aucun ne peut encore 
entrer en fon&ion , fans avoir obtenu 
l’agrément du roi. Ce font donc comme 
autant de commiiTaires départis , auto- 
rifés parle fouverain à féconder en com- 
mun fes vues bienfaifantes , tk à remplir 
line partie des devoirs cumulés aupara- 
vant dans la feule perfonne d’un inten- 
dant. Comment donc l’autorité jlu roi fe 
trouveroitelle compromife , parce qu’il 
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aurôit choifi les moyens les plus propres 
à faire de fon pouvoir le plus bel ufage? 
comment l’exécution de fes deffeins fe 
trouveroit-elle gênée par des adminiftra- 
tions , qui lui préfenteroient des occa- 
lions plus fréquentes de déployer fon 
amour pour fes fujets , cette première 
volonté des bons rois ? Où eft donc la 
contrariété , où eft la barrière que les 
adminiftrations provinciales peuvent op-, 
pofer à l’autorité? ces adminiftrations, 
il eft vrai , ayant une fois adopté des 
principes ftables , dans toutes les parties 
de l’économie intérieure 'd’une province, 
le recours à l’intervention du miniftre, 
ou à celle d’un intendant fous fes ordres , 
deviendroit beaucoup moins fréquent ; 
mais le beloin habituel de cette inter- 
vention , ne rehauffe point, l’autorité 
royale ; il faut , fans doute , que d’un 
bout du royaume à l’autre , on cbéiffe; 
mais il n*eft pas toujours néceflaire de 
commander : ce font deux idées très- 
diftin&es , & la confufion qu’on en fait, 
eft la fource de grandes erreurs d’admi- 
niftration dans un état monarchique. 

Qu’on n’en doute donc point : ce qui 
exprime le mieux l’autoriié du fouverain, 
ce qui la rappelle davantage ? ce font les 
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érabliffemens les plus propres à exciter 
& à féconder le bien public. Et à mefure 
que ce bien fe développe , on croit plus * 
que jamais , que le roi veille , que le roi 
veut , que le roi commande : c’eft à 
Verfailles , où le bruit de fes gardes fuffit 
pour annoncer fa préfence ; mais dans le 
fond des provinces , ce n’eft que par fes 
bienfaits , qu’il vit au milieu de fes 
peuples. " > 
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CHAPITRE VI. ■ “ 

/ * * 

Sur £ élection des membres des afjemblces 
provinciales . 

.1 V. * *► . .... 

Les hommes ont beaucoup de peine 
à garder une jufte mefure dans leurs 
opinions ; ainfi , tandis qu’on a repré- 
fenté la conftitution des adminiftrations 
provinciales, comme une atteinte donnée 
aux principes de l’autorité royale , un 
grand nombre de perfonnes , entraînées 
vers un autre extrême , ont blâmé les 
.principes de . cette même conftitution, 
parce que les membres des affemblées 
n etoient point les repréfentans des dif- 
férens ordres de l’état , dans lefquels ils 
étoient chçifîs : on auroit voulu que , 
pour remplir cette condition , ils euffent 
été nommés au fcrutin , par tous les 
propriétaires de la province , divifés , 
à cet effet , dans un certain nomljre 
d’arrondiffemens. Ce n’eft point ainfi , 
fans doute , que ces adminiftrations ont 
été compofée$ : le roi , à l’époque oîi 
il jugea à propos de les former, nomma 
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feize propriétaires les plus connus Si 
les plus en réputation, dont trois étoient 
pris dans le clergé , cinq, dans l’ordre 
de la nobleffe , & huit parmi les habi- 
tans des villes & des campagnes. Sa 
majefté autorifa ces propriétaires à en 
élire trente-fix autres, en obfervant les 
mêmes proportions , quant à l’état des 
perfonnes. L’affembléé provinciale 
ainli compofée de cinquante-deux per- 
fonnes dans la haute Guyenne , & de 
quarante-huit feulement dans le Berry, 
doit, à mefure des renouvellemens dé- 
terminés par le réglement d’inftitution , 
procéder elle-même à l’éjeftion de 'fea 
nouveaux membres ; mais elle efl af- 
treinte à en choifir toujours un nombre- 
égal dans les diverfes parties de la pro- 
vince. 

Cette forme de nomination ne fef- 
• femble point, fans doute , à une éleé^ 
tion faite par tous les propriétaires d’dh'éf 
province ; mais elle elt analogue à Te P 
prit fondamental des admin’.ftrations 
provinciales ; on ne les a point infti- 
tuees pour traiter avec le fouverain 
tomme fondées de pouvoir de la part 
de fes hijets ; mais c’-eft le : fouverain 
flui les’ a chargées de- veiller fur- les 1 in- 
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térêts des . contribuables , dans toute 
l’étendue des fondions qu’il a bien voulit 
leur confier. Cette diftindion fuffit pour 
faire fentir que ce n’étoient point des 
repréfentans du peuple qu’il étoit né- 
ceffa'ire d’appeller à ces adminiftrations, 
mais des hommes digpes de fa confiance 
& de celle du monarque : cette con- 
dition efl fûrément remplie par les pré- 
cautions qui ont été adoptées ; fi 
l’on a voit été plus loin , l’on auroit 
contrarié les vues du gouvernement , 
fans rendre aucun fervice à la province. 
Je fuppofe , en effet , que les membres 
de l’adminiftration provinciale y arri- 
vaient comme députés de tel ou tel 
canton; on devroit craindre que, rap- 
portant leur éledion à la confiance par- 
ticulière d’un difird , ils ne fuient plus 
occupés d’intérêts 'partiels , que des 
affaires générales : l’ajouterai que la 
nomination des membres de l’adminif- 
tration provinciale , n’auroit pu être 
abandonnée à des affemblées d’arron- 
diffement , fans courir fouvent le rifque 
de quelque défordre , ou du moins de 
quelque méfmtelligence , dont les effets 
n’auroient pas manqué d’être funeftes 
au maintien de ces adminiflrations : il 
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ne faut que le moins de roues poflibles 
dans une affaire publique, fur-tout au 
milieu d’une monarchie , oii interven- 
tion de l’autorité eft toujours fi pro- 
chaine. Enfin , l’expérience a prouvé 
que les affemblées provinciales , dans 
leur conftitution p^éfente ,'jôignoient à 
une -grande prudence , le zele le plus 
animé , tk. l’affemblage de toutes les 
connoiffances locales , nécefiaires pour 
bien juger des plus petits détails; qu’en- 
fin , la province entière y avoit con- 
fiance. Que faut-il de plus? & peut-on 
oppcfer à un bien fagement confolidé , 
des idées de perfection abfolument abf- 
traites , & des combinaifons républi- 
caines , qui ne peuvent fe concilier avec 
l’efprit k les ufages des gouvernemens 
monarchiques ? 
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Sur C introduction du clergé dans les 
adminijlr citions provinciales . 

L .,‘ . • . ,.r: Ï : ’ . ‘ 

E - nombre des membres du clergé 
fut réglé, dans la proportion de douze 
fur quarante - huit ,, à la formation de 
l’affemblée du Berry ; mais il fut réduit 
à dix fur cinquante-deux , pour toutes 
les autres adminiftrations provinciales : 
& le Berry , à mefure de vacance , de- 
yoit fe conformer à cette même pro- 
portion. Le roi avoit ordonné , en 
même temps, que les fuffrages fuffent 
comptés par tête : on attribuoit de cette 
maniéré au clergé une moindre influence 
que celle dont il jouit dans la plupart 
des pays d’étàt , oit il compofe un des 
Jrois ordres, qui chacun ont une voix 
dans les-affâires publiques. Cependant , 
plufieurs perfonnes , entraînées par des 
préjugés peu approfondis, fe font éle- 
vées contje l’idée ; de ; donner même 
aucune part au clergé , dans la coimpo- 
fttipn de . Ce? adminiftraupns : elles onf 
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foutenu leur opinion ? en allégant , 
d’après des propos vulgaires , que le 
clergé , au.moyen des exemptions dont 
il jo\iiffoit , fe trouvoit étranger aux 
affaires , dont la direction étoit confiée 
aux affemblées provinciales. 

Ces allégations manquent d’exa&i- 
tude : le clergé eft affranchi -des ving*- 
tiemes & de la capitation des privilé- 
giés ; mais il participe à la taille à la 
capitation taillable , comme la nobleffe , 
par la voie de fes fermiers ; & fous ce 
rapport indireft, les corvées & les au* 
très charges locales , l’atteignent éga- 
lement : enfin , il eft fournis à tous les 
droits généraux établis fur les confom- 
mations ; & l’on verra dans la fuite de 
cet ouvrage , le rapport qui exifte entre 
les vingtièmes dont il eft exempt , & 
l’étendue des décimes auxquelles il fe 
trouve affujetti. Mais qu’importent , 
dans la queftion dont il s’agit , quelques 
différences dans l’étendue ou dans . 
la modification des contributions du 
clergé ! ce n’eft pas de l’énergie de 
l’intérêt perfonnel , que dépend l’ob- 
fervation des devoirs impofés aux ad- 
miniflrations provinciales ; cet efprit 
pourroit paroître le plus ^lïentiel * fi 
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ces ad minorations étoient appellées à 
traiter avec le fouverain ,, de la quotité 
des tributs ; mais on ne leur a confié 
que la répartition & les différens foins 
qui tendent au bonheur des peuples & 
à la profpérité de la province. Ce qu’il 
faut pour remplir dignement de pareilles 
fondions , c’eft un efpnt de fageffe 
d’équité , ce font des lumières & de 
l’application ; & fous ce rapport , le 
feul véritable , on ne pourroit , aveç 
raifon , exclure d’une adminifiration pro- 
vinciale , l’un des corps de l’état le plus 
inftruit , & celui qui efl: encore uni , pas 
un plus grand nombre de liens , aux de- 
voirs de la jufiice & de la bienfaifance. 
L’expérience a juftifié pleinement ces 
confidérations : & qui fait fi jamais le 
clergé , affocié par - tout aux autres pro- 
priétaires, n’eût pas infenfiblement été 
conduit à defirer lui-même de n’en être 
féparé dans aucun point ? qui fait encore 
fi l’introdu&ion du clergé dans les admi- 
niflrations provinciales, n’eût pas éclairé 
davantage cette charité qui , eft le devoir 
effentiel de fon état ? C’efl dans de pa- 
reilles adminiftrations, qu’on apprend à 
connoître l’étendue & la diverfité des 
befoins du. peuple, leur fource, & les 
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moyens dont on peut fe fervir , pour y 
apporter desadou.ciffemens, fans entre- 
tenir une dangereufe parefle. Enfin , j’oié- 
rois obferver encore que fi l’on attachoit 
quelque prix àoppofer un nouveau rem- 
part au retour de cet efprit qui a fi fou- 
vent agité la France , on devroit envifa- 
ger l’introdu&ion du clergé dans les ad- 
miniftrations provinciales , comme un 
des moyens les plus propres à remplir 
une lemblable vue: il n’efl rien qui dé- 
tourne plus , de toutes les idées vaines , 
que les occupations réelles; /il n’eft rien 
qui diftraie autant des prétentions parti- 
culières, que l’habitude des intérêts com- 
muns de la lociété ; il n’eft rien enfin qui 
amortiffe davantage le defir inquiet d’un 
régné fpirituel , que l’occafion & la fa- 
cilité de lé diftinguer dans la carrière 
ordinaire de la vie. 
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CHAPITRE VIII. 

S'il efl de l'intérêt des parlemens de mettre 
des objlacles à l' établi Jement des admi • 
nijlrations provinciales . 

Tous les corps font jaloux de leur 
autorité, & l’on ne doit point s’en éton- 
ner: pourquoi ne participeroient-ils pas 
aux intérêts &aux prétentions qui meu- 
vent tous les hommes? Ce n’eft donc pas 
affez que d’avoir développé l’utilité pu- 
blique des adminiftrations provinciales , 
il faut, pour féconder le progrès de ces 
beureux établiffemens, eflay er de montrer 
qu’ils ne font point contrairesaux intérêts 
bien entendus des cours fouveraines. 

Ces cours enregiflrent les loix d’im- 
pofition , & portent au pied du trône 
les repréfentations qui leur paroiffent 
juftes & raifonnables ; les adminiftra- 
tions provinciales répartirent les tributs 
d’après ces loix , ou conformément aux 
arrêts du confeil, pour toutes les dif- 
pofitions auxquelles cettederniere forme 
de légiflation s’applique : on voit donc 
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qu’il n’exige aucune efpece de rapport^ 
ni de rivalité entre ces différentes pré- 
rogatives. Ce n’eü pas tout : le droit 
d’éclairer la juftice du monarque , ce 
droit fi beau , qui appartient aux cours 
fouveraines , ne peut cependant avoir 
toute fon étendue, qu’en raifon du pro- 
grès & de la pèrfedion des lumières ; 
& c’eft félon la fcience & les connoif- 
fances d’un parlement, dans les affaires 
d’adminildration, qu’il eft véritablement 
en état de jouir, dans fa plénitude, de 
la prérogative à laquelle il attache le 
plus d’importance. Ainfi , tout ce qui 
tend à rendre les notions , fur l’intérêt 
des peuples , plus litres , plus diftin&es , 
& plus multipliées , ouvre comme un 
nouveau champ aux oblervations & au 
zele des cours fouveraines. Or, quelle 
fource plus grande d’inftrudion , que 
celle qui peut naître de l’établiffement 
des adminiftrations provinciales ,& de 
la publicité de leurs délibérations ? Tou- 
tes les difpofitions intéreffantes pour le 
bonheur des provinces fe trouveroient 
difeutées dans les procès-verbaux de ces 
affemblées ; & l’inftru&ion qu’on pour- 
roit en tirer , ne feroit point fondée fur 
«ne. théorie vaïne, mais fur des fafts Sc 
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des connoiffances locales. Rien d’ail- 
leurs , dans ces développemens , ne 
paroîtroit fufpeft : puifqu’on n’y verroit 
point un rapport infpiré par l’autorité ; 
mais un ouvrage où l’opinion générale 
de la province , repréfentée par celle 
des principaux propriétaires de tous les 
ordres , feroit néceffairement connue. 
C’eft avec de pareils fecours , que le 
droit des remontrances eût acquis un 
nouvel éclat , & fur-tout un nouveau 
degré d’utilité : c’eft avec de pareils 
fecours encore , que le danger de faire 
des repréfentations contraires au vœu 
public , eût été conftamment prévenu. 
Combien d’intérêts divers à démêler 
dans la plupart des édits burfaux adreffés 
aux cours , pour l’enregiftrement ! c’efl: 
une grande tâche que d’avoir à former 
un avis éclairé fur de femblables ma- 
tières ; & les conféquences de cette 
réflexion , s’appliquent fur-tout au par- 
lement de Paris, dont le reflort corn»? 
prend plus du tiers du royaume ; & dans 
cette vafte étendue , l’on remarque des 
provinces abfolument différentes entre 
elles , ne fût - ce que par l’affujettiffe- 
ment des unes à tous les impôts , & les 
Tome II, ■> M 
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franchifes importantes dont les autres 
jouiflent. 

Enfin , ne pourro:t-on pas dire fans 
courir le nique de blefl'er peri'onne , 
quê plus on lent l’importance des corps 
intermédiaires au milieu d’une monar- 
chie , que plus on attache de prix au 
droit qui leur appartient de porter au 
pied du trône des repréfentations ref- 
pe&ueufes; & plus aufii l’on doit defirer 
qu’ils ajoutent à leurs connoiflances , & 
que les moyens d’inftruftion fe multi- 
plient autour d’eux } c’eft à la garde la 
plus fidele qu’on fouhaiteroit les yeux 
d’Argus. 

Je fais ( &C e’eft ici l’ôcoafion de le 
dire, puifqu’une circonllance qui m’eft 
perfonnelle , fe trouve liée dans ce mo- 
ment à des idées générales) je fais que 
plufieurs membres des cours fouveraines 
ont pris de l’ombrage de quelques ré- 
flexions répandues dans le mémoire que 
je fis en 1778, & qu’on a depuis im- 
primé furtivement : mais peut-on fe re- 
fufer.;à lentir que, cherchant à déter- 
miner l’opinion du roi fur rétabli ffe- 
menti des adminiftrations provinciales, 

plaidant, -pour ainfi dire', én fayewr 
$’un projet cjue je çroyois- Ci favorable 
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æ-l’intérêt des peuples , je devois far—' 
tout aller au-devant des craintes qu’on 
a .toujours élevées fur l’introduélion 
d’aucun nouveau corps dans l’état ? Ainfi 
v. entraîné par le defir de tranquillifer, fur 
ce point, d’autorité , je développai d’a- 
bord toutes les obje&ions pour les com-. 
battre; .& pouffant enfuite les argumens 
à l’extrême, je me fervis, pour y ré- 
pondre , des comparaifons des ap- 
prochemens qui fe préfenterent à ma 
penfée. Cette maniéré de parcourir une 
queftion jufques dans les hypothefes les 
plus imaginaires , eft univerfellement 
connue , & il feroit déraifonnable de* 
donner de la confiftance à ces fuppo- 
fitions , fur-tout pour mal interpréter 
les opinions de celui qui, parlant uni- 
quement au fouverain, n’étoit occupé 
dans cet inffant, que de l’effet effentiel 
qu’il defiroit.de produire. Il n’y a point,* 
je le crois, d’homme impartial qui puifle 
fe méprendre , à cet égard , dans fes ju— 
gemens. - * : ï > ! • 

4 J’euffe bieni defiré que , dans le même 
temps qdon rendoit pnblip ,1e mémoire 
fur les-adminiftrations provinciales î, un*, 
efprit de bienveillance eût fait connoître' 
celui que je fis également poumle roi £ 
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afin de déterminer fa majefté à confentir 
que la taille ne pût jamais être augmen- 
tée, fans une loi enrepiftrée dans les 
parlemens. On fent aifement qu’ici la 
feule obje&ion dont il falloit détruire 
l’imprefîion , m’intéreffoit à perfuader 
que cet accroiffement d’influence de la 
part des cours ne de voit point détourner 
d’une difpofition raifonnable & impor- 
tante pour les peuples ; mais comme 
dans ce moment-ci une explication plus 
particulière paroîtroit une forte d’apo- 
logie , & manqueroit peut-être de cette 
dignité qui appartient à tout homme fur 
de fes fentimens , je me bornerai à rap- 
peller la fin du préambule de ce même 
edit fur la taille, où je retrouve dans 
les paroles du roi la plus jufte expref- 
flon de mes propres principes. 

« Loin de nous donc cette crainte 
» de la lumière & de la vérité, & fur- 
» tout la moindre défiance d’adreffer 
» nos loix de finance à l’enregiftrement 
» de nos cours ! comme fl le fecours 
s» de leurs obfervations , les éveils de 
» leur &ele , pouvoient jamais nous être 
i» inutiles ou indifférera ! ou comme fi 
a» ce pouvoit être un obftacle à l’exé- 
p ciition de notre volonté, au moment 
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» oit elle feroit fuffifamment éclairée ! 

» Ainfi , c’efi fans aucune inquiétude , 

» & avec uhe pure fatisfaÛion , que , 

» nous rendons aujourd’hui une décla- 
» ration conforme à ces principes ;' & 

• » qu’en témoignant à nos cours notre 
» confiance , nous donnons à nos fïdeles 
» fujets , une preuve fenlible du foin 
» que nous prenons de leur tranquillité 
» & de leur bonheur ». “ 

Qu’on me permette, à cette occafion,’ 
de finir par une réflexion d’une grande 
importance , & qui éclaireroit infini- 
ment le gouvernement , fi elle étoit 
jufte. Il me femble qu’une des erreurs 
fréquentes de l’adminiflration en géné- 
, rai , & de celles des finances en particu- 
lier , c’efi de fe conduire avec les par- 
lemens , tantôt d’après d’anciens fouve- 
nirs , & tantôt d’après des préfages ; au 
lieu que la feule maniéré fage & grande 
à la fois , c’efi de les confidérer hardi- 
ment tels qu’ils doivent être , & tels v 
qu’ils feroient en effet conflamment , fi 
l’adminiflration entretenoit avec eux un 
commerce continuel de raifon, de fran- 
chife & de loyauté. 

- . _ V •. • • ■ 

* *• 

M 11; 
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CHAPITRE J X. " 

V, * • * * ' * 

Sur les contributions du clergé du royaume . 

Le dergé du royaume eftdillinguéfous 
deux dénominations différentes ; le clergé 
de France , & le clergé étranger, , î , '■ •. V' 

Ce dernier , qu’on nomme- également 
Je clergé des pays conquis , comprend 
•l’Artois, la Flandre, le Hainault , le 
Cambreiis , la Franche-Comté, l’Alface , 
la Lorraine , les trois Evêchés , la princi- 
-pauté d’Orange , & le RouffiUon. 

* -Le çlergé de Francey.diviié en.n<6 
diôcefesr, eft coropoféde toutes les autres 
provinces. 

Le gouvernement traite d’une maniéré 
absolument différente avec ces deux cfer- 
-gés : celui de Flandre , d’Artois, du Hai- 
nault & du Cambrefis , contribue; comme 
la nobldfe , aux impofitionsétabbeé dans 
ces provinces ; & les clergés •d’Allace-, 
de Lorraine , des trois Evêchés, du 
RoüfTiUon, d’Orange & de la Franche- 
Comté , paient chacun les vingtièmes 
&: la capitation , d’après des abonne- 
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mens féparés , convenus avec le tréfor 
royal , 6 c fufceptibfes de variation. 

Le clergé de France,» au contraire , 
ne connoît ni le mot de vingtième , ni 
celui de capitation ; & les fubventipns 
qu’il fournit au gouvernement , ont lieu 
fous la forme de dons gratuits. C’efl pour 
acquitter ces dons gratuits, 6 c pour fe 
racheter, en 1710 , de là capitation, que 
le clergé de France’ a’ fait , en divers 
temps , une fuite d’emprunts affujettis à 
des rernbourfemens. 

Les capitaux dus au commencement 
de 1784 , fe montoient à environ 134 
.millions , dont 41 , à peu près, font au 
denier vingt, & 92 ait denier vingt cinq, 
i Les importions établies par l’affem* 
blée générale du clergé de France , s’é- 
lèvent à environ 8 millions 400 mille 
livres. 

Mais ces impofitions ne font pas les 
feules qu’acquittent les' bénéficiers: il en 
-eft de particulières à chaque diocefe , 
dont l’enfemble peut être eftimé à envi- 
ron 1 400 mille livres. 

Enfin , les abbayes 6 c les prieurés à la 
nomination royale, paient à l’hôtel des 
invalides , un droit appellé tfoblat , 6 c 
qui fe monte à environ 300 mille livres \ 

M iv 
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j’arbitrerai le contingent du clergé de 
France à environ 250 mille livres. 

RÉCAPITULATION . 

k 

Importions établies par l’affemblée 
générale du clergé de France, 

Environ, ci* ••••••• • • • liv. 8,400,000. 

Impofitions particulières aux 
divers diocefes 1,400,000. 

Oblats 250,000. 

Total des importions à la charge du 
clergé de France , environ 
ci* * * 10 millions 6 o mille livres . 

Le clergé de France ne difpot'e cepen- 
dant que de 9 millions 800 mille livres, 
puifque les 250 mille livres provenant/' 
des oblats , font payés à l’hôtel royal 
des Invalides. 

Le roi, de plus, a pris l’engagement 
de faire remettre à la caiffe générale du 
clergé, pendant un certain nombre d’an- 
nées , 2 millions 500 mille livres. 

Ces deux articles fe montent à 1 2 mil- 
lions 300 mille livres, & c’eft la fomme 
employée par le clergé de France à l’ac- 
quit des diverfes dépenfes publiques 
dont il eft chargé. 

Voici rémunération fuccinte de ces 
;4épen.fes: ‘ ' 

K - 
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5.800.000 livres , l’intérêt de 1 3 4 mil- 
lions, formant-le capital de la dette gé- 
nérale du clergé au commencement de 
1784. 

400.000 livres, les arrérages d’an- 
ciennes rentes fur les hôtels de ville de 
Paris & de Touloufe , dont le clergé fait 
les fonds entre les mains des payeurs par- 
ticuliers. 

100,000 livres, rente confentie par 
le clergé , en faveur de l’ordre de Saint- 
I,azare. 1 

700.000 livres , les intérêts des dettes 
contra&ées anciennement par différent 
diocefes. 

4.100.000 livres , les rembourfemens 
fur la dette de 1 3 4 millions. 

400.000 livres, les frais d’affemblée,' 
lesappointemens des agens & des autres 
officiers du clergé , & le traitement du 
receveur général. 

1 00.000 livres ; les penfions aux nou- 
veaux convertis, & les gratifications aux 
écrivains religieux. 

1 50.000 livres , les fecours accordés 
à des prêtres vieux & infirmes , & di- 
verfes ^dépenfes de féminaires. * 

550.000 livres, les frais de recouvre- 
•ment'des décimes, & quelques autres 

My 
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frais d’adminifiration dans les diocefes. 

Le clergé de France ne diftribue point 
fes importions en raifon exaûe du re- 
venu refpedif des bénéfices , & fans ac- 
ception d’aucune autre circonftance ; il 
a fagement profité des moyens que lui 
donne une adminiftration d’une étendue 
limitée , pour adopter une forme de ré- 
partition où les principes d’équité fem- 
blent encore mieux oblervés. C’etf donc 
dans une vue digne d’éloge, que l’ai- 
femblée générale du clergé de France a 
partagé fes contribuables en huit claffes, 
& qu’elle a enfuite fixé des réglés de 
proportions différentes pour les béné- 
fices compris dans chacune de ces di- 
vifions. 

La première eft compofée des offices 
clauftraux & des bénéfices fimples, tels 
que les abbayes' & les prieurés fécu- 
liers ou réguliers, qui n’exigent pas ré- 
fidence. : 

La fécondé claffe eft compofée de la 
partie des archevêchés, évêchés, ab- 
bayes, cures, canonicats, menfes con- 
ventuelle^, prébendes , &c. les plus con*- 
fidérables en revenu , & qui obligent 
en même temps à la réfidence. * ; 

• Toutes les autres .claffes ne different 
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de la fécondé, que par la moindre itri- 
portance graduelle du revenu des béné- 
fices qui y font • compris ; les plus 
modiques font rangés dans la. huitième 
& derniere claffe. 

Les bénéfices de la première qlafle 
font taxés à raifon du quart de leur re- 
venu impofable ; les bénéfices de la 
fécondé claffe , à raifon d’un fixietne, 
& ainfi de fuite, en dégradant jùfqu’à 
la derniere , qui n’eft impofée qu’à rai-- 
fon d’un vingt-quatrieme. 

Cette claffe eft véritablement com* 
pofée des cures à portion congrue, c’eft- 
à-dire , des cures dont le revenu annuel 
fe borneà.500 livres, fora me payée par 
les décimateurs ëccléfiaftiques. Là trop 
grande modicité d’un pareil émolument, 
a fixé l’attention de l’affemblée du cler- 
gé , qui s’efl tenue Ha fis le toûrSde'mon 
admirriftration l’o“n à fentl’ qu’il étoit 4 
important 1 ' dé sVdcfiper efficacement de 
cet intérêffant objet. Lès curés, en effet , 
doivent être compté^ parmi les membres 
de l’état les plus dignes de prote&ion, 
puifqu’ils concourent effentiellement au 
maintien de l’ordr.ë dès moeurs parmi 
le peuple, & qu’ils y répandefit jour- 
nellement des contplatiafis/ u^aiirdônc 

M vj 

- 

! ■ • " 


lj6 De t Adminljlration 

empêcher que la pauvreté de ces utiles 
pafîeurs ne les prive de la confidération 
qui leur eft néceffaire. 

On attend peut-être ici , qu’après 
avoir fait connoître les contributions 
du clergé de France , je donne une idée 
de fes revenus. Je n’ai point négligé 
d’acquérir , à cet égard, quelques inf- 
îruttions; mais il n’eft aucune bafe élé- 
mentaire qui puiffe conduire à-des infor- 
mations complettes. La méthode adop- 
* tée par le clergé pour répartir fes im- 
pofitions, & dont j’ai donné l’explica- 
îion , rend la connoiffance de fes reve- 
nus plus difficile : on conçoit , en effet , 
que li tous les biens du clergé étoient 
impofés en raifon d’une partie aliquote , 
qui fpj; uniforme & générale pour tous 
les bénéfices, indiftinftement , on pour- 
ront ,, en ..comparant l’impofition d’un 
certain nombre de bénéficiers avec leurs 
revenus , établir pn^. moyenne .propor- 
tionnelle ; qui donneront uns idée afl'ez 
jufte des biens du clergé de France ; 
mais une pareille voie d’inffruûiom de- 
vient très-incertaine , lorfque les béné- 
fices font divifés en huit claffes toutes 
affujetties à une Vegle de- proportion 
différente. JLe clergé lui-même ne pour- 

rv m 
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roit parvenir à raffembler des connoif- 
fancés fuffifantes, qu’en fe livrant à un 
travail très-fuivi & très -étendu. Il fit 
bien une évaluation de cette efpece , 
dans le cours de trois affemblées qui fe 
tinrent depuis 1755 jufqu’en 1765, & 
cette évaluation n’éleva le revenu gé- 
néral du clergé de France , qu’à environ 
6 1 millions rmais comme on s’étoit prin- 
cipalement propofé dans cette recher- 
che, de parvenir à l’établiflement d’une 
bafe équitable de répartition , il étoit 
plus important de connoître le rapport 
des bénéfices les uns avec les autres, 
que de fixer, d’une maniéré certaine, 
l’étendue des revenus de l'univerfalité 
des biens : d’ailleurs , ces revenus , 
comme ceux dt tous les fonds de terre , 
ont confidérablement augmenté , depuis 
l’époque où les travaux d’évaluation 
furent entrepris. 

Il eft un moyen très-propre à éclairer 
fur les revenus du clergé , fans recourir 
à aucune opération extraordinaire. Le 
roi , pendant la vacance des bénéfices , 
en fait régir les biens , par une admi- 
nistration connue fous le nom d'écono* 
mais : ainfi l’on pourroit facilement com- 
parer Us revenus dç ces bénéfices 7 avec 
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ceux qui ont été défignés dans les tarifs, 
compofés par le clergé , & les difparités 
qu’on obferveroit, donneroienttine idée 
très-vraifemblable de la différence uni* 
verfelle. L’adminiftration des économats 
étant abfolument diftinfte de celle des 
finances , je n’ai point été à portée de 
faire cet examen', mais ce font cepen- 
dant les informations éparfes, que j’ai 
pu acquérir , à cet égard , qui , réunies 
à d’autres connoifTances , m’engagent à 
évaluer l’enfemble des revenus du cler- 
gé de France , à près de cent dix mil- 
lions. 

Cette eftimation eft plus éclairée , 
vraifemblablement , que la plupart de 
celles qu’on hafarde fo^vent fur cette 
matière : je ne la préfente toutefois , & 
ne dois la préfenter qu’avec doute ; mais 
fi c’étoit à des vues générales , que la 
connoiffance des revenus du clergé dût 
être appliquée, l’exaftitude des évalua- 
tions ne feroit pas néceffaire , puifqu’il 
n’eft aucun plan qui ne pût s’allier à .un 
revenu préjugé de cent dix millions, 
comme à un de cent ou de cent vingt. 

On s’égare fouvent en conje&ures , 
fur le rapport des contributions du 
clergé de France , avec celles des autres 
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jfuje.ts du ; roi ; & l’opinion la plus coin*- 
mune fur ce point, eft tellement exa- 
gérée, que des notions néceflairement 
imparfaites , auront encore l’avantage 
de rapprocher de la vérité , ou de mettre 
au moins fur la voie des calculs qui 
pourraient donner une plus grande lu- 
miere.i >. • ; 

Le clergé jouit des mêmes privilèges 
que la nobleffe , à l’égard de la taille ; 
ainfi les feules importions que là no- 
blefle acquitte , & dont cependant le 
clergé de France eft exempt ., ce font les 
vingtièmes & la capitation. 

Suppofons maintenant qu’on voulut 
examiner fi une pareille franchife eft 
balancée par lés 10 millions 50 mille 
-livres , levés fur le clergé de France, iî 
faudrait néceifairement appuyer, ce cal- 
■cul fur -quelques b'afes hypothétiques. Et 
d’abord , en fuppofant le revenu dti 
clergé de France, tel que je l’ai évalué, 
c’eft à-dire, de cent dix millions, voyons 
à combien fe monteraient les vingtièmes 
fur une telle maffe de biens. 

On doit remarquer., en premier lieu , 
que la fommé fufceptible de cet impôt , 
ne ferait pas cent dix millions, mais cent 
& 11a environ , à caufe de da ^édu&ioa 
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d’un douzième , accordée généralement, 
pour tenir lieu des dépenfes de répa- 
ration. 

Les deux vingtièmes & les quatre fous 
pour livre, en fus du premier , forment 
à-peu-près un neuvième : mais j’ai déjà 
eu occafion de faire connoître que cette 
împofition étoit très-inégalement répar- 
tie ; je ne crois pas que le produit général 
puiffe être eftimé au-delà d’un treizième 
réel , & c’eft la même proportion , qu’il 
eft jufte d’obferver à l’égard des revenus 
du clergé , puifque ces revenus font 
répandus dans toutes les provinces , & 
qu’il n’eft ici queftion que d’un tableau 
comparatif. 

Or , un treizième fur cent & un mil- 
lions, le revenu impofable feroit près 
de fept millions 800 mille livres. 

# On peut encore, à ce calcul , en réu- 
nir un autre : 

Les vingtièmes , dans toute l’étendue 
des provinces qui compofent le clergé 
de France, déduûion faite de la partie 
qui concerne les offices & droits , ainfi 
que l’induftrie dans les villes , fe monte 
à près de quarante- cinq millions. 

Ainfi, en fuppofant que le contingent 
des biens^lu clergé de France , à l’impo- 
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fition des .vingtièmes, dût être de fept 
millions 800 mille livres, il faudrait que 
fes revenus fuflent aux revenus feigneu- 
riaux & fonciers des autres propriétaires 
( le roi & Tordre de Malte exceptés , ) 
comme un eft à cinq & trois quarts. Il 
eft quelques provinces , telles que la 
Flandre , l’Artois & le Hainault , où ce 
rapport eft peut-être d’un à trois & à 
deux ; mais ces provinces font partie du 
clergé étranger. On ne peutguere douter 
cependant que , dans une partie desdio- 
cefes du clergé de France, les revenus 
des eccléfiaftiques ne foient aux revenus 
des autres propriétaires , dans la pro- 
portion d’un à cinq & à quatre.; mais en 
d’autres diftrî&s confidérables , cette 
proportion n’eft probablement que d’un 
à fix & à fept. Ainfi , celle d’un à cinq 
& trois quarts, pour toute l’étendue du 
clergé de France , ne s’éloigne pas peut- 
être de la vérité ; car Ton doit obferver 

S ue la fomme de 45 millions , citée ci- 
efliis comme le produit des vingtièmes, 
& qui forme en ce moment l’objet de 
comparaifon , comprend non-feulement 
la partie de cet irgpôt à la charge des 
terres , mais encore celle qui eft établie 
fur les maifons dans les villes; forte de 
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biens dont le clergé ne poffede qu’une 
îrès-foible part. / 

- On appercevra certainement , qu’entre 
tous les calculs fpéculatifs qu’on peut 
faire fur lesrevenus & les contributions 
du clergé, celui que je viens d’indiquer 
eft le plus hypothétique ; & je ne lé 
préfente pas à l’appui du précédent, 
priais comme un nouvel apperçu, qui 
peut atiffi paroître intéreffant. 

Après avoir confniéré quelle feroit la 
part du clergé de France à l’impofitiort 
des vingtièmes , fi ces bens étoient 
alTujettis aux reg'es ordinaires de ré- 
partition ; il me refte à faire un calcul 
d’une autre nature , relativement à la 
capitation ; & ce calcul a pareillement 
fes difficultés. 

L’on a vu que la capitation , déduc* 
tion faite des décharges & des modé- 
rations, s’éle voit, dans tout le royaume, 
à environ 41 millions 500 mille liyres-; 
mais fur cette fomme, autant qu’on peut 
en juger par diîférens renfeignemens, 
le contingent déjà cour, de la nobleffe 
du royaume, des propriétaires de char- 
ges , des habitans de^Paris , & des autres 
grandes villes, dont la capitation eft fé- 
parée de la taille , ne fe monte , dans 
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l’étendue du clergé de France , qu’à en- 
viron neuf millions , diduftion faite des 
décharges & des modérations accordées 
aux contribuables. 1 

. ! ) C’eft donc d’après cette Comme, •qu’il 
faut alfeoir fon jugement, pour évaluer 
la capitation -à laquelle le clergé d'e 
France devroit être afi'ujetti 4 s’il étoit 
fournis, à cet égard, aux réglés com 4 
munes. On fent combien il eft difficile 
•de déterminer une telle proportion ; 
.mais, obligé de le faire par apperçu, 
j’eftimerai au tiers de ces neuf millions 
le contingent dont le clergé de France 
feroit probablement redevable; &. l’oft 
trouvera, je pente, que cette évalua- 
tion eft ' afléz hâitte î fi Fon obferve qufe 
les neuf millions de capitation dont jfe 
viens de parier , repréfenrent , nonl- 
feulement la part à ce tribut, de tous 
les propriétaires de terres qui jouiflerït 
xle la nobleflé , mais encore celle de 
'toutes- les perfonnes revêtues d’un 
:office, & celle auffi de tous les pria* 
cipaux poffeffeitrs des richeff*s mobi- 
liaires, puifqu’ils habitent généralement 
à Paris , ou dans les autres grandes 
.villes : &c j’ajouterai que la capitation 
ri.es-domeftiques de la plupart des menv* 
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bres du clergé , fe trouve comprife dans 
la fomme de neuf millions , énoncée 
ci-deflus; mais l’objet eft de peu d’im- 
portance. 

C’eft ici le moment^ néanmoins, de 
faire obferver que le clergé , depuis 
1695 jufqu’en 1698, & depuis 1701 
jufqu’en 1710, avoit payé quatre mil- 
lions de capitation : ce fut à cette der- 
nière époque, qu’il s’en racheta pour 
vingt-quatre millions, & d’autres con- 
tribuables furent admis à le faire dans 
une proportion femblable : mais en 1715, 
lorfque la capitation fut rétablie , le 
clergé de France n’y fut point affujetti; 
.il prétend avoir eu égard à cette cir- 
conftance, dans la détermination des 
dons gratuits, qui eurent lieu de fa part, 
poftérieurement à cette époque : & l’on 
pourroit faire encore, à ce fujet, quel- 
ques autres obfervations ; mais le pafle 
n’eft pas ici l’objet de mon examen, 
& ne difcutant que le préfent , je ne 
me fuis arrêté , ni à la capitation que 
le clergé de France a payée pendant un 
temps, ni aux argumens qu’il pourroit 
tirer du rachat de 1710 ; & je me fuis 
borné à rechercher, ainfi que je l’ai 
fait pour les vingtièmes , quelle feroit 
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aujourd’hui la part du clergé de France 
à la capitation , s’il étoit fournis direc- 
tement à ce genre d’impôt. 

RalTemblant maintenant ces deux ob- 
jets d’évaluation, l’un de trois millions 

{ jour la capitation ; l’autre de fept mil- 
ions 800 mille livres, pour les ving-] 
tiemes. 

• € • 

L’enfemble fe monteroit à 10 mil- 
lions 800 mille livres. 

Et comme les '•fommes levées en 
remplacement de ces deux impôts, fur 
les bénéficiers du clergé de France, ne 
fe montent qu’à dix millions cinquante 
mille livres , ce rapprochement fem- 
bleroit indiquer que les contributions 
du clergé de France font inférieures de 
7 à 800 mille livres à celles dont il 
feroit tenu , fi avec les mêmep privi- 
lèges que la noblefle, il étoit affujetti 
aux formes ordinaires de répartition. 

Il faut convenir cependant, que de 
pareils calculs font fufceptibles de con- 
troverfe ; mais je doute , qu’en réïultat^ 
l’écart foit confidérable; & du moins, 
la queftion fe trouve reflerrée de ma- 
niéré, qu|on peut aifément parvenir à 
fixer fes idées fur un fujet qui donne 
lieu à tant de fauffes fpéculations, La 
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nobletfe, certainement , ne fera plus 
fondée à dire, que le clergé ne concourt 
point aux charges publiques ; &c le- 
clergé auroit tort d’avancer , qu’il con- 
tribue à ces mêmes charges , dans une 
propôftioivplus forte: que la noble fle. 

Qwe fij après ces calculs, on venoit 
à demander , oit eft la contribution div 
clergé àu ; troifieme vingtième impofé 
pour un temps ? je ne pourrois répondre 
à cette queftion. • 

' Il feroit plus aifé de réfoudre une 
autre obje&ion , & qui doit également 
fé préfenter à l’efprit. Une partie des 
impoli fions du clergé de France, dira- 
t-on , étant appliquée au rembourfement 
de fes contrats de conftitution , ne fert v 
qu’à diminuer fes propres charges, & 
ne doit pas être confidence comme une 
contribution envers l’état. Cette remar- 
que, fans doute , feroit jufte , fi les con- 
tributions du clergé dévoient diminuer 
néceffairement en raifon de l’extinâion 
graduelle de fes dëttes ; mais fi les fom-’ 
mes qü’il -empruntera pour offrir des^ 
dons gratuits, font proportionnées aux 
rem-boufleméns qu’ilûüfa effe&ués , foit 
avët fés propres fonds, foit i avec les; 
fécours dû gouvernement, fes impofi- 
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tions comme fes dettes , n’éprouveront 
point de variation ; & s’il convenoit 
au gouvernement que pendant un temps 
les rembouriemens du clergé de France, 
fuflent plus confidérables que fes dons 
gratuits , l’état n’y perdroit rien , pourvu 
qu’à d’autres époques lés dons gratuits 
fuflent plus confidérables que les rem- 
bourfemens ; ou fi,l’on veut encore, 
pourvu qu’à l’extinftion totale des dettes 
du clergé de France , fes dons gratuits 
devinrent alors proportionnés à fes re- 
venus ; de maniéré enfin que , dans tous 
les cas , les contributions a&uelles dû 
clergé ne fuflent jamais diminuées, qu’au- 
tant que celles des autres fujets du roi 
le feroient pareillement. 

■ C’eft le mélange des dons gratuits , 
des emprunts , des rembourfernens, des 
réductions d’intérêt & des fecours don- 
nés par le roi pour faciliter ces opéra* 
tions, qui a toujours rendu très-confus, 
pour l’adminiftration , le jugement qu’elle 
devoit porter fur ies offres du clergé, & 
fouvent, il faut en convenir, elle a été 
plus reconnoifl'ante qu’il n’étoit.nécef- 
fâire; mais les miniflres des - finances , 
jaloux de pafler auprès de leur maître 
pour adroits en négociation, ont fou- 
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vent exalté ce qu’ils avoient obtenu ; 
& le clergé, plus pofément habile, les 
a laiffés jouir tranquillement de cette 
petite gloriole. 

Je n’ai parlé , jufqu’à préfent , que 
des importions établies fur le clergé 
de France ; je ferai plus court en con- 
fidérant celles qui font fupportées par 
le clergé des pays conquis. 

J’ai déjà indiqué les noms des pro- 
vinces qui forment ce dernier clergé, 
elles compofent enfemble à peu près la 
feptjeme partie du royaume , foit en 
population, foit en étendue (i). 

Le clergé étranger, fous un pareil 
rapport, feroit donc égal à la fixieme 
partie du clergé de France ; ainfi , en fup- 
pofant les revenus du clergé de France 


(i) La population des provinces du clergé 

étranger, eft de 3,640,000 âmes. 

La population des pro- 
vinces de clergé de Fran- 
ce , eft de - • • a 1,036,000 âmes,' 

L’étendue des provin- 
ces de clergé étranger, 

eft de 3718 lieues quarréesi 

L’étendue des provin- 
ces de çlergé de France , 

de* • • • * **.*• . ..... 23,133 lieues quarrées. 
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à cent dix millions , ceux du clergé 
étranger devroient être évalués à en- 
viron dix-huit; mais le clergé n’a nulle 
part autant de revenus que dans la 
Flandre j l’Artois, le Hainault & le Cam- 
bre fis ; ainfi, cette proportion ne feroit 
pas exafte , & je ne ferois pas éloigné 
de penfer que l’univerfalité des revenus 
du clergé du royaume le monte à plus 
de cent trente millions, dont quarante 
à quarante-cinq millions composent les 
émolumens des curés de paroifife. 

Les bénéficiers de la Flandre, de l’Ar- 
tois, du Hainault & du Cambre fis, fup- 
portent leur part des charges publiques, 
d’après les mêmes réglés de répartition 
qui font ufitées à l’égard de la nobleflè ; 
ainfi je n’ai point à examiner le rapport 
des impofitions de cette partie du clergé 
étranger avec les contributions géné- 
rales. 

Le clergé des autres provinces du pays 
conquis, traite directement avec le gou- 
vernement , tant pour les vingtièmes 
que pour la capitation. Ces provinces 
font, la Lorraine, la Franche-Comté, 
l’Atface, les trois Evêchés , le Rouflil- 
lon & la principauté d’Orange ; & leur 
population eft égale à peu près à la 
Tome IL N 
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huitième partie de la population des 
provinces de clergé de France. Ce rap- 
port n’eft pas tout à fait le même en 
comparant l’étendue. 

L’abonnement du clergé , dans les 
provinces qu’on vient de défigner , eft 
maintenant de 610 mille livres pour les 
deux vingtièmes , & les quatre fous pour 
livre en lus du premier. r 

L’abonnement pour la capitation , efl 
d’environ 180 mille livres. 

Le clergé de Lorraine contribue de 
plus à une impolition établie fur les 
propriétaires, pour le paiement des ga- 
ges du parlement de Nancy : les béné- 
ficiers d’AlfaC» fupportent aufli quel- 
ques charges .particulières ; l’enfemble 
eft un objet d’environ 40 mille livres. 

J’évaluerai à 30 mille livres la con- 
tribution pour les oblats, & à 80 en- 
viron le fupplément d’impofition établi 
pour fatisfaire aux frais de recouvre- 
ment, & aux diverfes dépenfes des dio- 
cefes. 

Les différens articles que je viens de 
citer forment enfemble 940 mille livres. 

C’eft environ la onzième partie des 
contributions dû clergé de France , puif- 
que ces contributions fe montent, comme 
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on a vu , à 10 millions 50 mille livres. 

Ainfi , en fuppofant un rapport d’un à 
huit entre ces deux clergés, celui des 
pays conquis , qui fait l’objet de la com- 
paraifon aftuelle , fembleroit, propor- 
tion gardée , payer beaucoup moins que 
le clergé de France ; mais il faut obfer ver 
que la même difparité , &c une plus 
grande encore , exifte entre les ving- 
tièmes & la capitation de l’uni verfalitc 
des contribuables , dans les deux parties 
du royaume qui compofent le reflort 
de ces mêmes clergés ; & il n’y a pas 
lieu d’en être étonné, en confidéfant que 
la Franche-Comté, la Lorraine , & l’Al- 
face , ont depuis long-temps un abonne- 
-ment favorable pour les vingtièmes , & 
que la Lorraine elt exempte de la capi- 
tation. * --X 

Ainfi , lorfque dans la partie du 
royaume qu’on vient d’indiquer , le 
clergé ne paie que la onzième partie des 
contributions du clergé de France, il 
participe fimplement au traitement mo- 
déré dont jouiffent tous les autres con- 
tribuables des provinces de fon jeffort. 

Enfin , il eil néceffaire de faire re- 
marquer encore , que le clergé étranger 
paie fa part du troifieme vingtième im- 

Nij 
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pofé pour un temps ; tandis, que les 
importions du clergé de pr-ance n’ont 
point été augmentées, en raifon de cette 
derniere impofition. 

Je ne me fuis point diflimulé , qu’en 
traitant des finances 6c des contributions 
du clergé du royaume , je difcutois. un 
fujet qu’on envifage en général comme 
délicat: mais une parfaite impartialité 
m’ayant conduit à des vérités qui ne 
peuvent blefler raifonnablement , ni le 
clergé , ni aucun autre ordre de l’état; 
j’ai été per/uadé qu’il réfulteroit quelque 
utilité,' du jour que j’ai pu répandre fur 
line matière fi importante , 6c dont l’ob- 
icurité n’a jamais fervi qu’à entrétenir 
de faux jugemens , 6c des femences de 
jaloufie. # 

Il n’eft , ni dans l’efprit > ni dans l’in- 
térêt du clergé du royaume, de chercher 
à payer un peu moins que fa part natu- 
relle aux charges publiques ; 6c je doute 
que l’adminiftration des finances ne 
trouvât beaucoup d’avantages à traiter 
avec ce corps refpe&able , d'une ma- 
niéré franche 6c découverte ; comme le 
clergé gagneroit aufli dans l’opinion , fi 
l’on étoit généralement perfuadé qu’il 
concourt aux befoins de l’état , félon 
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Pexafre proportion de fa fortune. 

Les hommes , dans !a fociété journa- 
lière , doivent quelquefois leur accord 
à des illufions , parce qu’ils ne luttent 
enfemble , que d’amour propre ; mais 
comme , en affaires , les intérêts font 
d’une autre nature , ce n’eft que par la 
vérité qu’on fe rapproche ;& le gouver- 
nement aura toujours un grand amen- 
dant ,lorfqu’il paroîtra la chercher cette 
vérité , fans prévention & fans amer- 
tume. Tous les corps , dans un pays 
monarchique , tel qiie la France , con- 
n ‘aillent par r aitement la puiffance du 
fouverain ; &c aux momens même , oit 
ils prétendent plus qu’il ne leur appar- 
tient , ils né demanderoient pas mieux 
que de fe rélâcher , fi lâ’fagefle ÔZ la 
bonne foi de l’adminiftration leur pré- 
fentoient le point de raifon , comme le 
terme oit le gouvernement a deffein de 
s’arrêter. Cette réflexion , applicable au 
clergé , l’efl: de même aux parlemens , 
aux pays d’états i & à tous les corps qui 
ont des prérogatives : le gouvernement 
craint leurs empiétemens; ils redoutent 
fes invafions ; &C dans ce combat d’ima- 
gination , chacun va fouvent trop loin , 
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cation pour les foupçons & la défiance. 
Et c’eft ici qu’on découvre tout l’avan- 
tage qu’un gouvernement pourroit tirer 
d’une modération éclairée, mais exempte 
defoiblefle: cette qualité dans l’admi- 
nifiration devient la técurité de tout le 
monde ; & l’on jouit encore de la (impie 
jullice comme d’un véritable bienfait, 
lorfqu’eüe efi obfervée (crupuleufement, 
par celui qui eft affez puiffant , pour y 
manquer fans rifque. 
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CHAPITRE X. 

Sur la difpenfatîon des bénéfices, ■ 

L’étendue des revenus du clergé 
rend infiniment importante la fage répar- 
tition des grâces eccléfiaftiques ; & cette 
adminiflration a des rapports étroits avec 
les intérêts , dont la furveillance eft par- 
ticulièrement confiée au miniftere des 
finances. 

On apperçoit d’abord que , félon le 
cara&ere moral, ou les fentimens reli- 
gieux des perfonnes qu’on met en pof- 
felïion des revenus de l’églife , les effets 
qui réfultent d’une femblable diftribu- 
tion , font tellement différens , que la na- 
ture même de ces conceffions eftabfolu- 
ment changée. ' 

Suppofons tous les évêques y comme 
ils devroient être , modeftes en leurs dé- 
penfes perfonnelles , vivant affiduèment 
dans leurs diocefes, s’y appliquant à 7 
connoître la véritable indigence , & 
deftinant à fon foulagement la plus 
grande partie de leur revenu ; tout-à- 

Niv 


• Digitized by Google 



29 6 De V A dmlnijl ration 

coup la fortune de l’églife devient un 
des emplois les plus précieux de la ri- 
chefTe publique. Qu’au contraire , les 
revenus des bénéficiers fervent à fatis- 
faire des idées de luxe , ou à enrichir 
leurs familles; on n’apperçoit plus dans 
la difpenfation de cette même fortune, 
qu’une répartition défaveur, & dont les 
effets participent aux inconvéniens & à 
l’abus de tous les bienfaits excelfifs. 

Cette obfervation que je viens de 
faire , eft fans doute la plus grave & la 
plus frappante ; mais il eft des erreurs 
d’adminiftration dans la didribution des 
bénéfices qui à peine fixent l’attention, 
& qui cependant me paroiflent très-con- 
traires à l’ordre public. On envifage , 
par exemple , les revenus du clergé du 
royaume comme formant une maffe gé- 
nérale , dont on peut répartir toutes les 
portions félon le mérite , la naiflance , 
ou la faveur des eccléfiadiques qui af- 
pirent à ces grâces. Ainfi , veut - on 
augmenter la fortune d’un évêque ré- 
fidant dans telle ou telle province , on 
lui donne , fans héfiter , une riche ab- 
baye fituée dans une autre partie du 
royaume : veut-on , au contraire, dimi- 
nuer la fortune d’un nouveau prélat , oh 
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charge Ton revenu de penfions confidé- 
rables , en faveur d’eccléfiaftiques abfo- 
lument étrangers à la province où fon 
évêché fe trouve placé. On regarde 
toute cetté confufion comme indiffé- 
rente , parce qu’on n’arrête fon atten- 
tion que fur les personnes ; mais dans 
l’ordre des chofes il eft très important 
pour une province que fes revenus ec- 
cléfiaftiques foient dépenfés chez elle : 
c’efl même la partie de fa fortune dont 
la confervation entière doit lui être fur- 
tout précieufe , puifque l’ufage que les 
bénéficiers font obligés d’en faire , in- 
térefïe effentiellement la claffe indigente 
du peuple. 

On peut obferver encore , à l’appui 
de ces réflexions , que l’état éprouve un 
véritable préjudice , quand la réfidence 
d’un propriétaire ou d’un ufufruitier fe 
trouve trop éloignée des revenus terri- 
toriaux dont il jouit , puifque l’œil vigi- 
lant de l’intérêt perfonnel -contribue à 
l’a&'ivitéou à laperfe&ion delà culture. 
On ne fauroit prévenir cet inconvé- 
nient au milieu du mouvement général 
de la fociété ; mais lorfque le fouverain 
répand des grâces il peut faire attention 
à toutes les confidérations qui intéref- 
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fent le bien, public , ôi la plus petite eff 
plus recommandable à fes yeux, que 
les convenances cù le vœu de quelques 
particuliers. , 

Tout ce que je viens de dire annonce 
fufiifamment de quelle importance il eft 
par-deflus tout que les évêques vivent 
habituellement dans leurs diocefes ; mais 
comme les loix de TëgliTe en font éga- 
lement une obligation , je ne m’arrêterai 
pas fur cette difpofition d’ordre public. 
Il eft des vérités fi fimples & fi facilement 
apperçues que Ton ne peut rien ajouter 
à l’impreflion générale qu’elles' produi- 
sent ; l’intérêt d’ailleurs du clergé même 
fe trouve étroitement lié à l’obfervation 
d’une régie fi jufte & fi raifonnable. 

C’eftun fpeélacl'e touchant que celui 
d’un évêque au milieu d’un nombreux 
diocefe , s’occupant fans ceffe d’y en- 
tretenir l’ordre & Funion, excitant aux 
vertus chrétiennes , &C par fes exhorta- 
tions & par fon exemple calmant' les 
confciences agitées , répandant avec 
douceur tout ce que la religion a d’ai- 
mable & de confolant; enfin , cherchant 
par-tout le malheur pour venir à fon 
îecours, & pour exercer tous les devoirs 
d’un religieux dépofitaire du patrimoine 


des Finances de la France, 299 

des pauvres. Mais les idées changent & 
le refpeO: s’évanouit quand on voit un 
pafteur loin de fon troupeau , diflrait 
par les goûts du mande, ou par les in-* 
quiétudes de l’ambition, & ne paroiffant 
plus alors différent des autres hommes 
que par la rapidité de fa fortune* 

C’eft faus doute une place effentielle 
que celle oii la confiance du fouverairt 
donne le droit de l’éclairer fur le choix 
des perfonnes les plus dignes de parti- 
ciper aux grâces eccléfialliqucs ; mais 
cette place l'eroit plus importante en- 
core, fi à l’examen fcrupuleitx dir. mé- 
rite des perfonnes , on réuniffoit des 
vues générales d’adminiftration. Ce fe- 
rait pour établir à cet égard des princi- 
pes fixes; ce ferait pour donner de plus 
grands moyens de réliftance contre Taf- 
cendant du crédit & de la faveur ; ce 
ferait pour découvrir tous les devoirs 
qui fe rapportent à la diffribution des 
bénéfices; ce ferait encore pour en afict- 
rer l’exade obfervation dans tous les 
iemps,que le miniffre d’un pareil dépar- 
tement devrait être uniquement le chef 
d’unconfeil ou d’un comité, compofé de 
quelques perfonnes diftinguées parleur 
efprit leur caratterer II eft fans doute 
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des adminiftrations où un homme feul 
vaut mieux que plufieurs; &C ce font 
celles où il faut une grande aâivité ; 
celles encore où une multitude de com- 
binaifons s’offrent fans ceffe , celles où il 
n’y a rien de fimple , rien de dépendant 
d’une feule caufe ; mais une adminiftra- 
tion qui peut être foumife à un très-petit 
nombre de principes, & où les excep- 
tions ne naiffent que de la foibleffe & 
de la prédile&ion , une telle adminif- 
tration , à n’en juger que par les proba- 
bilités , & abftradtion faite des cas par- 
ticuliers, fera toujours plus fûre & plus 
éclairée fi elle eft compofée de plufieurs 
perfcnnes. Le roi, en établiffantun con- 
feil pour la diftribution des bénéfices , 
neferoit point dans la néceffité de l’affem- 
bler en fa préfence, fi cette forme ne lui 
étoit pas agréable ; il fuffiroit que le pré- 
fident, en prenant fes ordres, fût obligé 
de préfenter le vœu des membres de ce 
confeil ; la feuille , fignée par eux , de- 
vroit énoncer en même temps le revenu 
précis du bénéfice vacant; &c fi ce béné- 
fice étoit deftiné à une perfonne déjà 
pourvue de quelques grâces eccléfiaf- 
tiques , il feroit important d’en rappel- . 
1er l’étendue. On nefauroit douter qu’un 
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pareil établiffement n’introduisît une 
plus jufte proportion dans la répartition 
de ces grâces : on ne fauroit douter auffi 
que le vrai mérite n’eût plus d’avantages, 
& l’intrigue infiniment moins. Enfin , le 
miniftre qui pourroit jouir, fans concur- 
rence , de la confiance du monarque , 
de vroit peut être préférer lui-même cette 
nouvelle forme. C’eft un grand poids 
pour la confcience, que l’obligation de 
guider feul les choix, du fouverain , 
quand le nombre de ces choix eft fi 
multiplié , & quand la nature en eft fi 
délicate. On doit fouffrir d’avoir tant* à 
accorder à des confidérations particu- 
lières , & qui en derniere analyfe font 
toujours perfonnelles ; car c’efi pour fe 
foutenir plus fûrement dans fa place , 
qu’on appuie de fon fuffrage des préten- 
tions qu’on réprouve au fond de fon 
cœur , & dont une recommandation 
impofante forme fou vent le feul titre. 

Enfin, on ne fait trop ce qu’on délire, 
quand on attache un haut prix à être le 
point unique oii une multitude innom- 
brable de demandes aboutiffent ; & il faut 
fe bercer étrangement d’illufions, pour 
aimer à voir fon antichambre remplie 
de folliciteurs , qui , en vous quittant , 
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fe divifent communément en deux ban- 
des, les plaignans & les ingrats. Aufîi 
l’homme d’un cara&ere élevé, ne peut- 
il fe confoler d’un pareil r,ôle , qu’en 
apportant au choix dont il eft chargé , 
cette attention 6c ce fcrupufe qui le ren- 
dent content de lui-même , 6c qui lui 
donnent l’efpérance d’avoir répondu 
dignement à la confiance du fouverain. 
Il y a d’ailleurs ce gt-and avantage per- 
fonnel dans une pareille conduite, c’eft 
que l’on gagne à foi toute fa partie du 
public, qui, n’ayant d’affinité avec un 
minière que par fa réputation , ne l’aime 
6c ne femme que par fes vertus» 
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CHAPITRE XI. 

% \ 

Recherches & confédérations générales fur 
les dettes de l'état , & fur les rembour- 
femens. 

Les richefles du fouverain ne confif- 
tant point en capitaux, mais en revenus 
annuels , il me femble que pour donner 
de fes dettes une notion utile , & qui 
puiffe devenir un objet de compara ifon 9 
il 'faut bien moins arrêter l’attention fur 
la fomme des capitaux empruntés , que 
fur l’étendue des intérêts que l’état paie 
annuellement : c’eft donc là le tableau 
que je dois d’abord préfenter. 

Je diviferai feulement en deux claffes 
les rentes payées par la France: les unes 
viagères , & qui s’éteignent à, la mort des 
perfonnes fur latête defquelles ces rentes- 
ont été conflituées; les autres , que par 
oppolition l’on nomme perpétuelles T 
comme devant fubfifter tant que le ca*~ 
pital n’eft pas rembourfé. 


304 De r Aâminiftradon 

" * » 

Première Classe. 

Rentes ou Intérêts perpétuels . « 

I. Les rentes perpétuelles payées à 
l’hôtel de ville, déduétion faite des par- 
ties qui ont pu être employées dans l’em- 
prunt de 1781, fe montent aujourd’hui 
à environ, ci 29 millions 6oo mille livres. 

La plus grande partie de cette fomme eft com- 
pofee des contrats qui ont été afiujettis à la ré- 
duction de 1720; & le furplus provient des édits - 
de 1758 , 1770 , 1777 , & des contrats fournis 
en paiement des offices fur les ports , fupprimés 
en 1776. 


II. Les intérêts de l’emprunt de 200 
millions , fait en 1781 , & borné enfuite 
à un capital de 100 millions , 

ci 5 millions . 

La moitié de cet emprunt auroit dû être payée 
en contrats , ou fur l’hôtel de ville , ou fur la 
caifle des arrérages. 

III. Les rentes payées à la caifle des 
arrérages ( déduétion faite également 
des parties qui ont pu être employées 
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dans l’emprunt de 1781, ci-deffus men- 
tionné ) le montent à environ, 
ci millions 5 00 mille livres. 

Ces rentes font compofées de toutes fortes 
d’emprunts , connus principalement fous les 
noms de rentes fur les tailles , anciennes promeJJ'es 
de la compagnie des Indes , allions des fermes , 
dettes du Canada , de la guerre < 5 * des colonies ‘ 
emprunt d' Alf ace & de cinquante millions , contrat s 
fur les cuirs ,fur les poftes , &c. 

IV. Les intérêts des a&ions & des bil- 
lets d’emprunt de la compagnie des 
Indes fe montent à environ , 

. ci* • 3 millions §C )5 mille livres . 

Il y a 10,341 billets d’emprunt, & 33,442 
avions : l’intérêt des billets d’emprunt eft de 15 
livres , celui des a&ions de >25 livres ; mais on 
retient le dixième fur ces deux rentes. 

V . ” / 

V. Les intérêts dus par les pays 
d’états , fur les emprunts qu’ils ont faits 
pour le compte du roi, doivent fe mon- 
ter aduellement à environ , 

ci 4 millions S 00 mille livres . 

VI. Les intérêts dus fur environ 31 
millions 500 mille livres de referiptions , 
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anciennement fufpendues, & qu’il refte 
à rembourfer , 

ci* • • • 1C2S mille livres. 

\ 

VII. L’intérêt des capitaux empruntés 
en 1780 & 1783 , par forme de loterie, 
ne peut être évalué que par eftimation , 
parce qu’il fe trouve confondu , en tout 
ou en partie , avec les rembourfemens : 
je porterai pour cet article , 

ci • • • 4 millions. 

VIII. Intérêts annuels, payés par la 
ville de Paris & par l’ordre du S. Éfprit, 
pour rentes d'emprunts faits pour le 
compte du roi , environ 

ci i 5 oo mille livres. 

/ 

IX. Intérêts des emprunts faits à Gênes 

en 1777 , & en flollande en 178 1 , en- 
viron , ci 800 mille livres. 

t 

1 

X. L’intérêt à cinq pour cent , fur 
109 millions environ , fomme qui forme 
aujourd’hui le capital des charges de 
finance proprement dites , 

ci 5 millions 4J0 mille livrés , 


Ces charges coûtent bien davantage^] roi 
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annuellement; mais le furplus doit être compris 
parmi les dépenfes de geftion ou de recouvre- 
ment. 

Ce capital de 109 millions , eft compofé de: 

31,400,000 livres , les charges de receveurs 
généraux, dans les pays d’éle&ion Ôt dans la 
ville de Paris. 

32.659.000 livres, les charges de receveurs 
des tailles, dans les pays d’éleilions. 

8.000. 000 environ , les charges de receveurs 
généraux & particuliers , dans quelques pays 
d’états. 

23.400.000 livres , les trente charges de 
payeurs des rentes de- l’hôtel de ville, & les 
offices de contrôleurs. 

2.400.000 livres , les deux charges de garde 
du tréfor royal. 

- 3,200,000 livres , les deux charges de tréso- 

riers de l’extraordinaire des guerres. 

2.400.000 livres , les deux charges de tréfo- 
nds de la marine &des colonies. 

1 .000. 000 , la charge de fréforier de la marfon 
du roi, 

1.050.000 livres , la charge de tréforier des 
parties cafuelles. 

• 840,000 livres , la charge de tréforief des 
ponts & chauffées. 

400.000 livres , la charge de tréforier payeur 
des dépenfes diverfes. 

1.200.000 livres , les fix offices de receveurs 
des impositions de la ville de Paris. 
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600.000 livres , la charge de tréforier des bâ- 
timens du roi , nouvellement rétablie. 

500.000 livres , la charge de tréforier de 
marc-d'or. 

XI. Intérêts, dédu&ion faite de la 
retenue du c|ixieme , dus par forme de 
gages fur les charges de la magiftrature 
de la cour & de la maifon du roi , & 
fur toutes les autres de divers genres': 
on comprend ici dans ces intérêts les 
francs-falés , & quelques penfions fixes, 
attachées à un petit nombre de ces 
charges , environ 10 millions Soo mille llv. 

Le capital s’élève à près de 500 millions ; 
mais pour dédommagement de la modicité des 
gages , un grand nombre de ces charges jouiflent 
de diverfes attributions , foit pécuniaires , foit 
honorifiques ; & les attributions connues fous- 
le nom d'épices , payées aux officiers de la 
chambre des comptas , fe trouvent comprifes 
dans le chapitre des dépenfes de l’état. 

XII. Intérêts fur le pied de cinq pour 
cent, de 131 millions 800 mille livres 
environ, fournis à titre de fonds d’avance, 
par différens fermiers & régifTeurs , 

ci G millions 5 c) 0 mille livres. 

Les fermiers généraux , y compris le fonds 
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d’une place, divifée entre les principaux chefs 
de bureaux , ont fourni 

63,960,000 livres. 

Les adminiftrateursdès domaines, y compris 
le lûpplément qui leur a été demandé à l’occa- 
fion des nouveaux fous pour livre 
27,000,000 livres. 

Les régiffeurs généraux , * 

idem. 27,000,000. 

Les adminiftrateurs des poftes 
•***. • 5,000,000. 

Les fept adminiftrateurs de la loterie , & le 
caidier ,ci «>•..... 4,000,000 livres. 

Les fermiers de la caifle de Seaux & de 
Poifl'y , déduction faite de ce qu'on a dû leur 
rembourfer en 1781 , 1782 & 1783 , environ 

c * • 1,45 0,000 livres. 

; Les régitTeurs des étapes, compris le füpplé- 
ment de fonds qu’on leur a demandé , il y a deux 
ans,ci*** 2,400,000 livres. 

Les régifieurs des poudres. 1 ,000,000 

XIII. Intérêts des cantionnemens en 
argent, fournis par les employés de la 
ferme générale, de la régie générale, de 
l’adminiUration des domaines, &. de la 
loterie royale, environ 
ci > • • • • . ... 2. millions 1 00 mille livres. 

XIY. Intérêts des charges de payeurs 
des rentes, fupprimées en 1771, & de 
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toutes les autres fuccefïivement éteintes, 
& non encore rembourfées , environ 

ci « 2 millions. 

"» 

... t - r 

XV. Intérêts des anticipations que 
j’évalue aujourd’hui à 1 60 millions , 

ci 8 millions. 

XVI. Intérêts dûs pour difFérens ra- 
chatsdes domaines & des privileges,pour 
les fouîtes d’échanges , & d’autres liquida- 
tions, pour les fiefs & aumônes à la charge 
du domaine, & pour diverfes fortes de 
rentes & d’indemnités , alignées fur diffé- 
rentes c aides* » • 3 millions 400 mille liv. 

» 

XVII. Jlentes annuelles payées par le 

clergé * * y millions. 

( Voyez le détail au chapitre précédent.) 

XVIII. Intérêts des emprunts faits 
par les pays d’états , les villes, les cham- 
bres de commerce , & les hôpitaux du 
royaume, pour leurs affaires propres; 
je ne puis mettre cet article que par 
évaluation : les travaux que j’avois fait 
commencer, pour connoître en détail 
l’état exaft des finances des villes & des 
hôpitaux , n’ayant puôtre achevés pen- 
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dant le cours de mon adminiftration 
mais je ne m’écarterai guere de la vé- 
rité 9 en évaluant 1 enlemble de ces in- 
térêts annuels à environ ci* . c> millions. 

Récapitulation. 


1. Rentes payées à l’hôtel de 

Ville,... ,..z. 

e. Intérêts de l’emprunt de 200 

millions , 

3 « Intérêts payés à la caille des 

arrérages , 

4 * Intérêts payés à la compa- 
gnie des Indes 

Intérêts des emprunts faits 
par les pays d’états , pour 
le compte du roi , 

6 . Intérêts des anciennes ref- 

criptions , 

7. , Intérêts fur les loteries de 

1780 & 1783 , 

8. Intérêts des emprunts faits 

pour le compte da roi , par 
la ville de Paris & l’ordre 
du S. Efprit , / 

9. Intérêts des emprunts faits à 

Gênes & en Hollande , * » 
Intérêts des charges de fi- 
nance , 

ji. Gages, &c.. de toutes les 
autres charges, 

U 


29.600.000. 

9 

5.000. 000. 

20.500.000. ' 

3.995.000. 

4.560.000. 

1.625.000. 

4.000. 000.’ 


1.500.000, 
800,000. 

5.450.000. ’ 

10,500,0003 

— ■ ■ " » ■■ .. - 

87,470,000. 


«I 
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Tran/'port. L. 87,470.000. 


a 2. Intérêts des fonds d’avance 

des compagnies de finance, 6,590,000. 

13. Intérêts ces cautionnemens 

des employés-, * 2,100,000. 

14. Intérêts des charges fuppri- 

mées , 2,000,000. 

15. Intérêts des anticipations,* • 8,000,000. 

16. Indemnités & intérêts divers, 3,400,000. 

17. Rentes payées par le clergé , 7,000,000. 

18. Intérêts dus par les pays 

d’états', les villes & les hô- 
pitaux , pour leurs em- 
prunts particuliers, 9,000,000. 

Article additionnel, pour former 

une femme ronde , • • * * • 40,000! 


Z. 125,600,000. 


J , 

Ainfi les rentes & intérêts qui doivent 
refter à la charge de l’état, tant que leur 
capital ne fera pas rembourfé, le mon- 
tent à* • • • 12J millions 600 mille livres , 

Seconde Classe. 

1 \ 

Rentes viagères. 

I. Rentes payées à l’hôtel de 
, compris le dernier emprunt de 10 mil- 
lions 500 mille livres de rente, ainfi 

que 
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que les intérêts viagers attachés aux of- 
fices des gouverneurs municipaux ; & 
en luppofant, d’après des notions vrai- 
femblables, que l’emprunt de 1782 a été 
prefque doublé , environ* • 80 millions. 

II. Divers intérêts viagers , ou à la 

charge du tréfor royal , ou afiignés fur 
diverfes caiffes, ou payés par l’ordre du 
Saint - Efprit & par le domaine de la 
ville , pour le compte du roi , environ 
ci Go o mille livres.- 

III. Rentes viagères dues par les villes 
& hôpitaux du royaume, pour des em- 
prunts faits pour leur compte particulier. 


environ 800 mille livres. 

Ces trois articles fe montent enfemble 
à 8i millions 400 mille livres. 


Résumé. 

Intérêts perpétuels • • • 1 2 5,600, ooo rt 

Intérêts viagers 81,400,000 

Totalité des intérêts, tant perpétuels 
que viagers (1) aoy millions. 


(1) L’on obfervera peut-être, qu’il exifte encore 
plusieurs dettes de la derniere guerre à liquider, 
& que les fermiers généraux ne font pas payés 
en entier de tout ce qui leur revient fur l’anciea 
Tome II. O 
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Je ne m’arrêterai point à déterminer ^ 
par un calcul .exaft , quel eft le capital 
dont une pareille fomme de rentes eft 
la repréfentation , car il n’eft point de 
recherche plus indifférente. On peut, fi 
l’on fe contente d’une idée vague , mul- 
tiplier par vingt les rentes perpétuelles , 
& par onze au moins les rentes viagères, 
dont les unes font très-anciennes , les 
autres nouvelles ; les unes fur une tête, 
les autres fur deux, & un petit nombre 
fur trois & quatre. Alors on trouvera 
pour réfultat, trois milliards quatre cents 
milliçms; mais on évaluera ce capital 


bail ; l’on remarquera peut-être encore , que le 
roi ne jouira qu’eu 1788 t de la partie de fes re- 
venus cafuels',’ rachetée jufqu’à cette epoque ; & 
- l’on demandera pourquoi je n’ai pas réuni ces 
différens objets aux dettes de l’état. On peut, en 
effet , les eftimer en femble à un capital d’environ 
iao millions ; mais la plupart ne portant point 
d’intérêt , j’ai cru qu’on ne devoit pas les com- 
prendre dans la dalle des dettes , dont j’ai donné 
le tableau ; & j’ajouterai , que les extinélions de 
rentes en 1784 & 1785 , fufEront pourrepré- 
fenter l’intérêt d’un pareil capital. Au refte, je 
dois dire, qu’à deux ou trois millions près (dif- 
férence qui peut-être n’exifte pas, ) je ne faurois 
répondre de l’exattitude du réfultat d’un fi grand 
éqfemkle. 
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encore plus haut, fi l’on fait attention 
que les anciennes rentes au denier 
quarante, & les gages d’un très-grand 
nombre de charges, ne pourroient pas 
ctre éteintes par un rembourfement fixé 
dans la proportion de vingt pour un. 

Perfonne ne difconviendra , je penfe,' 
que de pareils calculs ne fuffent abfolu- 
ment vains dans cet inftant : on trouve 
bon qu’un géomètre s’amufe à fupputer 
en combien de temps un boulet de ca- 
non , confervant fa vîteflé , pourroit aller 
du difque de la terre au difque du foleil ; 
mais en affaires, toutes ces fupputations 
hypothétiques ne font point approu- 
vées, & l’on exige toujours qu’un peu 
d’utilité foit le but de beaucoup de peine, 
ou la récompenfe d’une grande atten- 
tion. Ce n’eft donc qu’au bout de qua- 
rante ou cinquante années , d’une admi- 
niftration parfaite , au milieu de la paix, 
que la liquidation des dettes de l’état 
feroit affez avancée pour infpirer un 
jufte defir, de connoître avec précifion 
le dernier terme de cette grande entre- 
prife. 

Tout ce qui importe donc, en ce 
moment, c’eft de fixer fon attention fur 
les dettes les plus onéreufes , & dont 

Oij 
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l’extinôion feroit la plus utile à l’état. 

On doit mettre au premier rang, les 
avances faites par les fermiers & les 
régifleurs des droits du roi, ainfi que la 
plus grande partie des charges de fi- 
nance; mais en traitant des frais de re- 
couvrement, on a déjà fait connoître 
combien ces fortes de reflources entraî- 
noient de facrifices : ainfi je ne dois pas 
m’arrêter de nouveau fur ce fujet. 

11 eft un autre genre d’emprunt, dont 
la réduttion procureroit de grands avan- 
tages; ce font les anticipations fur les 
revenus: elles ont coûté, dans de cer- 
tains temps, jufqu’à huit & dix pour 
cent par an ; parce qu’elles n’avoient 
lieu qu’à un court terme , & qu’à chaque 
renouvellement on payoit une com- 
miflion d’un ou d’un & demi pour cent, 
aux banquiers, qui étoient les agens de 
ces opérations. J’avois infiniment réduit 
le prix de ces fortes d’emprunt, en les 
étendant à un an de terme, afin de ne 
donner lieu qu’à une feule commiflion 
dans le cours d’une année; cette com- 
miflion fixée à un pour cent, & re'unie 
à un intérêt de quatre & demi, puis de 
cinq, a borné les conditions de fembla- 
hles emprunts , d’abord à cinq ôt demi , 
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puis à fix pour cent par année : &C jamais ‘ 
en temps de guerre, on n’en a voit ob- 
tenu de pareilles. La paix permettra de 
faire encore mieux; mais c’eft en dimi- 
nuant la fomme des anticipations, qu’on 
pourra parvenir à la plus parfaite éco- 
nomie; & cette économie confifteroit à 
charger le tréfor royal , de la négo- 
ciation des effets à terme , dont on vou- 
droit former un objet de reffource ou 
de facilité : on n’auroit alors aucune 
commiflion à payer, & l’intérêt feroit 
la feule dépenle. 

On doit compter encore un grand 
nombre de charges inutiles parmi les 
dettes, dont le rembourfement réuni- 
roit plufieurs avantages ; telles font en- 
tr’autres, celles des fecretaires du roi 
du grand & petit college ; l’intérêt qui y 
. eft attaché, n’eft pas difpendieux , mais 
les prérogatives héréditaires quelles 
communiauent , au bout d’un certain 
nombre d’années de poffeftion , multi- 
plient le nombre des nobles; & il ré- 
fulte de cet accroiffement continuel,' 
beaucoup d’inconvéniens : cette quef- 
tion cependant, préfente différentes con- 
fidérations; & c’eft par ce motif, qu’on 
fe réferve de la traiter féparément dans 
le cours de cet ouvrage. O iij 
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L’extin&ion clés dettes , repréfentées 
par les effets publics en. circulation , 
fera très-confidérable , fi l’on lôutient 
feulement les rembourfemens au degré 
où ils font portés a&uellement ; & il 
n’cft pas indifférent de faire ccnnoîtret 
ici leur étendue : 

En voici le recenfement 
Rembourfement fur les anciennes ref- 
criptions fulpendues : trois millions. ^ 
Rembourfement fur les aéffons des 
Indes ’Jept cents mille livres.. 

Rembourfement fur le dernier em- 
prunt' de deux cents millions : cinq mil- 
lions ( i ). 

Rembourfement fur la loterie de 
3780 , <k fur les deux loteries de 1783 : 
environ cinq millions quatre cents mille 
livres ( 2 ). 


I 

s 

\ 


(1) Ce rembourfement doit aller en croiflant 
chaque année ; on a pris pour bafe la fomme 
défignée pour 1784. 

(2) Ces rembourfemens iront également en 
croiflant. 

On a pris pour bafe ici , l’année 17S4 : l’on 
payera cette année-là fur les trois loteries , neuf 
misions quatre cents mille livres: & comme dans 
cette fomme , ;les capitaux & les intérêts font 
confondus en tout ou en partie , on a porté cinq 
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Rembourfement fur l’emprunt de 
quinze millions , fait pour le compte 
du roi par la ville de Paris, en Octo- 
bre 1781 : trois cents mille livres . 

Rembourfement fait par les pays d'é- 
tats: environ huit millions. 

Rembourfement fait par le clergé : 
environ quatre millions cent mille livres . 

Rembourfement aux fermiers de la 
caiffe de Poifly , Sc à divers proprié- 
taires de charges fupprimées, qui doi- 
vent maintenant avoir obtenu le quitus 
de la 'chambre des comptes , environ 
un million. . % . 

Total des rembourfemens : vingt-fept 
■ millions cinq ceius-mille livres . 

Cette fomnie; de rembourfemens eft 
iConfidérable ; & cependant elle doit 
s’accroître chaque année , pendant long- 


millions quatre cents mille livres dans l’article 
des rembourfemens , & quatre millions dans 
'celui ’des intérêts. „ 

; (i) Les villes du royaume font aulîi quelques 
rembourfemens fur les dettes particulières qu’elles 
ont contractées; mais l’état de leurs finances les 
obligeant à emprunter de nouveaux capitaux eh 
remplacement, il s’enfuit que de tels rembour- 
mens font comme fictifs , fous le rapport dont il 
veft ici queftioft, *1 ■ 

O iv 
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temps , aux termes des édits de création 
de plufieurs emprunts. On n’a pas, fans 
doute , ce tableau préfent à l’efprit , 
lorfqu’on parle fréquemment , & dans 
le public , &: au fein môme de l’admi- 
niliration , de la néceflité d’établir une 
caiflé d’amortiflement ; cependant , ce 
n’eft pas le mot de calife qui importe , 
c’efl l’amortiffement des dettes; & cet 
amortiflement , quoique divifé mainte- 
nant de plufieurs maniérés , ne s’élève 
pas moins à un très-haut degré. 

Les rembourfemens fur la dette pu- 
blique , comme tous les a des d’adminif- 
tration les plus utiles , font fufceptibles ' 
d’une mefure. On ne peut les exécuter 
qu’avec des deniers qui proviennent des 
contributions des peuples ; &c ce feroit 
une faute, que d’étendre fes contribu- 
tions trop loin , ou de fe refufer à des 
foulagemens néceffaires , pour augmen- 
ter inconfidérément l’amortiffement des 
dettes publiques. Une conduite de ce 
genre , en l’envifageant comme une 
limple fpéculation , feroit mal entendue; 
puifque c’eft par la modération des im- 
pôts , que le travail , cette fource gé- 
nérale des richeffes , eft encouragé. On 
' ne doit point , d’ailleurs , perdre de vue 
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line vérité importante ; c’eft que fans 
aucun effort , & par le cours naturel 
deschofes, le poids de la dette publique, 
s’allege chaque jour. Une fornine numé- 
rique quelconque , ne vaudra pas , dans 
vingt ans , s’il eft permis de s’exprimer 
ainli , ce qu’elle vaut aujourd’hui; parce 
que fon rapport avec le prix de tous les 
biens, doit changer néceffairement par 
l’augmentation progreffive de l’or & de 
l’argent : le temps eft donc une forte d’a- 
mortiflement de la dette publique; & il 
manifefte fon a&ion , en diminuant fuc- 
ceflivement la valeur comparative de 
toutes les fommes numériques , dont les 
fouverains font redevables. Et comme 
le revenu des fimples propriétaires de 
rentes s’affoiblit , à mefure que le prix 
général des choies s’accroît ; de même 
la charge impofée fur le débiteur de ces 
rentes, devient infenfib'ement plus lé- 
gère : ce font deux effets , qui fe fui- 
venf , & dans une proportion à peu près 
femblable. 

Ces remarques trouvent fur-tout leur 
application dans un royaume tel que 
la France , où l’introdu&ion annuelle 
des métaux précieux , s’élève plus haut 
qu’en aucun autre pays de l’Europe. 

O v 
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Le grand avantage des rembourfe- 
mens, c’eft de Soutenir le crédit, & de 
concourir à la baille de l’intérêt; mais 
on manqueroit cet effet , ou du moins 
on ne rempliroit qu’imparfaitement le 
but auquel on voudrait atteindre , fi 
en portant trop loin ces rembourfemens , 
on négligeoit d’apprécier la mefttre rai- 
fonnable des contributions : il faut que 
tous les mouvemens de i’adminifiration 
foient doux & faciles; afin qu’on n’ap- 
perçoive jamais la limite de fes forces, 
&. qu’elle foit ainfi continuellement fe- 
éondée par l’imagination , ce grand mo- 
teur de l’opinion & de la confiance des 
hommes. 

7-a vigueur du crédit , & la baille 
naturelle de l’intérêt qui en efl: la fuite, 
font un des fecours les plus efficaces 
pour parvenir à la diminution des dettes ; 
ce moyen s’allie au ménagement des 
contribuables , & conferve encore à 
l’état tout le bénéfice qui réfulte de 
l’influence du temps. Du moment , en 
effet , que l’intérêt de l’argent vient à 
tomber, au-deffous du rapport qui exifie 
entre les rentes payées par le fouverain 
& les capitaux dont il efi: redevable , 
le gouvernement efi alors en état d’a- 
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mener les propriétaires de fonds pu- 
blics , à foufcrire eux-mêmeS à la ré- 
duction de l’intérêt de leur créance. Il 
faut, pour rendre cette opération lé- 
gitime, que le fouverain offre le rem- 
iDOurfement des capitaux , dus à ceux 
qui fe refuferoient à une pareille réduc- 
tion ; & l’on fe tromperait , fi l’on pen- 
foit que de femblables difpofitions exi- 
gent de la part du gouvernement des 
reffources extraordinaires & telles qu’on 
ne fauroit les attendre de la fituation 
commune des affaires. Sans doute , plus 
l’ordre & l’économie auroient mis d’ai- 
fance dans les finances , &: plus l’opé- 
ration indiquée deviendroit facile: mais 
je la croirois encore praticable , avec 
les feuls fonds qui font deflinés,dès à 
préfent , à l’amortiffement de certaines 
dettes ; & c’eft ce qu’il eft important 
de développer: y 

■ Suppofons que l’intérêt de l’argent vînt 
à quatre pour cent en France : le prix 
courant des fonds s’en reffentiroit : les 
effets qui rapporteroient cinq pour cent , 
vaudraient beaucoup plus que leur capi- 
tal ; & le rembourfement de ce capital 
ferait confidéré , par les propriétaires , 
comme un événement malheureux. Us 

O vj 
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ne fe plaindroient donc point , fi le roi 
faifoit momentanément, un autre ufage 
des fonds deflinés à l’extin&ion de leurs 
créances ; fur- tout , fi cet ufage étoit 
également propre à affermir le crédit 
public. On doit même obferver, à cette 
occafion , que le rembourfement des 
-capitaux de rentes , dans un temps où 
ils valent plus que le pair, arrête la 
liauffe de ces mêmes fond.s : puifque celui 
qui , dans un moment où l’intérêt eft à 
quatre pour cent , acheteroit volontiers 
cent vingt livres , une rente de cinq ; 
ne voudra point en donner ce prix, fi 
par la voie du fort, il court le rifque 
à chaque infiant , d’être rembourfé fur 
le pied de cent. 

Maintenant, que nous avons montré 
comment le roi , fans aucun fonds de 
réferve particulier , mais avec les feuls 
capitaux deftinés actuellement aux rem- 
hourfemens , feroit en état de donner 
3e premier mouvement à la rédu&ion 
des intérêts : indiquons rapidement de 
quelle maniéré cette opération pourroit 
être exécutée. 

On de i . roit examiner le cours des 
différens effets publics ; & lorfqu’on 
auroit difcerné le fonds dont Je prix 
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feroit le plus élevé en proportion de 
l’intérêt , on confidéreroit enluite , fi la 
fomme entière de ce fonds, ou feule- 
ment une partie, difiinde par quelque 
circonfiance , correfpondroit au- capital , 
dont le tréfor royal fe feroit affuré : 
alors l’adminifiration en offriroit le 
rembourfement dans un temps limité, 
en exceptant tous les propriétaires qui 
acquiefceroient à une réauâion d’in- 
térêt de demi fur cinq ; ôc il cft très- 
vraifemblable que le plus grand nombre, 
n’appercevant pas autour de foi un pla- 
cement plus avantageux, ni meme équi- 
valent , foufcriroit à la rédu&ion pro- 
pofée. Cette première opération ainfi 
terminée , & le fonds libre au tréfor 
royal étant encore à peu près en fon 
entier , on fuivroit la même marche 
pour une fécondé partie des créances 
fur l'état; & en continuant d’agir ainfi, 
la fomme mife en réferve , fuffiroit 
peut-être pour étendre fort loin l’exé- 
cution du plan qu’c n auroit adopté. 
Enfin , toujours en obfervant le prix 
des fonds publics, on pourroit , à quel- 
ques années de diftance , employer les 
mêmes moyens , pour réduire les inté- 
rêts de quatre 6c demi à quatre. Il fou- 
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droit être aidé, ‘fans doute , par la con- 
fiance publique ; mais cette confiance 
feroit entretenue par les opérations 
même qu’elle auroit d’abord fécondées» 
On devroit aufli fe faire une loi de n’an- 
noncer jamais que des rembourfemens 
proportionnés au* capitaux dont on 
pourroit véritablement difpofer ; car 
tout ce qui eft fi&ion ou forfanterie , 
cft bientôt apperçu : il n’eft point d’ha- 
bileté , en adminiflration , féparée'-de 
la vérité & de la franchife ; & c’eft 
prefque toujours où l’artifice com- 
mence, que l’intelligence finit. 

On peut encore quelquefois faire 
fervir à la baiffe de l’intérêt , la forme 
ingénieufe d’un emprunt , & le goût 
particulier du public , pour les créations 
de rente où quelque chance de fortune 
eft attachée. Je fuppofe , en effet , qu’on 
pût emprunter de cette maniéré , à 
quatre ou quatre & demi pour cent , 
tandis que la plupart des fonds publics 
en rendroientcinq , on auroit un moyen 
pour éteindre avantageufementune por- 
tion de cette derniere dette ; mais on 
comprend facilement que l’étendue de 
femblables opérations eft néceffairement 
circonfcrite. ' 
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Les dettes de l’Angleterre fixant , ainfî 
que celles de France , l’attention- de 
l’Europe; je dois faire obferver ici le 
rapport fingulier qui exifte aujourd’hui 
entre leur étendue réciproque : 

Les intérêts de la dett zfcndèe, s’éle- 
voient en Angleterre , à la fin de 1783 , 
. à 8 millions 83 millé 414 livres Ber- 
lin gs. 

Mais comme les frais de paiement 
font compris dans le compte des inté- 
rêts à la charge de l’Angleterre , & 
qu’on n’obferve pas le même ufage en 
France ; il efl jufte , en formant un 
tableau de comparaifon , de retrancher 
de la dette Angloife , la valeur de ces 
mêmes frais : c’efl un objet feulement 
de 150 mille livres fterlings. 

Il faut , en revanche ajouter aux 
intérêt dus par l’Angleterre à la fin de 
1783 ; ceux qu’elle fera forcée de payer 
pour acquitter les capitaux de la dette 
non fondée ; dette compofée , & des 
arrérages de la derniere guerre , & des 
différentes avances faites par la banque. 

J’eftimerai cette fomme d’intérêts , à 
un million flerling. 

Ainfi,»en réfumant les deux obfer- 
yations qu’on .vient de préfenter , il y 
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auroit 850 mille livres flerlings à ajouter 
à la fomme de 8 millions 83 mille 414 
livres fterlings , citée ci deflïis. • 

Et de cette maniéré, les intérêts an- 
nuels , à la charge de l’Angleterre , fe 
monteroient à 8 millions 933 mille 414 
livres fterlings. 

Somme qui, à raifon de 23 livres 
3 fous 6 deniers tournois par livre fler- 
ling (évaluation que le change autorife- 
roit louvent ) feroit environ 107 mil- 
lions , monnoie de France. 

C’eft la fomme à laquelle on a vu 
quefe montoient les intérêts à la charge 
de la France ; & la précifion de ce rap- 
prochement, préfente une particularité 
vraiment remarquable (1). 


(1) On ignore fi les villes & les hôpitaux, 
en Angleterre , ont des rentes à payer : ce feroit 
un objet à mettre en ligne de compte ; putfque 
les intéièts de ce genre compofent une fomme 
de cinq à fix millions de livres toui nois . dans le 
tableau des dettes de la France. A la vétité , l’on 
peut obferver rufli que l’on n’a pas compris dans 
ce tableau divers ancrages dur. à la fin de 1783. 
( Veye^ ci-dcjjuspage 3 r j* & 314 à la rate) Ainfi le 
réfui tat de ces obfervations ne peut apporter 
aucun changement efler.tiel à la parité finguliere 
qu’on yient d'indiquer. 
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Il y a cependant une différence eflen- 
tielle entre les dettes des deux royau- 
mes. La France , parmi les fie unes , 
compte 81 millions de rentes vi. gérés: 
& l’Angleterre n’a que pour $0 millions 
environ d’intérêts, qui doivent s’étein- 
dre dans un efpace de temps déter- 
miné ; &c toutes fes autres dettes font 
perpétuelles. 

IL faut encore remarquer que , parmi 
les rentes dues par la France , une 
fomme confidérable eft fixée en raifon 
du denier vingt du capital emprunté 1 
ainfi , à égalité de fagefleou de crédit, 
la rédu&ion des intérêss feroit plus fa- 
cile , & aufli plus avantageufe en France 
qu’en Angleterre , où les plus hauts in- 
térêts font au denier vingt- cinq. 

Enfin , il n’eft pas indifférent d’ob- 
ferver encore que l’ Angleterre doit plus 
aux étrangers que la France : en forte 
qu’une grande partie des rentes an- 
nuelles dont elle eft chargée , fera dé- 
pçnfée hors de fon pays; circonftance 
touiours fâcheufe pour un état : non- 
feulement parce que les profits de la 
balance de commerce , employés à 
l’acquit des créances en rentes , ne 
peuvent plus être convertis en aug- 
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mentation de richeffes; mais auffi parce 
que le fouverain n’ayant aucune pril'e 
iur les dcpenfes faites hors de fa domi- v 
nation , il ne peut pas retrouver, par 
les irnpot^fur les confommations , un 
dedommagement quelconque des inté- 
rêts , avec lefquçls il a grolîi la fortune 
des rentiers. 

C’eft le plus fouvent d’une maniéré 
Vague & générale;, qu’on s’occupe à 
décider -fi les dettes de la France & 
de l’Angleterre ne lont pas trop fortes 
pour l’une & l’aulre nation ; &c alors 
on fe borne à comparer le capital de 
ces dettes , tantôt à la population ref- 
peélive des/ deux pays , tantôt , à la 
lomme du numéraire en , circulation , 
tantôt à l’étendue préjugée des revenus 
fonciers , & tantôt encore à d’autres 
évaluations, néceflairement incertaines 
ou confufes. Toutes ces circonftances 
font fans doute des lignes de profpérité ; 
mais elles ne peuvent pas éclairer d’alfez 
près fur la queftion dont il s’agit : 6c la 
maniéré la plus {impie cLe le former- , à 
cet égard , des idées jultes , c’elt de 
confiderer fi les impôts .qui fervent à 
payer les rentes annuelles , font exagé- 
rés; & l’on a , (fur ce point, des nor 
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tions à la portée de tous les regards ; 
telles font, en tiret , le ralentiflement 
ou l’aôion du commerce &c des manu- 
fa&ures , la lenteur ou la facilité des 
recouvremens , la rigueur ou la modé- 
ration des moyens qu’on eft obligé d’em- 
ployer envers les contribuables , l’ac- 
croiffement ou la diminution de la con- 
trebande, & pardeffus tout , le bonheur 
ouïe malheur du peuple, Ion état d’ai- 
fance ou de mifere. 

- La grandeur des tributs , & celle de 
la dette publique , font donc deux con- 
fidérations absolument unies ; & c’eft 
en les féparant , qu’on s’expofe à des 
differtations vagues : aufîi , toîtt ce 
qu’on dit fur la dette de la France & 
de l’Angleterre , en rapprochant feule- 
ment cette dette des richefles , foit 
réelies, foit idéales, des deux pays , 
font autant d afl'ertions qu’on ne peut 
ni contefter , ni défendre ,, ni même 
bien définir : au lieu qu’en difeutant 
Amplement l’étendue des impôts , on 
auroit pour interlocuteurs, & les pro- 
priétaires de terres, & les marchands , 
& les ouvriers , & les derniers hommes 
du peuple. Mais dès les premiers pas 
que les hommes font dans une fcience . 
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nt ^ P^ acer au milieu des 

abltrathons , comme dans un empire 
dont les limites font moins connues; & 
en s eloignanf ainfi des idées Amples, 
ils s eloignent également de la connyif- 
lance de la vérité. 

Quelquefois auffi, & e’eft un moyen 
. s affranchir de toute efpece dmcer- 
titude queJquefois on a voulu confi- 
derer letendue de la dette publique, 
çomme abfolument indifférente : & l’on 
a dit que l’argent des impôts paffoitaux 
rentiers ; celui des rentiers , aux ou- 
vriers^ ou aux propriétaires de terres ; 

, qu ainfi la circulation rendoit tout 
égal. Mais j’ai déjà eu occafion de le 
développer : les droits & les rapports 
des divers membres d’une fôciété, ne 
lont pas comme des grains de fable 
qu on peut mêler & bouleverfer à fon " 
gre ; l’exagération des impôts rend leur 
lage chftribution difficile ; le maintien 
de 1 équilibré devient alors une œuvre 
pemble : c’eft un trait de force qu’on 
ne peut long -temps prolonger ; & le 
terme arrive, oii l’adreffe des gouver- 
nemens n a plus aucune reflource , & 
pour pallier les malheurs , & pour re- 
nfler au défordre. D’ailleurs , croit-on 
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que ce foit une chofe indifférente , que 
ces déplacemens de fortunes , d’oii naif- 
fent indifpenfablement , & la diminu- 
tion des propriétés de ceux qui tiennent 
au fol & à la patrie , & l’augmentation 
des richeffes de cette clafîe^ d’hommes, 
qui, fous le nom de rentiers, peuvent 
devenir également citoyens de tous les 
pays. Je dirai davantage , l’accroiffe- 
ment de la dette publique , a comme 
dénaturé l’efprit focial ; en multipliant 
chez quelques nations, le nombre des 
perfonnes qui ont un intérêt contraire à 
l’intérêt commun : les rentiers veulent , 
pardefïus tout , la richeffe du tréfor 
royal ; & comme l’étendue des impôts 
en eft la fource la plus facile , les tri- 
butaires (& le peuple fur-tout , qui en 
compofe la principale partie , & qui 
n’a point d’argent à prêter) trouvent 
aujourd’hui dans le fein même de l’état, 
une partie adverfe dont le crédit & 
l’influence s’accroiffent de jour en jour. 

Enfin , dans les pays monarchiques , 
l’étendue de la dette publique , qui 
attache tant de fortunes à un engage- 
ment du prince , augmente inutilement 
la puiflance de l’autorité : & dans les 
pays libres , tel que l’Angleterre , l’im- 
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menfité de cette même dette affaiblit 
peut-être les vertus républicaines ; en 
habituant une grande partie de la na- 
tion , à redouter , pardeffus tout , le 
plus petit ébranlement dans les reffarts 
du gouvernement , ou le plus léger 
changement dans fes habitudes. 

Sans doute , la dette nationale qui , 
dans fan excès, entraîne tant d’incon- 
.véniens , n’eût rappellé que des idées 
douces & fereines , fi elle avoit été 
contenue dans de julles bornes : on eût 
fenti * fans mélange de regret , qu’en 
aflociant quelquefois les générations 
fuivantes au fupport de certaines dé- 
penfes publiques , dont elles doivent 
profiter un jour , c’étoit un moyen de 
plus entre les mains d’une adminiflra- 
tion fage , pour étendre & pour accé- 
lérer les entreprifes utiles : mais la fa- 
culté d’emprunter, qui n’eût dû être 
employée qu’à ce but falutaire, n’a pas 
tardé à 'devenir un infiniment de plus , 
au fervice de l’ambition politique , & 
des pallions guerrières. C’efl avec ce 
fecours qu’on a pu dépenfer 2 & 300 
millions ; au lieu de 40 ou 50 qu’on 
eût levés peut être , avec effort, par la 
voie des impôts extraordinaires : ainfi 3 
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comme tous les moyens de force aveu- 
glément dirigés , la faculté d’emprunter 
efl devenue t'unefle aux nation». Hélas ! 
de quoi fervent ces réflexions ! il fau- 
droit , pour les rendre utiles , que tous 
les gouvernemens convinffent , par un 
pafte folemnel , & fufceptible d’exé- 
cution , de ne jamais emprunter pour 
fe faire la guerre ; mais la nation , in- 
férieure en richeffes ou en population , 
& fupérieure en crédit , voudroit-elle 
d’un pareil traité ? non fans doute ; &: 
dès-lors , pourroit-on propofer à fes en- 
nemis, de renonceraux mêmes moyens? 
ce feroit vouloir combattre avec l’ar- 
balête , des -bataillons entourés de bou- 
ches à feu. Ces idées fe reflemblent 
abfolument ; & c’eft ainfi que de tant 
de maniérés , les rivalités de puiflance 
ont multiplié les moyens de deftruc- 
tion , & les facrifîces des peuples. 

Mais le bien n’arrivera-t-il pas de 
/ l’excès du mal? & les nations qui font 
chargées d’une dette imtnenfe &c d’irr- 
pôts proportionnés, ne feront-elles pas 
arrêtées dans leurs efforts? fans doute; 
c’efl: à de pareilles circonftances qu’cfn 
' doit le plus fouvent le retour de Ta tran- 
quillité : ôc dans ces momens ou la flat-» 
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terie célébré la modération & la ma- 
gnanimité des princes ;Taugufte vérité, 
peut-être, ne trouveroit à parler que de 
leur impuiflance. 

Cependant, le repos de la paix & 
l’aûion du commerce , attirent de nou- 
velles richeflfes ; le poids des impôts 
devient plus fupportable , & les reffour- 
ces du crédit commencent à renaître : 
alors aufîi , l’ambition & la politique 
{ e réveillent; on forme de nouveaux 
projets pour s’entrechoquer & fe dé- 
truire ; & les flambeaux mal éteints de 
la difcorde & de la guerre , fe rallument 
de toutes parts. Trifte deftin de la nature 
humaine ! le cours de la fortune publi- 
que reffemble à celui de la vie, & les 
beaux jours de l’une & de l’autre font 
également les precurfeurs d une longue 
nuit ! 

Où faut-il donc chercher un adou- 
ciflement à tant de maux ! où faut-il 
donc placer quelque foible efpérance ! 
c’eft dans la vertu des princes, encore 
plus que dans leur fcience : celle-ci n eft 
prefque jamais égalé aux difficultés; elle 
a'peine à démêler la vérité dans ce dé- 
dale d’intérêts qui la cachent ou qui 

l’obfcurciffent. Mais la vertu , ce fen- 

timent 


des Finances de la France. 337 

timent fublime, fe trouve comme à la 
racine de toutes les penfées utiles, foit 
en adminiftration , foit en politique : 
c’eft elle qui arrête les projets injuftes 
& les folles dépenfes ; c’eft elle qui , 
en modérant les befoins , prévient le 
développement de toutes les reffources 
pernicieufes ; c’eft elle, c’eft la vertu 
qui,' fimple dans fa conduite, & ferme 
dans fes principes, trouve le bien fans 
effort, &c le fuit fans égarement : c’eft 
elle auftï qui, pour les fouverains, eft 
comme le fil d’Ariadne dans le laby- 
rinthe des erreurs , des doutes & des 
incertitudes; enfin, c’eft la vertu qui, 
dans fa pleine étendue, eft pour ainfi 
dire, à la fois, le motif & le moyen, 
l’aûion & la penfée, la femence du bon- 
heur, & le bonheur lui-même. 

• V 
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chapitre XII. 

i ! Tableau des dèpenfes de la France y & vues 
générales d? économie. 

Ce chapitre feroit feul le fujet d’urf 
grand livre, fi en préfentant l’état dif- 
îinét des dèpenfes de la France, on dif- 
cutoit profondément toutes les écono- 
mies dont une adminiftration pareille eft 
fufceptible : je me reftreindrai donc à 
des apperçus fuccints; mais lors même 
que je bornerois ma tâche à clafler & 
à distinguer' avec ordre chaque partie 
des dèpenfes d’un fi vafte royaume, ce 
feroit encore , je le penfe, un travail 
important. On ne doit point confondre 
un pareil tableau avec l’état publié dans 
le Compte rendu : l’on fe propofoit alors 
de manifefter la fituation des finances; 
& fans doute que , pour fonder la con- 
fiance, il étoit préférable d’adopter une 
forme de compte, dont les élémens puf- 
fent être vérifiés par un certain nombre 
de perfonnes : or, cette condition effen- 
tielle étoit remplie, en donnant fimple- 
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ment connoiffance des recettes & des 
dépenfes du tréfor royal. Les recettes,' 
en effet , font compofées des fommes 
que les divers agens du fïfc verfent dans 
ce tréfor, après avoir acquitté toutes 
les charges qui font aflignées fur leurs 
caiffes : ainfi tous ces agens pouvoient 
reconnoître, fi les fommes, portées au 
crédit du Compte rendu, étoient con- 
formes au montant de leurs paiemens 
annuels. D’un autre côté, les dépenfes 
du tréfor royal, fe trouvent en partie 
connues par les tréforiers , à qui l’on 
remet les fonds des différens départe- 
mens; & la plupart des autres articles 
étant arrêtés par des états ordonnancés , 
un grand nombre de perfonnes en ont 
connoiffance. 

Mais fi cette forme de compte de- 
venoit la plus propre à remplir le but 
qu’on fe propofoit alors, il faut, dans un 
ouvrage d’adminiftration, embraffer un 
plan différent; il faut , fi l’or^ veut offrir 
des bafes à la méditation , prefenter non- 
feulement l’uni verfalité des dépenfes, 
mais encore réunir enfemble toutes 
celles qui font d’un même genre : & foit 
que le travail journalier des affaires , 
captive toute l’attention des minières 

p ij 
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• de la finance, Soit que l’eSprit général 
d’adminiftration ne les ait jamais poS- 
Sédés que foiblement; je n’ai vu nulle 
part la trace d’aucun des travaux néces- 
saires, & pour connoître l’étendue des 
contributions des peuples, & pour en 
diftinguer tous les différens emplois. 

On a déjà vu que la première de 
ces recherches avoit des difficultés; & 
l’autre peut être , en offre encore davan- 
tage. En effet, beaucoup de dépenfes , 
d’une eSpece Semblable, Sont non-Seule- 
ment affignées Sur un grand nombre de 
caiffes, telles que le tréSor royal, les 
recettes générales, les Serines , les ré- 
gies , &c les diverSes tréSoreries; mais 
chaque pays d’état , chaque ville du 
royaume , en acquitte encore une par- 
tie; & tantôt des articles différens Sont 
réunis Sous les mêmes titres, & tantôt 
des objets Semblables Se trouvent Sé- 
parés : en Sorte que, Sans avoir voulu 
m’attacher à aucune précifion minu- 
tieuSe, c’étoit encore un ouvrage de 
peine Sc de réflexion, que d’effayer de 
compoSer avec ces élémens conSus ua 
ouvrage diflinft : mais Si les difficultés 
Se trouvoient cachées par l’effet de l’or- 
dre ÔC de la méthode , c’eff à cette partie 
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de mon travail , que j’attacherois le plus 
de prix. Qu’eft-ce, en effet, que mes 
foibles opinions, près d’un moyen qui 
pourroit rendre celles des autres utiles 
non-feulement dans cet inflant, mais 
encore dans le temps à venir! 




DÉPENSES DE L'ÉTAT 

Art. I. Les intérêts des dettes fe mort- 
* tent à 207 millions . 


Cette partie des dépenfes publiques 
eft à la fois fi confidérable & fi impor- 
tante, que l’on a cru devoir en donner 
le recenfement dans vin chapitre parti- 
culier. 

Les engagemens des fouverains ne 
font pas une dépenfe du genre de celles 
qu’il leur foit permis de diminuer; & 
l’autorité ne peut rien, à cet égard, que 
par injuftice. Mais l’extinéïion annuelle 
des rentes viagères, &c la diminution 
fuccedive des intérêts, au moyen des 
rembourfemens établis, doivent alléger 
les charges générales de l’état, de 3 mil- 
lions chaque année. L’on a d’ailleurs fait 
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connoître comment , félon l’effor du 
-crédit, & l’augmentation naturelle de 
l’or & de l’argent , on pouvoit tirer de 
grands avantages d’une baiffe remar- 
quable dans le prix de l’intérêt : fuppo- 
fons feulement qu’une rédu&ion de cinq 
à quatre & demi , fût praticable , on 
gagneroit un dixième fur la malle des 
rentes .à laquelle cette opération s’appli- 
queroit ; & le bénéfice doubleroit , fi la 
réduction étoit de cinq à quatre. On 
découvre aifément quels avantages con- 
fidérables pourroient être l’effet d’une 
fuite de difpofitions de ce genre. Que 
feroit-ce , fi l’intérêt venoit jamais à 
baiffer jufqu’à trois pour cent ? un tel 
événement eft loin de toute efpece de 
probabilité: mais puifqu’un pareil inté- 
rêt fut long-temps celui de l’Angleterre; 
& puifque la rente des fonds publics en 
Hollande , eft moins confidérable en- 
core ; on ne peut mettre au rang des 
idées abfoîument chimériques une parité 
que les richeffes de la France feroient 
envifager comme raifonnable , mais que 
la nature du gouvernement y rendra 
toujours difficile ; à moins qu’une excel- 
lente adminiftration , au milieu de la 
paix , ne faffe oublier pendant long- 
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temps, & la puiflance de l’autorité, Sc 
l’ufage impofant qu’on en a fait trop 
fouvent. 

. II. Les divers rembourfemens , ainfi 
qu’on l’a vu dans le chapitre précé- 
dent , fe montent aujourd’hui à environ 
ci a y millions 5 00 mille livres . 

On ne trouve rien à ajouter ici à ca 
qui a été dit dans ce chapitre fur l’a- 
mortiflement des dettes en général, 6 c 
fur les rembourfemens de la France en 
particulier. 

' III. Penfions 28 millions . 

Le travail entrepris pour reconnoître 
l’exatte étendue de ces grâces n’étoit pas 
encore achevé à ma retraite du miniftere , 
je crois cependant que l’évaluation de 
28 millions portée dans le compte rendu 
étoit au plus haut terme. 

Je n’aurai pas befoin , je le penfe , de 
grands efforts pour faire fentir l’excès 
d’une pareille munificence; on diroit, à 
voir cette profufion, que l’or & l’argent 
font apportés par les flots de la mer, au 
lieu que les richejffes des fouverains font 
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le produit des impôts , & l’accumula- 
tion des facrifices de la généralité des 
citoyens ; de ce peuple fur-tout qui ne 
reçoit en récompenfe des travaux de fa 
journée , que la fubfiftance néceflaire 
pour lui donner la force de les repren- 
dre le lendemain. Qu’on ne dife point 
que telle grâce en particulier eft la ré- 
compenfe des fervices rendus à l’état ; 
j’en conviendrai fans peine. Mais que 
répondra-t-on fur telle autre ? ou com- 
ment défendra-t-on le défaut de mefure 
dans la fixation du plus grand nombre } 
Je fuis loin d’ailleurs de vouloir inviter 
à des recherches ou à des révisons , 
la faveur. & la prédile&ion s’y gliffe- 
roient encore : il eft peu de perfonnes 
en état d’exercer une jufte cenfure ; & 
fi elles exifloient , on leur imputeroit 
bientôt des paiTions 6c des intérêts pour 
les rendre fufpeûs. Je crois qu’en ad- 
miniftration il faut , dans les amende- 
mens comme dans les inflitutions , fe 
gouverner par des réglés générales , 
6c s’abftenir d’une trop grande confian- 
ce dans l’impartialité du jugement des 
hommes. Je reconnois aufii les droits 
que donne une longue poffefiion ; 6c je 
penfe enfin que la fidélité dans les enga- 
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gemens eft une vertu d’une fi grande 
importance, en morale & en politique v 
que les fouverains doivent le foumçttre 
à quelques facrifices pour ne point man- 
quer à ce principe , môme à l’égard des 
concevions qu’ils n’auroient pas dû faire. 
Mais ce qu’on ne peut rejeter raifon- 
nablement , ce font toutes les difpofi- 
fions qui , fans aucune injuVice envers 
perfonne , remédieroient graduellement 
à un abus dont on ne peut diflrmuler 
les funefles conféquences ; je vais donc 
indiquer en peu de mots la derniere 
\ partie du plan que j’avois conçu rela- 
tivement aux penfions. 

Il fautfe rappellerque fa majefté, par 
les lettres patentes qu’elle avoit adref- 
fées en 1778 à la chambre des comptes, 
confioit à cette cour la comptabilité des 
penfions, & affujettifloit cette compta- 
bilité~aux mômes formes établies pour 
les rentes viagères fur l’hôtel de ville 5 
c’étoit une première difpofition de la 
plus grande conféquence ; & voici com- 
ment le roi, dans fes lettres patentes, 
annonçoit fa volonté, relativement à 
l’ordre futur qu’il fe propofoit de faire 
obferver : « Notre intention eft que le 
» paiement de ces penfions , ainft r af- 
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» femblé dans une même caille, il en 
» foit drefle lin tableau qui fera mis » 
» fous nos yeux , en dallant féparé- 
» ment les parties qui appartiennent à 
»* divers départemens ; de maniéré que, 

» d’après la connoiffance que nous en 
*> prendrons, nous puiflions fixer, par 
» un réglement fiable & enregiftré à 
» notre chambre des comptes, la partie 
» des extindions annuelles dont nous 
» voudrons que le remplacement puilfe 
» être fait chaque année >». 

Les difpofiîions qu’il relie à prefcrire , 
font, comme on voit, diftindement tra- 
cées; mais au lieu de deftiner aux pem- 
iions nouvelles une part quelconque des 
extindions ( ce qui auroit entraîné des 
calculs , & occafionné des incertitudes ) 
j’aurois propofé à fa majefté de déter- 
miner , d’une maniéré fixe , la fomme 
annuelle de ces grâces ; & voici le cal- 
cul que j’avois fait. Les extindions des 
psnfions peuvent être évaluées , d’après 
l’expérience, à trois & un quart pour 
cent environ : c’eft plus que la propor- 
tion obfervée dans Pamortiffement des 
> rentes viagères; mais celles-ci font cons- 
tituées, en grande partie ,' fur de jeunes 
têtes; & l’on évite, autant qu’il eft pof-- 
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fible , de placer des capitaux fur la vi® 
de perfonnes dont la fanté paroît incer- 
taine : toutes ces circonftances n’exiftent 
point à 1 egard des pendons , puifque 
l’âge & les infirmités font un titre de 
plus pour en obtenir. Suppofant donc 
que l’étendue de ces grâces fût de 28 
millions , les extinélions annuelles de- 
vroient être eftimées à environ 900 
mille francs ; ainfi , le roi affureroit une 
économie fuccedive de quelque impor- 
tance , en fixant la fomme des nouvelles 
pendons à 450 mille livres: il y auroit, 
fans doute, d’excellentes raifons à al- 
léguer, pour réduire davantage ces nou- 
veaux dons , mais fi l’on vouloit aller 
trop loin , l’exécution n’y répondroit 
pas ; & les limites qu’on auroit pofées, 
étant une fois franchies , on ne fait plus 
où l’on s’arrêteroit : l’attachement aux 
réglés, comme toutes les idées mora- 
les , n’a qu’un degré de force ; & fi 
l’on veut , dans les monarchies , que 
Tordre ferye de défenfe , il ne faut pas 
l’expofer à de trop fortes attaques. 

Cependant pour affûter , autant qu’il 
cff poflible , l’obfervation de la réglé 
qu’on auroit établie , il faudroit rappel- 
ler l’efprit des lettres patentes de 1778, 

P vj 


Digitized by Google 



De VA dmin ijlratloii 


tk défendre à la chambre d’admettre, 
dans les comptes du garde du tréfor 
royal , aucun article au-delà du capital 
fixé pour les grâces nouvelles ; & cette 
difpofition feroit aujourd’hui d’autant 
plus facile à maintenir, que les penfions 
ne font plus acquittées qu’à une feule 
& même caiffe. Je fais bien cependant 
que l’autorité peut , en France , fe jouer 
aifément de toutes ces gcnes; mais je 
doute que cela fe fît fous le régné du 
roi dont l’efprit d’ordre & d’économie 
feroit la meilleure fauve-garde d’une pa- 
reille inftitution , lorfqu’une fois fa ma- 
jefié l’auroit publiquement approuvée. 

Que fi j’avois à ouvrir un avis fur la 
diftribution des 450 mille livres de pen- 
fions qui feroient accordées annuelle- 
ment ; je propoferois d’en appliquer 
300 mille aux armées de terre & de 
mer, & 150 mille à toutes les autres 
parties. 

On repréfenteroit , fans doute , que 
ces 450 mille livres ne fuffiroient pas 
aux grâces abfolument néceffaires; mais 
ce qui efl plus indifpenfable encore , 
e’efl d’établir une jufle proportion entre 
les revenus & les dépenfes, entre les 
récompenfes & les divers befoins de 
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l’état, entre les libéralités & le, fort 
du peuple. C’eft l’habitude , il faut en 
convenir, qui,- dans toutes ces difpo- 
fitions généreufes, forme les plus torts 
liens; mais de nouveaux ufages feroient 
bientôt oublier les précédens. Je ferai 
même une obfervation qui s’applique , 
je crois, à toutes les grâces ; c’eft que 
la facilité avec laquelle on en accorde , 
& le défaut de jufteffe dans leur ditln* 
bution , font la caufe même des impor- 
tunités dont on fe plaint : car c’efl des 
comparaifons que naiflent les préten- 
tions ; & quand la faveur influe fur les ré- 
compenfes, les follicitations n’ont point 
de terme, puifqu’on compte alors, parmi 
fes titres , tous les droits qui manquent 
aux autres. Les diflin&ions qui rappel- 
lent l’idée du mérite, excitent la plus 
falutaire émulation ; mais lorfqu’on voit 
ces faveurs accordées à de foibles fer- 
vices , ou à de petits talens , on croit 
au pouvoir du crédit & de l’intrigue;. 
&L chacun s’exerçant alors dans cette 
voie , on donne à la pourfuite des grâ- 
ces , le temps qu’on devroit employer 
à les mériter.. Quelquefois , j’en con- 
viens , les penfians , les grades les 
décorations dont les princes fe voient 
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les difpenfateurs , réveillent en eux l’idée 
de leur grandeur; & ils fe plaifent alors 
à étaler cette efpece de magnificence ; 
mais l’imprefTion que produisent l’éten- 
due & la multiplicité de ces dons , eft 
bien propre à les avertir que le discerne- 
ment, autant que la puiflance, rehauffe 
le prix des bienfaits. La meSure dans les 
récompenfes , eft comme la proportion 
dans la beauté, tous les grands effets en 
dépendent ; &£ peut-être qu’en confidé- 
rant ces récompenfes fous un point de 
vue moral , les gouvernemens qui en 
répandent davantage Sont ceux qui en 
accordent le moins. 

I V. Partie des dépenfes militaires , n 
ci. ..... . ix)j millions 6bo mille, livres . 

On va donner à ce Sujet les explica- 
tions néceflaires : 

i°. Le tréfor royal fournit aftuelle- 
ment au tréforier de l’extraordinaire des 
guerres, environ 71 millions 800 mille 
livres (1) : il y a eu une addition de 


( 1 ) On a retranché des fonds remis à l’ex- 
traordinaire des guerres , le montant des gages 
des charges des tréforiers généraux ; parce que 
ces gages font déjà compris dans les dettes de 
féut, . , 
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fonds d’environ 7 millions 800 mille 
livres depuis le compte rendu , & qui eft 
due principalement à une augmentation 
dans la cavalerie & dans le nombre des 
troupes en général. 

2 V . Le tréfor royal fournit aujour- 
d’hui , pour l’ordinaire des guerres , en- 
viron 7 millions 800 mille livres : la 
petite augmentation depuis le compte 
rendu , eft relative à la nouvelle nomi- 
nation des maréchaux de Frartce. 

3 0 . Le tréfor royal fournit aujour- 
d’hui , pour l’artillerie & le génie, en- 
viron 9 millions 900 mille livres : il n’y 
a qu’une modique augmentation réelle 
depuis le compte rendu; mais diiférens 
recouvremens, deftinés aux dépenfesdes 
fortifications & de l’artillerie , ayant été 
verfés dire&ement dans le tréfor royal , 
le tréforier de la guerre a dû y rece- 
voir d’autant plus de fonds. 

Les dépenfes de l’artillerie & des for- 
tifications fe montent plus haut qu’on 
ne vient de défigner; mais comme l’excé- 
dent eft employé à des travaux extraor- 
dinaires , on ne doit pas en faire men- 
tion dans un tableau deftiné feulement 
à préfenter l’expofé des dépenfes habi- 
tuelles* 
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4°. Le tréfor royal, foit directement; 
foit par la médiation du tréforier de la 
guerre, paie encore environ i 500 mille 
livres pour les appointemens 6i les gages 
des gouverneurs de provinces , des lieu* 
tenans de roi , &c. forte de dépenfe 
comprife dans un état connu fous le nom 
de garnifons ordinaires , & qui s’élève en 
tout à environ 1900 mille livres, mais 
400 mille font acquittées par les pays 
d’états. 

5*. Fonds pris fur les deniers de la 
recette générale , tant pour les étapes , 
les convois militaires le petit équi- 
pement des régimens provinciaux, que 
pour une partie de la dépenfe des four- 
rages , des cafernemens , du bois, de la 
lumière &C autres objets militaires, en- 
viron 5 millions 600 mille livres. 

6°. Fonds payés ou dépenfés par les 
pays d’états ou par les villes du royau- 
me , pour des objets femblables.à ceux, 
indiqués dans les précédens articles, 
pour quelqu’autres encore, entre fix & 
fept millions. 

7 0 . Les dépenfes de l’hôtel royal des 
Invalides fe montent , je crois, aujour- 
d’hui y à environ 1 300 mille livres; mais 
comme les fonds deûinés à cette admi- 
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nilration , proviennent principalement 
d'une retenue faite fur la plupart des 
paiemens de la guerre , ce feroit un 
double emploi que de palier ici de nou-- 
veau cet article en dépenfe ; & Ton doit 
mettre feulement en ligne de compte le 
revenu du droit d’oblat : ce droit , qui 
fe leve.en faveur des invalides, fur les 
abbayes, à la nomination royale, doit 
fe monter aujourd’hui à environ 300 
mille livres, 

8°. Les impofitions fur les loyers des 
maifons dans Paris, pour tenir lieu du 
cafernement des gardes Françoifes 
Suiffes, fe montent à environ 300 mille 
livres. 

9 0 . Les taxations annuelles de la tré- 
forerie de la guerre , depuis PétablifTe* 
ment d’un fécond tréforier, & en con- 
féquence des changemens apportés au 
traitement fixé pendant le cours de mon 
adminiftration, doivent fe monter, dé- 
dufrion faite de l’intérêt de la finance 
des charges, à environ 900 mille livres. 

Ces neuf articles forment enfemble 
105 millions 600 mille livres. 

Et c’eft la fomme qu’il faudra porter 
dans le tableau général des dépenfes de 
l’état. 
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Il eft plufieurs autres dépenfes rela- 
tives à la guerre a mais qui fe trouvent 
déjà comprifes, ou dans les penfions, 
ou dans la dette publique, ou en dimi- 
nution des produits de la ferme géné- 
rale ; & je vais en donner un indice 
plus circonftancié, afin qu’on puifîe 
connoître les frais généraux de l’état 
militaire de France. 

i°. On doit obferver que, fur les 
millions qui compofent l’enfemble des 
penfions, 1 6 millions 500 mille livres 
environ , proviennent du département 
de la guerre. 

z°. La dépenfe de l’école royale mi- 
litaire, efi: d’environ 1600 mille livres; 
mais cet établiflement y pourvoit, au 
moyen des rentes dont il eft devenu 
propriétaire, foit par fes épargnes, foit 
par le revenu qu’on lui a afiigné fur 
l’hôtel de ville, en dédommagement du 
droit fur les cartes : le roi délivre en- 
core annuellement à l’école militaire 1 
millions de contrats à quatre pour cent, 
fur l’hôtel de ville, en paiement d’une 
pareille fomme qui lui avoit été pro- 
mife, pour indemnité du bénéfice de la 
loterie retirée de fes mains; & toutes 
fes rentes font partie des dettes de l’état. 
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Le revenu de l’école militaire, doit être 
plus confidérable aujourd’hui que fes 
dépenfes ordinaires; mais ce font celles- 
ci feulement qu’il faut mettre en ligne 
de compte. * 

3°. Le roi fournit aux troupes une 
certaine quantité de fel & de tabac à 
fumer, au deflous du prix fixé pour fes 
autres^ fujets : ce facrifice, qu’on ne doit 
plus évaluer aujourd’hui qu’à 700 mille 
livres, étoit autrefois de 1400 mille; 
mais je réduifis cette dépenfe de moitié, 
au moyen d’une difpofition fort {impie, 
approuvée par le département de la 
guerre. L’on fourniffoit aux troupes une 
quantité de tabac furabondante , & l’on 
ne leur délivroit pas affez de fel : ce 
défaut de proportion occafionnoit fré- 
quemment une double fraude; les fol- 
dats revendoient clandeftinement une 
partie de leur tabac , & lorsqu’ils étoient 
en cantonnement près des pays francs 
ou rédimés de gabelle, ils taifoient la 
contrebande, ou la favorifoient, pour 
fe procurer le fupplément de fel dont 
ils avoient befoin. Ces abus ont été 
réformés, en diminuant la diftribution 
du tabac, & en augmentant celle du fel : 
cependant ce même ordre a procuré au 
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roi une économie de près de moitié; 
parce que le facrifice du fifc fur les 
diftributions de tabac à bas prix , étoit 
infiniment fupérieur à celui qui réfultoit 
des délivraifons de fel. 

4°. L’ordre militaire de S. Louis, efl: 
aujourd’hui poffeffeur de i 50 mille livres 
de rentes, provenant des bienfaits du 
roi; & cette fomme eft diftribuée en 
penfions ou en gratifications, en faveur 
des chevaliers de l’ordre (i). 

Les quatre articles qu’on vient de 
défigner, fe montent à 19 millions 50 
mille livres, & fil’on joint cette fomme 
aux 105 millions 600 mille livres dont 
on a déjà rendu compte , on trou- 
vera que l’enfemble des dépenfes de la 
guerre,, fe monte à 124 millions 650 
mille livres : mais, comme le fouverain 
a reçu originairement une finance pour 
des charges & des emplois militaires; 


(1) On accorde encore des grâces pécuniaires 
aux officiers , des fonds d’une caille connue fous 
le nom de quatrième denier ; mais comme ces 
fonds proviennent d’une retenue d’un denier 
pour livre fur les dépenfes de la guerre , ce leroit 
un double emploi , que de porter en ligne de 
compte les grâces alignées fur le produit de 
cette retenue. 
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l’intérêt de ce capital, & celui des 
avances demandées aux régiffeurs ou 
entrepreneurs, employés par le dépar- 
tement de la guerre, doivent être dé- 
duits des dépenfes relatives au fer vice 
militaire : ainfi je crois que, pour être 
exaft , il ne faut évaluer ces dépenfes 
qu’à environ m millions. 

< Mais la marine a auffi des troupes 
qu’elle foudoie. 

Ce n’eft peut-être qu’à des officiers 
généraux, éclairés par l’expérience, & 
doués d’un excellent jugement , qu’il 
appartient d’avoir un avis raifonné fur 
les économies dont le département de 
la guerre eft fufceptible. Il eft cepen- 
dant une circonftance dont on eft gé- 
néralement frappé ; c’eft de la grande 
différence qui exifte entre les dépenfes 
militaires des premiers fouverains d’Al- 
lemagne , & celles de la France. On 
rapproche cette différence du nombre 
refpeâif des troupes entretenues par ces 
mêmes puiffances; 6c les hommes les 
moins inftruits fe forment alors une idée 
confufe des améliorations dont cette 
partie du fervice public eft fufceptible. 

On auroittort, cependant, de fonder 
uniquement fon jugement fur des corn- 
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paraifons pareilles : on fe formeroit, de 
cette maniéré , une opinion exagérée 
des économies auxquelles le départe- 
ment de la guerre peut raifonnablement 
atteindre. 

Le prix des denrées & du travail, 
doit être généralement plus cher dans 
un royaume abondant en numéraire, 
que dans les pays oii les limites du 
commerce & de Pinduftrie , rendent 
l'argent beaucoup plus rare. 

Le degré de liberté que les loix, les 
mœurs publiques, l’intérêt du crédit & 
du commerce , ont confervé jufqu’à 
préfent à la nation Françoife, n’ont pas 
permis au gouvernement de claffer les 
hommes , dès leur nailfance , au rang 
des foldats; cet heureux ménagement, 
que les amis de la liberté politique ne 
regretteront point, oblige à recruter 
l’armée par des enrôlemens qui, étant 
prefque tous faits à prix d’argent, de- 
viennent un objet de dépenfe particu- 
lier à la France. 

Les fecours allurés aux foldats inva- 
lides , y font aufli plus confidérables 
qu’ailleurs ; & ces difpofitions d’huma- 
nité, qui tournent à l’avantage de la 
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claffe du peuple , ne peuvent être comp- 
tées parmi les dépenfes fuperflues. 

La fituation topographique du royau- 
me, & d’autres conüdérations, affujet- 
tident à l’entretien d’un grand hombre 
de places fortes. 

Les anciennes liaifons de la France 
avec les Suides, le rempart naturel que 
leur alliance allure à une partie de fes 
frontières, les longs &; loyaux fervices 
de cette nation patiente & courageufe ; 
enfin l’utilité, peut-être, dont il eft à 
lin fouverain d’avoir , dans des temps 
de trouble ou d’effervefcence , une cer- 
taine quantité de troupes étrangères ; 
toutes ces diverfes raifons ont pu faire 
envifager comme une difpofition fage, 
l’entretien habituel d’un corps de troupes 
Suides adez confidérable ; ôc cependant 
la dépenfe qui en rélulte, en raifon des 
capitulations , eft à peu près le double 
de celle qu’occafionne un nombre égal 
de troupes nationales. Les motifs qui 
ont déterminé à ftipendier d’autres étran- 
gers , participent , mais plus foiblement , 
aux confidérations que je viens d’indi- 
quer : audi la dépenfe , au lieu d’être 
double, comme pour les Suides , n’efl 
que d’un tiers de plus. 
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Enfin , on eft dans l’habitude en 
France , de compter parmi les frais du 
département de la guerre , les appoin- 
temens des gouverneurs, commandans 
& lieutenans généraux de province ; 
cependant de pareilles récompenfes , 
quoiqu’émanées en effet de ce départe- 
ment, ne peuvent y être rapportées 
qu’en partie. Les commandans de pro- 
vince, fur-tout dans les pays d’état, ont 
des fondions relatives aux affaires inté- 
rieures de l’adminiftration ; & plufieurs 
gouvernemens étant accordés, ou aux 
princes du fang prefque dès leur en- 
fance , ou à de grands feigneurs qui 
n’ont point encore acquis des droits par 
leurs fervices, ce genre de munificence 
doit être plutôt envifagé comme un luxe 
monarchique , que rangé fimplement 
parmi les récompenfes militaires. 

Il en eft de même de plufieurs pen- 
fions accordées à des perfonnes qui , 
fe trouvant à la fois dans la cîaffe des 
officiers généraux , & dans celle des 
courtifans , ont obtenu des grâces qui 
appartiennent encore plus à cette fécondé 
qualité , qu’à la première. 

Enfin , dans les comparaifons que l’on 
fait des dépenfes militaires de la France 

avec 
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avec celles des autres pays , il m’a paru 
quon diminuoit prefque toujours le 
nombre des troupes* entretenues par le 
roi : le non complet peut être plus ou 
moins confidérable par des circonflances 
paflageres; mais il- n’eft pas moins vrai , „ 

que l’état de dépenfe qu’on vient d’indi- 
quer , comprend les appointemens &c la 
folde , pendant l’année entière , d’environ 
j 97 mille hommes , tant officiers que fol— 
dats ; & l’entretien d’envir.on 3 1 mille 
chevaux , tant pour la cavalerie ordi- 
naire , que pour les huflards , les dra-. 
gons , la maifon du roi, ôi le fervice de 
l’artillerie. . > 

Il y a de plus à la fuite des régimens 
„ un grand nombre de colonels & de 
capitaines qui fervent fans rétribution ; 

&c l’on doit ajouter encore à cette énu- 
mération fept à huit cents officiers gé- 
néraux , qui n’ont des appointemens 
qu’autant qu’ils font employés ; mais la 
plupart jouiflent de penfions ou de gra- 
tifications annuelles , comprifes dans les 
dépenfes de la guerre. 

Les confidérations que je viens d’in- 
diquer, méritent, je crois, d’être ap-i 
perçiies , lorfqu’on rapproche les dé-é 
penles militaires de quelques- fouve** 
Tome II. Q 
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rains , de celles de la France ; mais mal- 
gré ces diverfes circonftances , on n’ap- 
•perçoit pas moins la poffibilité de très- 
grandes économies : & comme je n’ai pas 
la préemption d’imaginer que mes ob- 
fervations foient d’aucun poids dans une 
partie d’adminiflration fi ctrangere'à mon 
expérience , je crois devoir me borner à 
tâcher de rendre plus faciles les réflexions 
& les idées des autres. C’efl dans cette 
intention, que je vais présenter un ta- 
/bleau-diŸifé en trois claffes , dont la pre- 
mière indiquera toutes les dépenfes qui 
tournent à l’avantage des foldats; la fé- 
condé, celles dont les officiers jouiflent ; 
la troilieme , celles qui concernent uni- 
quement le fervice ou l’adminiflration. 

Il me femble -qu’une telle divifion 
peut être inflruclive , & prêter à la ré- 
flexion : elle aura même un degré d’in- 
térêt pour ^département de la guerre, 
où l’on ne forme point l'es états de cette 
maniéré : ce département, d’ailleurs, ne 
prend aucune connoiffiince particulière 
de la dépenfe des calernemens , des 
étapes. 6c des convois militaires ; les 
fonds de cette dépenfe étant hors de 
fes mains ; 6c l’adminiflration de la 
guerre n’eft pas infimité non plus de 

* 
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toutes les dépenfes militaires , acqui- 
’ tées par les pays d’états & par les villes 
du royaume. 

Soldats. 

Il me femble qu’on doit comprendre * * 
dans les dépenfes utiles aux loldats : 
i°. leur folde ; &: l’çn ne diminuera 
pas ici la partie qui eft épargnée dans 
les marches , parce qu’on ne portera 
point au compte des loldats la dépenfe 
de l’étape : cette diftribution vaut un 
peu mieux pour eux que leur folde ; 

! mais on doit confidérer cette différence 
comme le fimple dédommagement d’une 
fatigue extraordinaire , environ 
ci* •. • milLions Soo mille livres, (i). 

i°. La partie de la majje qui efl: 
employée à la dépenfe de l’habillement 
& de% enrôlemens , & quelque fois à des 
. fecours ou des gratifications en faveur 
des foldats , environ' . . .. 

ci» G millions • 


(î) On a déduit la retenue de quatre deniers 
pour livre , tant fur la paie du foldat , que fur 
tous les autres articles qui en fojit fufceptibles. 

Q n 
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3°. On peut confidérer les appointe- 

mens des chirurgiens de l’armée , en 

temps de paix , comme une dépenfe de 

bienfaifance ordinaire envers les foldats 

c’eft un objet d’environ. 

ci 400 mille livres. 

% « * 

4 0 . On peut confidérer, fous le tpême 
point de vue, la dépenfe des hôpitaux; 
mais on ne paflera'cependant qu’environ 
les deux tiers de cette dépenfe au compte 
des foldats : non feulement parce que 
les profits extraordinaires des entrepre- 
neurs, la négligence ou le luxe inutile, 
ne contribuent point au foulagement 
des malades ; mais encore parce qu’on 
peut obferver que fi les foldats. étoient 
reliés dans leur premier état , ils au- 
roient participé aux fecours publics , 
que la bienfaifance du monarque affure 
â tous les citoyens. On ne portera donc 
ici pour cet article que 
ci* » • • 2 millions 

5 0 . La plus- grande partie des dépenfes 
de cafernemens , chauffages ; lumières , 
& lits militaires , environ 
ci* 3 millions 5 oo mille livres . 

6 ?. Les foldes & demi-foldes accor- 
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dées aux foldats infirmes ou vétérans , 
& une partie des dépenfes des inva- 
lides, environ 

ci % millions 5oo mille livres. 


T 7 a . La plus vafue , c’eft - à - dire , ce 
qu’il en coûte au roi pour la fourniture 
du pain de munition, au delà du pro- 
-duit >de la retenue 4eftinée à cette dé- 

.ftëftfé CO-» Çnviroa . . 

ci 3 millions 3 oo mille livres. 

ci • .* • ; : b ' . 


8°. La modération dont les foldats 
joüiflënt fur le prix du fel & du tabac 
que la ferme générale efi: tenue de leur 




:ourmr, environ 

tï- . . . . 

-5 b 


>yoo mille livres. 


* Ces huit articles , qui compofent la 
partie des dépenfes militaires utiles aux 
foldats, fe montent à 

ci «... 44 millions ioo mille livres. 

* < y 

' Officiers. 


Il me femble qu’on peut compter 


(i) Cette retenue faite fur la paie du foldat 
«ft de deux fous par jour. 


' - ,• 
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parmi les dépenfes qui concernent les 
officiers : > ‘ ;r*. '< > 

. { . -.f 

i°. Les appointemens de tous les offi^ 
ciers qui compofent l’armée , depuis 
les colonels généraux , jusqu’aux „en- 
feignes (1), environ , ' ■■■ 

ci» • • ....... ig millions. 

Le traitement des’Officiers géné- 
raux employés, 1400'Miil'le l\vï 4 $. 

1 * » • • * 4 1 * ; y 

3 0 . Les appointemens des officiers 
majors des places frontières , T 
ci 1 1J0 mille, livres . 

4°. Le traitement des maréchaux dé 
France, les appointemens accordés 
états majors de la cavalerie 6 c des dra- 
gons , à ceux de quelques régimens.qui 
ne font pas formés , 6 c aux officiers des 

( 1 ) On a compris dans cet article , les gardes 
du corps , les gendarmes & les chevaux-légers 
de la garde , à caufe de leur rang d’officiers & 
de leur fervice h tbitue! Auprès de la perfonne de 
fa majefté ; mais comme ils font ibldats à la 
guerre, 6t des meilleurs de l’armée, on pourvoit 
penfer différemment fur le choix de la clafle 
dans laquelle je les ai placés: ainfi l’ajouterai 
que cette partie de dépenfe eft d’environ 8co 
mille livres, v . . < ! u. .. j 
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troupes provinciales, p ;ndant un mois, 
les appointemens encore des officiers des 
légions (opprimées, placés à la fuite des 
chaffieurs à cheval , &c les appointemens 
des officiers attachés aux revues & à 
quelques fondions plus oii moins pafl'a- 
geres , environ 


ci 1200 mille livres. 

• • 

5 °. Les penfions du département de 
la guerre , payées au tréfor royal , 
ci (f millions S o o mille livres. 


6°. Les diverfes récompenfes" militai- 
res , payées par le tréforier de la guerre 
à quelques officiers infirmes ou vétérans , 
tant en France qu’en Suide , & une par- 
tie des dépenfes de l’hôtel royal des in- 
valides , environ « • • • • cjoo mille livres. 

7 °. Les gratifications annuelles ou 
momentanées , tant fur la caifie du qua- 
trième denier que fur quelques autres 
fonds , ci 6oo. mille livres. 

8°. Les appointemens & gages des 

gouverneurs de province , des lieute- 

nans de roi , &c. qui font compris dans 

l’état connu fous le nom de garni forzs 

ordinaires .ci » igoo mille livres. 

■ ' ' l 

Q iv 
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9°. Les gratifications & fournitures à 
la charge des états & des villes , en fa- 
veur des officiers généraux & des offi- 
ciers majors dans les places, & la dé- 
pe'nfe des logemens , foit que ces loge- 
inens foient fournis réellement , loit 
qu’on en paie la valeur en argent, en- 
viron* • iSoo milje livres , 

io°. Les penfions accordées fur les 
fonds de l’ordre de S. Louis , 

ci '• ••*• zSo mille livres, 

\ . 

1 1 Dépendes de l’école royale mi- 
litaire , en féparant dans ce cas-ci la 
partie qu’on peut confidérer comme une 
forte de, luxe , mille livres . 

. ' j • - * 1 

1 Une très-petite portion des dé- 
penfes de cafernes • • • 300 mille livres. 

Ces douze articles , qui compofenî 
les dépenfes qu’on peut confidérer 
comme relatives au^ officiers , fe mon- 
tent à 4 (S' millions 400 mille livres , 

Administration. 

Il me femble qu’on doit claffer parmi 
les dépenfes de fimple adminiftration , &; 
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qui ne contribuant ni à l’avantage des 
officiers , ni à celui des foldats : 

i°. Les fourrages , en comprenant 
dans cet article , &c les fonds payés par 
le tréforier de’la guerre, pour l’armée • 
& pour la maifqp du roi , & les fonds 
affignés fur des impofitions particulières, 

& ceux qui font fournis par quelques 
pays d’états , environ •••• 10 millions . 

3 0 . La partie de- la majfe qui eft em- 
ployée au petit équipement militaire des 
folclats, &aux dépenfes qui n’intéreffent 
point leurs perfonnes , environ 
ci ••• 2 millions 400 mille livres 

3 0 . L’équipement & la remonte des 
chevaux, dépenfe connue dans l'extraor- 
dinaire des guerres , fous le nom de place 
de fourrage , environ 2 millions . 

4 0 . Les appointemens des aumôniers 
de l’armée - environ • • • i3o mille livres. 

• 1 ' 

5 0 . La folde des armuflers , maréchaux 
&: felliers, environ 100 mille livres « 

6°. Lés conftru&ions les réparations 
extraordinaires des bâtimens, de cafer- 
nes , d’hôpitaux , de fours , de magafins , 

& celles qui concernent les hôtels des 

<2 y. 
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invalides & de l’école?* militaire* envi 1 ' 
ron 12.00 mille .Livres* 

7 0 . Les appointemens des maréchaux 
des logis des camps &c armées , commif- 
faires’des guerres, contrôleurs , & divers 
employés dans les places de guerre, les 
dépenfes générales de la prévôté & de la: 
connétablie , environ lyoo mille .livrez. 

8°. Les appointemens du minière de 
la guerre & ceux de fes commis, les frais 
de bureaux, ceux d’imprimerie, de gîte 
& geolage , & diverfes dépenfes impré- 
vues , articles confondus enfemble dans 
tous les états de fonds , environ > • . 
ci . ..... • • « 2 millions 6 oo mille livres. 

9°. Toutes les dépenfes concernant 
l’artillerie & le génie , qui ne font pas 
comprifes dans les appointemens & la 
folde des troupes, telles, par exemple, 
que les achats de métaux & de poudre , 
les frais de transport, l’entretien & la 
réparation des places, les écoles d’artil- 
lerie , les appointemens des diverfes per- 
fbnnes attachées aux arfçnaux , fonde-, 
ries , forges & manufactures , # 

ci 5 millions 300 mille livres i 

10 °. Partie de la dépenfe des hôpi- 
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1 * taux ( voyez l’obfervation fur ce fujet à 
l’article des foldats)* / million. 

1 1°. Petite partie de la dépenfe ordi- 
naire de l’école militaire , de Phôtel des 
.invalides & des cafernemens , qu’on 
peut confidérer co mme étrangère à 
l’avantage des officiers & des loldats. , 
ou comme tenant à la néceffité S’entre- 
tenir des établiffemens plus grands que 
'les befoins ordinaires ne l’exigent, 

ci 600 mille livres . 

• - . 

n ç . La dépenfe des étapes & des 
/ convois militairesdans tout le royaume, 
dédu&ion faite de la paie des foldats re- 
tenue pendant feur route: une partie de 
ces dépenfes eft affignée fur les recettes 
générales, ôi l’autre eft acquitée pardif- 
férens pays d’états, environ • 

2 millions 5 00 mille livres. 

13 0 . Le petit équipement desrégimens 
provinciaux , &c lés frais du tirage de la 
milice, environ • '•••• 800 mille livres . 

14 0 . Les intérêts alloués fur les avan- 
ces. faites par les différens régiffeurs ou 
entrepreneurs, environ Gq o millelivres. 

15 0 . Les taxations du tréforier de la 

Qvj 
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guerre , environ goo mille livres, 

i6°. Divers objets, principalement à 
la charge dés villes tels que les frais 
de paflage des troupes , les fournitu- 
res de meubles , d’uftenfiles , & plu- 
sieurs autres petits articles , environ, 

ci • • • 1200 mille livres . 

♦ 

Ces feize articles qui compofent les 
dépenfes uniquement relatives à l’admi- 
niftration générale de la guerre , fe 
montent à • • • j x millions <) 5 o mille livres, ' 

Résumé. 

■Soldats icv. 44,100,000. 

Officiers 46,400,000* 

Adminiftration '31,950,000. 

Dépenfes .extraordi- 
naires de l’ifle de Corfe , 
dont je ne connois pas la 
répartition 1,200,000.' 

Total • • • • liv. 124,650,000. 


Une partie de ces diverfes dépentes , 
ainfi qu’il efl aifé de l’appercevoir , ne 
fe monte pas toujours auxmêmes fommes ; 
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le prix des achats varie félon les récol- 
tes , ou en raifon du foin plus ou moins 
grand de l’adminiftration ; les objets or- 
dinaires peuvent aulîi avo’r efiuyé quel- 
que variation depuis l’époque où j’ai 
pu ralfembler ces^ connoilfances ; mais 
un ou deux millions de différence , fe- 
roient un objet de peu d’importance dans 
• un tableau de ce g Are. 

Il me femble qu’en arrêtant un inftant 
fon attention fur le précis qu’on vient 
de préfenter , il ne faut que peu d’inf- 
truftion pour avoir une idée générale 
des dépenfes fufceptibles d’cconomie : 
~ ce n’eft pas fur la paie journalière des 
foldats qiiïl faut chercher des épargnes, 
& la raifon, autant que l’humanité, exi- 
geroit peut-être que leur fort fût*amé- 
lioré. La folde d’un fantafiîn , dans les 
corps qui ne jouiflent d’aucuns faveur 
particulière , cfl dç fix ious quatre de- 
niers par jour : mais l’cn retient huit de- 
‘ niers pour fon linge 6c fa chanffure , & 
de plus deux fous, comme un équiva- 
lent de la ration de pain qu’on lui four- 
nit ; refte trois fous huit deniers pour le 
furplus de fa fubfiftance , ou pour d’au- 
tres beft 1ns. On ne peut difconvenir de 
la modicité d’un pareil traitement , lorf- 
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qu’on fait attention au .prix de tontes les 
choies nécefiaires à la vie : mais entre les 
dive’rfes maniérés d’améliorer ce traite- 
ment, la difpofition la plus conforme 
aux vues generales d’adminiftration , 
feroit celle qui ménageroit aux foldats 
le loifir nécefiaire poflr deftiner une por- 
tion modérée de leur temps aux travaux 
utiles de la fociétK. Le fyfiême qui ren- 
droit les troupes plus fédentaires dans, 
les mêmes lieux , feroit très-favorable à 
une (emblable difpofition ; & oe même 
fyfiême pourroit encore devenir la 
-fource d’une grande économie , & fur 
la fourniture du pain de munition, & 
fur l’achat des fourrage^ , & fur la dé- 
penfe des hôpitaux, & fur céîle du bois, 
des lumières & des lits militaires; car fi 
les mêmes états - majors féjournoient 
long-temps à demeure dans les mêmes 
.lieux, on pourroit former un confeil 
.permanent pour la direction de ces 
achats, & l!on éviteroit ainfi l’inter- 
vention des compagnies de finance. 

La fiabilité de la gendarmerie en Lor- 
. raine , a permis de confier aux chefs de 
. ce corps toute fa manutention écono- 
mique ; & j’ai eu occafion de connoître 
l’épargne qu’elle faifoit fur fes achats de 
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fourrages , en comparaifon des marchés 
contra&és' pour la fourniture des trou? 
^ pes placées dans les .parties du royaume 
jcirconvoifines : mais en fuppofant que 
les avantages attachés à la permanence 
des troupes dans les mêmes cantons , fe 
trouvaflént contrariés par des principes 
de difcipline , & qu’on perfiflât.dans le 
fyflême oppol'é , on pourroit encore at- 
teindre à des économies importantes 
dans la diredlion des achats relatifs aux 
d<5penfes de la guerre; mais ces écono- 
mies. dépendent du foin particulier de 
l’adminiilration, de fon intelligence dans 
ces fortes d’affaires , & de la profcrip- 
tion la plus entière de toute efpece de 
faveur. Il efl dans ces tranfa&ions une 
, précaution qui peut tenir lieu de fcience 
& d’habileté ; c’eft une grande publicité: 
car de cette maniéré l’intérêt perfonnel 
excité par la concurrence , devient le . 
promoteur de l’économie ; au lieu que 
cet intérêt , dans les marchés fecrets , 
fe tourne contre l’avantage r de l’état,. 
& devient l’ennemi le plus adroit & 
le plus dangereux qu’un bon minifixe ait 
à combattre. Que feroit-ce fi ce minière 
étoit foible ? que feroit-ce s’il étoit dif- 
pofé à juger favorablement despropo- 
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fitions qui feroient appuyées par les per* 
tonnes auxquelles il voudroit plaire ? Ah! 
s’il lui reftoit un penchant pour le bien* 
public , qu’il feroit heureux d’avôir éta- 
bli un ordre oii les regards de la nation 
devienàroientton toutien , & oit il feroit 
ainfi contraint à ne fervir que le roi , à 
n’aimer que l’état , & à n’écouter què 
ton devoir ! ' . 

L’ai fan ce du tréfor royal, eft encore 
très-propre à diminuer la dépenfe d^ps 
les marchés, non-feulement parce que 
les paiemens en argent comptant*font 
. une fource confiante d’économie; mais 
aufii parce qu’on peut fouvent tirer de 
grands avantages d’approvifionnemens 
ordonnés à l’avance ; & ces opérations 
prévovantes ont encore le mérité de 
répandre plus d’argent , dans les temps 
où les cultivateurs ont le plus de be- 
- foins. •• 

Un autre grand objet d’économie , 
ce font les étapes & les convois mili- 
•taires , dépenfes occafionnées par les 
marches que font les troupes , pour 
changer de garnifons ; •& ces déplace- # 
mens font plus ou moins confidérables , 
félon l’attention & le ménagement qu’on 
apporte ,à cette partie de l’adminiftra* 
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tion. La dépenfe des étapes & des con- 
vois militaires , n’eft point payée des 
fonds de la guerre ; la finance y pour- 
voit particuliérement , & cette partie 
du fervice efî fous fa direction. I! arrive 
même que , plus les troupes font- en 
mouvement dans le cours d’une année, 
& plus le département de la guerre 
épargne fur fes fonds ordinaires ; parce 
qu’il retient les appointemens des offi- 
ciers & la paie des foldats pendant leur 
route , l’étape en tenant lieu. Ces cir- 
confiances ont fouvent fourni l’occa- 
fion de dire que le departement de la 
guerre avoit intérêt à multiplier ces 
mouvemens : on ne peut, fans doute, 
imputer de pareilles combinaifons à une 
adminiftration honnête ; mais il ne fe- 
roit pas contre la nature , que le mi- 
niftre de la guerre fut*'lm peu moins 
inquiet 1 de l’étendue d’une dépenfe , 
lorfque le paiement n’en eft point exé- 
cuté fur les fonds de fon département. 
Comme on a vu fouvent les minières 
des finances confentir âifément aux nou- 
velles charges des villes ou des pays 
d’états , & réfifter davantage à l’aug- 
mentation des dépenfes dutréfor royal : 
©n a fouyent auifi reproché au dépar- 
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tement de la guerre , d’ordonner des 
tranflations de garnirons , à la {impie 
follicitation des colonels , & par des 
jnotifs étrangers au bien du fervice ; 
mais de pareils reproches font fûrement 
exagérés , comme il arrive prefque tou- 
jours dans ces fortes d’affaires , oit un 
petit nombre de traits cités par un grand 
nombre de perfonnes , fe multiplient 
dans l’opinion : raifon de plus , pour 
ne jamais s’écarter des réglés dans toute 
adminiflration publique. Il eft vrai ce- 
pendant que j’ai vu des troupes changer 
de place d’une extrémité, du royaume 
à l’autre; & je doute qu’il foit aifé de 
juflifier des difpofitions aufli onéreufes 
au tréfor royal, que fatigantes pour le 
foldat. 

Mais en fuppofant même toutes ces 
ifiarches nécefïaires, on pourroit encore 
diminuer fenfiblement la dépenle des 
étapes : il fuffiroit de changer la forme 
de te fervice , & de fubÛituer à une 
régie générale , une {impie addition de 
folde pendant les marches ; il y auroit 
une grande économie , Si les troupes 
préféreroient fûrement cette méthode. 
J’avois eu plulieurs converfations fur 
cette matière avec M. le comte de 
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Saint-Germain ; & lorfque ce miniflre 
fe retira de l’adminiflrafion, nous étions 
fur le point de prélenter en commun 
à fa majeflé ur) nouvel ordre de chofes 
conforme au plan que je viens, d’indi- 
quer. J’avois , à la vérité , trouvé des 
préjugés établis dans le propre dépar- 
tement des finanças, l’on mettoit en 
avant une railpn refpetia'ple ; c’étoit la 
.crainte que les troupes chargées de fe 
pourvoir elles - memes , n’exerçaffent 
des vexations : mais ces alarmes , rai- 
fonnabîes autrefois, ne font plus appli- 
cables au temps prêtent ; la difcipline 
efl tellement' perfectionnée , qu’aucun 
abus de ce genre - ne feroit à redouter : 
les ofîjciers qui répondroient du bon 
ordre , feroient obferver le plan d’ad- 
miniflraîion qui leur feroit indiqué ; & 
ils enverraient à l’avance des bas-offi- 
ciers , afin qu’à chaque flation , la fub- 
fiftance du foldat fût allurée. Au refie , 
comme un effai femble toujours une 
difpoiition prudente , lorfqu’on peut ", 
fans inconvénient , recourir à cette 
expérience partielle ; j’avois propofé 
moi-mêmeà M. de Saint Germain , de 
n’adapter d’abord le changement de 
fÿflême qu'à une feule route ; & il fem- 
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bloit qu’avec cette précaution , aucune 
obje&ion ne pcuvoit plus fubfifter. Ce- 
pendant, les grands déplacemens que • 
la guerre occafionnoit , & d’autres cir- 
conflances ayant mis des obftacles à la 
fuite de ce projet , ou plutôt , en ayant 
éloigné l’exécution , j’avois donné tous 
mes foins à la perfeftion de l’ordre & 
de l’économie, dans lefervice des étapés 
& des convois militaires ; & à l’aide 
de bons régiffeurs , ôc d’un fufvéillant 
plein de zele , j’ai laifle cette partie 
d’adminiflraticn à un point ,'oii l’on 
pouvoit plus raifonnablement la mettre 
en parallèle avec une autre méthode : 
mais une manutention de ce genre eft 
compofée de tant de détails , que /les 
abus peuvent s’y introduire de toutes 
parts. J’obferverai enfin qu’à égalité 
d’avantages, on* doit toujours, en ad- 
miniftration , préférer les formes les 
plus fimples : ce font comme des glaces 
tranfparcntes , à travers ' lefquelles on 
juge aifément des objets ; au lieu que 
les méthodes compliquées , deviennent 
tôt ou tard un voile épais, fous lequel 
les erreurs & les fautes demeurent im- 
punément cachées. 

Toutes ces queftions ne fubfifteroieat 
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plus , fi Ton adoptoit un fyftême qui 
.rendît les troupes plus fédentaires, ou 
dans les mêmes lieux , ou du moins 
da ns les mêmes parties du royaume. Je 
vois encore , à la fuite d’un pareil fyf- 
tême , les frais généraux d’adminiftra- 
tion fe fimplifier, & devenir beaucoup 
moins confidérables : car*en rendant 
ainli moins éparfes toutes les difpofi- < 
tiens militaires , & en rapportant les 
détails d’une maniéré plus abfolue aux 
chefs des troupes diftinguées par divi- 
• fions ; cet échaffaudage de bureaux à 
■Verfailles, & ce nombre de commiflaires 
ou d’employés dans .les provinces , 
pourroient être extrêmement diminués; 
& je conçoit encore , comment une 
pareille conftitution réduiroit la comp- 
tabilité à des formes infiniment fimples, 
& peutrêtre plus fures. 

Je crois auffi que les appointemens, 
à commencer par ceux du miniftre de 
la guerre, qui s’élèvent à près de cent 
mille écus, font trop confidérables. On 
. doit compter encore parmi les frais 
inutiles , les changemens apportés aux 
difpofitions exécutées fous mon admi- 
niftration , pour la tréforerie de la 
guerre : on a nommé un fécond tré- 
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forier ; on a augmenté le traitement ; 
& tans revenir au même point de luxe 
que j’avois réformé, on n’a pas moins 
augmenté la dépenfe , en temps de paix, 
de plus de cent mille écus , & de beau- 
coup davantage en temps de guerre : 
& comme par une difpolition inconce- 
vable , on a rendu le nouveau traite- 
'ment rétroa&if ; & que cependant , de- 
puis le premier janvier 1779, époque 
de la réforme établie , il y a eu des 
dépenfes extraordinaires allez confidé- 
rables ; il fe trouve que le facrifice gra- 
tuit , fait au nom du roi , eft de plus 
de 1200 mille livres. Enfin, en remet- 
tant les tréforiers des pro^nces fous la 
dépendance abfolue du tréforier géné- 
ral , &: en rendant inutile le. travail de 
furveillance que j’avois établi dans les 
bureaux du contrôle général , les an- 
ciennes jouifîances de fonds reprendront 
leur cours , & les bénéfices des tréfo- 
riers y feront proportionnés. On a eu 
tçrt aufii, je le penfe, de revend aux 
précédens ufages , en com"pofant le trai- 
tement des tréloriers , de taxations pro- 
portionnées à la dépenfe , au lieu de, 
conferver la méthode des appointemen$ 
fixes : c’étoit cependant avec réflexion 
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que j’avois introduit cette’- nouvelle 
forme. Les tréforiers généraux , j’en 
conviens, na fôn^pas adminillrateurs ; 
mais il n’elf pas moins impolitique de 
lier leur intérêt à la prefofion ; &c j’ai 
euoccafion de remarquer , que la plu- 
part des nouvelles dépendes ont été en- 
couragées par des avances offertes de 
la part des tréioriers : c’efl toujours le 
moment d’un befom extraordinaire , 
qui fait embarras entre le miniftré du 
département oc celui des finances ; & 
cette circonftance permet à ce dernier 
de fe défendre , ou d’établir une dif- 
euffion : mais lorîque la. première cfé- 
penfe eft une fois faite , d’un fonds ou 
d’un crédit étranger au tréfor royal, les 
difpofitions qui y font relatives, pren- 
nent racine , & l’adminiftrateur des 
finances n’a plus de force pour les com- 
battre. Que d’apperçus , que de pré- 
cautions fe lient au maintien de l’ordre ! 
le difeours ne peut rendre que foible- 
ment cette multiplicité d’obfervations 
qiie la réflexion préfente ; &c malheu- 
reufement les' inftitutions , à la maniéré 
dont on en change , ne font guere plus 
fignificatives. 

Les dépenfes extraordinaires de la 
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Corfe, fe montent à 1200 mille livres ; 
mais la tranquillité de cette ifle , deve- 
nant de jour en jour plus facile à main- 
tenir , on pourroit (ucceffivement ré- 
duire le nombre des troupes qu’on y 
entretient, ce feroit encore un article 
d’économie. * 

Enfin , la partie de dépenfe la plus 
confidérable , eft celle qui concerne les 
officiers : cette dépenfe , on Ta vu, fe 
monte à 46 millions , & s’élève plus 
haut que celle des foldats. Que pour- 
rois-je dire qui donnât plus à réflé.chir 
qu’un femblable expofé? Peut-on dou- 
te», à cet afpeû, qu’il n’y eût de grandes 
épargnes à faire dans un pareil lyftême 
d’adminiflration ? peut-on héfiter , du 
moins , à décider que la rédu&ion fuc- 
ceffive des penfions & des grands trai- 
temens , devient absolument néceflaire ? 
Combien d’autres queftions ne fe pré- 
fenteroient pas encore, foit qu’on vou- 
lût aller à l’épargne partiellement, foit 
qu’on fe proposât d’attaquer les prin- 
cipes qui font la fource du luxe mili- 
taire ? mais en me livrant à ces dif- 
cuffions ^ je craindrois de préjudicier 
â la caufe que je foutiéndrois ; tant les 
çonnoiffimces qu’on fuppofe à une per- 
sonne , 
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fonne , influent fur l’opinion qu’on a de 
Les difcours ! 

Je ferai cependant une obfervation 
générale ; mais dont l’application efl 
fort étendue : c’eft qu’il eft vraiment 
malheureux que les grades , les décora- 
tions , 6c les diilin&ions de tous genres , 
accroiffent 6c multiplient les grâces pé- 
cuniaires ; tandis que ces concevions 
honorifiques pourroient en tout lieu , 
ou y fuppléer du moins -en partie. Que 
ce feul efprit fût prédominant , 6c les 
moyens d’économie deviendroient aufii 
faciles à établir , qu’on y trouve de dif- 
ficultés , iorfque l’argent efi: infenfible- 
ment la mefure de tout : c’efl l’admi- 
niiîration cependant qui doit fe repro- 
cher cette fnbverfion des idées ; car le 
caraftere national fe prêtait merveil- 
leufement à des imprefiions différentes. 
La confidération fera toujours la récom- 
.penfe la plus féconde en bons fervices, 
parce qu’on ne peut l’obtenir ni la 
garder fans mérite ; au lieu que la faveur 
d’un moment , procure une penfion , 6c 
que l’expédition du brevet en affure 
pour toujours la propriété. 

Un autre moyen propre à féconder 
les vues d’économie, feroit fans doute 
Tome II, , R 
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la diminution du luxe dans les camps 
& dans les garnifons : c’eft ce luxe qui- 
nourrit de bonne heure l’ambition de la 
.fortune , & qui tourne tous les regards 
vers l’efpece d’éclat que donne îa.ri- 
cheffe : une loi rigide fur les dépenfes 
defafte, eft peut-être plus importante 
encore dans le militaire, qu’au fein des 
républiques : il ne faut pas donner l’idée 
d’une fupériorité étrangère à l’ordre du 
fervice , & il ne faut pas infpirer le goût 
de l’argent à ceux qui ne doivent con- 
noître que le prix de l’honneur. C’eft , 
d’ailleurs, par l’effet des dépenfes inu- 
tiles ou fuperflues, qu’on fe ruine quel- 
quefois à l’armée : c’eft à ce titre enfuite 
qu’on demande de grandes récompen- 
fes; & c’eft ainft que les traitemens vont 
en augmentant. L’on en a vu un exemple 
bien frappant dans la fixation des ap- 
pointemens accordés aux officiers gé- 
néraux, qui commandoient en 1779 aux 
camps de Bretagne & de Normandie; 
puifque ces appointemens ont été, pour 
la plupart, trois fois plus confidérables 
que ceux dont on s’étoit contenté dans 
la guerre précédente, & au milieu des 
campagnes les plus aftives. 

On dira, je le fais , que le fervice 
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étant devenu l’occupation de la noblefle 
du royaume lt> plus qualifiée , & des. 
aînés des grandes maifons . comme des 
cadets, cette circonftance a dû née ef- 
facement influer fur l’accroiflement du 
luxe & des récompenfes militaires ; mais 
ce fyftême n’eft-il fufceptible d’aucune 
altération? & l’état gagne -t- il, fous 
aucun rapport, à la réunion des grandes 
dignités du royaume & de la cour, au 
fervice militaire? Il efl: permis d’en dou- 
ter: il efl permis aufli de contefter une 
propofition fouvent répétée, &: que la 
politique du cardinal de Richelieu fem- 
ble avoir trop long -temps confacrée : 
on ne fauroit, dit-on, faire de trop grands 
facrifices, pour attirer hors de leurs châ- 
teaux les grands feigneurs de fiefs : mais - 
ces châteaux ne font plus que des habi- 
tations ; les obligations des vaflaux font 
exa&ement circonfcrites; & la perfec- 
tion de la police intérieure , l’efficace 
autorité des loix , le nombre des troupes 
continuellement ftipendiées , l’a&ivité 
de la difeipline militaire ; toutes ces* 
circonftances rendent aujourd’hui la 
tranquillité du royaume parfaitement 
allurée : ainfi les changemens de lyflême 
qui permettroient aux grands feigneurs 

R ij 
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de vivre plus long-teipps clans leurs ter- 
res, augmenteroiçnt l’aiÉtnce des pro- 
vinces, animeroient la culture, 8c fe- 
roient une fource d’avantages , fans 
mélangé d’inconvéniens; mais l’on ref- 
peéle les ufages long-temps- après que 
les caules de ces ufages ont changé, 8c 
l’adminiflration -publique cfl pleine de 
ces erreurs-, tant on lie peu les idées! 
ou tant l’habitude â d’empire ! Ce font 
néanmoins les vues générales, qui feules' 
■peuvent élever un adminiflrateur au 
rang des hommes d’état : c’eft en attei- 
gnant à ces vues i qu’il s’affermit dans 
les principes, Sc paroît uniforme dans 
fa conduite ; au lieu qu’en fe bornant 
à attaquer les abus partiellement , il 
devient le jouet des détails qu’il croit 
dominer , 8c fa force s’épuife en des 
combats particuliers ; mais tout cede , 
au contraire , devant les efforts d’un, 
gouvernement, à qui l’on fuppôfe cette 
fuite 8c cette confiance, que la connoif- 
fance profonde du bien public eft feule 
capable d’infpirer. 

V. Dépenfes du département de la 
marine 8c des colonies, 
ci* • • • 4 $ millions 200 mille livres ( 1 ); 

(1) Cette fraffion de 200 mille livres, cft 
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Les fonds de ce département n’ont 
point encore été déterminés depuis la 
paix, ou du moins je n’en ai pas de. con- 
noiflance r ie nombre de vailfeaux 6c de 
troupes qu’on fe propofoit d’entrete- 
nir, 6c les évolutions fréquentes qu’on 
croyoit néceflaires pour jexercerles ta- 
lens des officiers &c des hommes de mer, 
occafionneront fans doute une dépenfe 
tonfidérable , je l’ai entendue évaluer à 
millions; mais je ne la porte dans 
ce compte, qu’à 45 , dont on peut di- 
vifer l’ufage en trois parts à peu près 
égales : l’une applicable aux dépenfes 
des colonies; l’autre aux conflruftions , 
aux vivres 6c aux arméniens; 6c la troi' 
f eme à ce qu’on appelle communément 
les dépenfes ordinaires , 6c qui confident 
dans les appointemens du corps royal 
& du corps militaire de la marine, dans 
l’entretien les dépenfes des hôpitaux, 
des chiourmes, des bâtimens civils, 6c 
dans toutes les dépenfes d’adminiüra- 
tion, de, tréforiers, 6cc. &c. 



relative à un paiement de cette fomme , ou à- 
peu-pres , que les fermiers généraux font tenus 
de faire au trélorier de la marine , fur le produit 
des droits: da domaine d'Occident. » 
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L’établiffement de l’ordre , dans la 
partie économique du département de 
la marine, eft de la plus grande impor-^ 
tance : les travaux des ports, auffi di- 
vers que multipliés, & les approvifion- 
nemens qui les précèdent, offrent une 
fi grande quantité de détails, que fans 
le fe cours de l’ordre le plus régulier 

le plus parfait, l’adminiflration pre- 
mière s’efforceroit en vain de fuivre la 
marche de ces operations, & de porter 
à temps un jugement éclairé fur les effets 
de la négligence ou de l’incapacité. 
Enfin, l'introduftion & l’affermiffement 
de cet ordre, pendant le cours de la 
paix, eft d’une nécefiité d’autant plus 
grave, que fi l’on n’en a pas fixé les 
principes dans le temps que le mouve- 
ment des affaires eft encore circonfcrit, 
on ne fauroit échapper à la plus grande 
confufion , lorfquç la guerre preffe & 
multiplie toutes les opérations. Les ten- 
tatives que l’on feroit alors pour établir 
un ordre long-temps négligé , feroient 
non-feulement inutiles; mais quelque- 
fois encore, elles paroîtroient impor- 
tunes , au milieu des grands intérêts qui 
préoccupent en de pareils inftans. 

; Que fi des travaux des ports, on 
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porte fon attention fur l’adminiffration 
économique des dépenfes des colonies , 
on verra les mêmçs principes acquérir 
un nouveau degré d’importance. On 
fentira facilement qu’une geflion au-delà, 
des mers, & fi loin des regards du gou- 
vernement, ne peut être 1 ur veillée qu’à 
l’aide d’une méthode auffi {impie que 
régulière : l’ordre a feul le pouvoir de 
rapprocher les objets ; c’eft la ligne 
droite en affaires, &' l’on pourroit la 
définir comme celle en géométrie , la 
plus courte entre deux points. 

II y a une grande diverfité d’opinions 
fur la partie la plus effentielle de la cons- 
titution économique de la marine : les 
hommes auxquels on doit confier la di- 
re&ion des travaux des ports , le degré 
refpe&if d’autorité qu’il faut leur accor- 
der, l’état fur-tout dans lequel il con- 
vient de les choifir, forment un objet 
continuel de cootroverfe. Les perfonnes 
exercées aux affaires de l’adminiffra- 
tion, & qui, dans les ports du roi, font 
vulgairement appellés Us gens de plume , 
reprochent aux officiers de marine leur 
peu d’économie; & ceux-ci reprochent 
aux hommes d’un état différent du leur , 
ufr défaut de connoiffance dans toutes 

, R iv 
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les parties où le fervice de mer ajoute 
à l’inftru&ion. 

Cependant, félon l’influence de ces 
confidérations , ou félon le crédit des 
perfonnes qui les appuyoient, on a fou- 
vent apporté des modifications aux prin- 
cipes qui avoient été établis par l’or- 
donnance de 1689 : & comme les in- 
convéniens d’un ordre exiftant , font 
toujours plus fentis que les déiavantages 
d’un fyftéme dont 011 ne connoît les 
défauts que par tradition , il ne faut pas 
s’étonner de ces fréquens changemens y 
fur-tout dans un pays où les inüitutions 
d’atlminiftration font fi fort dépendantes 
de l’opinion du miniftre de département. 
Il faudroù une réuniqn de connoiffan- 
ces, que je n’ai point été à portée d’ac- 
quérir , pour traiter avec confiance de 
pareilles queifions : ainfi je ne me per- 
mettrai qu’une feule obfervation; mais 
qui me paroi't tenir eflentiellement à 
l’économie &: à l’objet d’intérêt que 
j’examine en ce moment. L’ordonnance 
de 177 6 , qui a fondé la hiérarchie ac- 
tuelle, avoit divifé les fon&ions écono- 
miques des ports entre deux états, le 
militaire le civil : elle avoit accordé 
au premier la dire&ion de tous les tra- 
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vaux; au fécond, l’adminiftration des 
deniers , les achats des matériaux , & le 
foin de leur confervation dans les maga- 
fins. Un confeil de marine devoit rallier, 
dans certains cas, ces deux adminiftra- 
tions; mais en réalité, chacune a garde 1 ' 
la fuprématie dans les affaires de ldn 
reflort. Ainfi le civil acheté , paie & 
Compte; tandis que le militaire difpofe 
^cles matériaux, & prend dans les maga- 
sins tout ce qu’il croit néceffaire aux 
conftru&ions , aux radoubs , aux ar- 
méniens. Les perfonnes qui ont la plus 
grande influence fur les dépenfes, n’ont 
donc aucun rapport avec les calculs 
d’argent : cependant ce n’eft que par 
ce rapport qu’on eft en état de former 
des comparaifons juftes, 5c que l’efprit 
-d’économie s’éclaire & fe fondent. 

Il eft tant de caufes de relâchement 
dans toutes les adminiftrations publi- 
ques , & l’on y échappe fi aifément à 
la furveillance du gouvernement, qu’on 
ne doit négliger aucun des moyens qui 
peuvent lier davantage à l’amour de. 
l’ordre les perfonnes chargées de. la di- 
reftion d’une dépenfe confidérable ; 5c 
c’eft un grand frein, ou un grand éveil 
de moins, que de les, difpenfer d’en 
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connoître la valeur numéraire 6c l’exacle 
mefure. M. de Sully étendoit , fans doute,, 
•encore plus loin ce principe, lorfque T 
pour détourner fon maître de faire un 
don trop conftdérable , il fit étaler de- 
vant fes yeux toutes les efpeces qui 
compolbient ce préfent. Les hommes 
ont donc befoin d’être rappelles à l'éco- 
nomie par tout ce qui peut frapper leur 
attention d’une maniéré fenfible ; 6c fous 
ce point de vue, la féparation des dè& 
•penfes 6c des comptes , telle .qu’elle 
exifte dans la marine, eft une inftitu- 
tion fufceptible d’une jufie critique. Il 
arrive auffi que les achats des matériaux. 
6c le foin de leur confervaticn, formant 
une adminiftration diftindïe de la difpo- 
fition de ces mêmes matériaux, le mi- 
nifire n’a plus un feul 6c même garant 
de l’économie ; 6c lorfqu’i! examine les 
comptes annuels qui lui font préfentés, 
il ne peut difcerner fûrement de laquelle 
des deux adminiftrations , fous f es or- 
dres, provient l’excès ou la modération 
des dépenfes : enfin , ce partage de fonc- 
tions, bien loin de devenir une forte de 
contrôle entre les divers chefs d’admi- 
nifiration dans les ports , ne doit fervir 
qu’à leur ménager à tous un fujet d’ex.- 
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eufe, lorfque le réfultat de leurs'opéra- 
tions refpe&ives forme une dépenfe trop 
confidérable. Je crois donc qu’une même 
autorité , un même corps de répondans, 
& une union intime entre les achats & la 
difpofition des matières , & entre les 
dépenfes & les comptes, rempliraient 
davantage les vues d’ordre & d’écono- 
mie. Cette propofition n’entraîne point 
la néceflité de remettre l’adminiffration 
des ports , aijx hommes de tel ou tel 
état dans la fociété; on peut trouver 
dans le militaire, comme dans le civil, 
des perfonnes capables de réunir les di- 
verfes fondions économiques qui font 
ainfi partagées ; mais il faut au moins 
qu’ils en faffent leur unique occupation, 
& qu’on ne puiffe pas , comme aujour- 
d’hui , quitter ces' fondions à chaque 
inftant , pour retourner au fer vice de 
mer; car ces changemens fucceffifs af- 
foibliffent encore l’efprit de refponfa- 
bilité. Je doute que le corps entier de 
la marine, fi noblement épris de la gloire- 
militaire , puiffe être ambitieux de di~ 
riger des radoubs & des conftru&ions ‘ r 
& il fuffiroit , ce me lemble , de confier 
la furveillance fupérieufe à une ou à 
deux perfonnes dè leur état : mais ce 

R v* 
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qui importe eflentiellement , c’eft que 
l’adminiflration économique, en telles 
mains qu’on la dépofe , foit une pour 
toutes les parties; &C qu’en dirigeant les 
dépenfes elle foit forcée de les rappro- 
cher des comptes & des fommes nu- 
méraires. 

On allure qu’il réfulteroit une grande 
économie de la conftruttion de halles 
couvertes, deflinées à fervir d’abri aux 
corps des vaiffeaux pendant la paix: 
cet ufage eft introduit en Suede , & plu- 
fieurs opinions y font favorables. 

Le miniflre de la marine , qui a con- 
duit la fin de la guerre avec tant d’éclat 
& d’a&ivité , cherchera , fans doute , 
dans le calme de la paix , une gloire d’un 
autre genre; & l’on doit croire qu’il 
examinera de près tous les projets avan- 
tageux à l’état & favorables au foulage- 
anent des finances. 

Un objet majeur d’économie , c’efl la 
- réduction des anciennes dépenfes de l’ifle 
de France ; elles ont été portées à une 
fomme prodigieufe depuis l’époque où 
l’adminiflration de cette ifle a été fépa- 
rée de la compagnie des indes : mais ce 
fujet , lié à des idées politiques , eft du 
nombre de celles dont je m’interdis la 
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difeufllon. Je crois cependant pouvoir 
préfenter ou indiquer du moins une ré- 
flexion générale t la puiflance du roi, 
dont on fe formera peut-être une idée 
encore plus grande en lifant cet ou- 
vrage , & l’état préfent de la nation 
que la France s’eft habituée à confidérer 
comme fa rivale, font autant de confi- 
dérations qui doivent influer fur la dé- 
termination des dépenfes, dont le motif 
ne tient qu’à des fpéculations politiques. 
Il eft à defirer , ce me femble , que les 
triomphes de la guerre deviennent quel- 
quefois un bénéfice pour les peuples ! 
& ce bénéfice ne peut fe trouver que 
dans la diminution de leurs charges, & 
dans les économies qui en procurent le 
moyen; car fans cet avantage, l’accroif- 
fement de la force publique finiroit par 
devenir, pour les nations, une idée ab- 
folument abftraite. 

• 

VI. Les dépenfes des affaires étran- 
gères fe montent à environ , 

• • 8 millions âoo mille livres % 

V 

Ces dépenfes , dont l’objet eft circonf- 
crit , m’ont toujours paru dans un ordre 
très : régulier ; elles étoient autrefois 
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beaucoup plus étendues ; & ce fut fous- 
Fadminiftration dç M. le duc de Choi- 
feull , que les fonds deflinés à ce dé- 
partement furent confidérablement ré- 
duits: ce miniftre développa le premier 
Fabus & l’inutilité de la plupart des- 
fubfides dont la France s'étoit chargée - 
envers différens fouverains. Je ne dois- 
pas me permettre d’examiner ici l’im- 
portance de ceux qu’on accorde encore , 
mais? je crois que les fubfides paffagers 
& de circonftances , font communé- 
ment les plus utiles comme les plus 
économes : la reconnoiffance politique ' 
s’évapore aufîi promptement que la re- 
connoiffance des particuliers; le paffé, 

maîheureufement, compte de peu parmi 
les hommes. Enfin, la puiffance de la 
France eft telle , que la fageffe de fon 
adminiffration intérieure , le ménage- 
ment de fes propres forces, & une con- 
duite jufte, noble* & franche au-dehors, 
lui vaudront toujours affez de confidé- 
ration , & qu’elle peut hardiment né- 
gliger tous les petits moyens que la po- 
litique d’un grand état ne devroit ja- 
mais connoître. 


VIL La dépenfe de la maifon particulière 


1 
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du roi , fe monte à environ millions „ 

Et cette dépenfe eft compofée des 
articles foivans : 

i° La dépenfe de la table du roi , foit 
dans les petits appartenons, foit aux 
grands couverts, à Verfailles, & dans 
les voyages , en y comprenant la nour- 
riture des gens de fervice , les repas 
d’ambaffadeurs , & ceux fervis aux prin^ 
ces du fang à Verfailles, quand leurs 
maifons n’y font pas établies , environ 
800 mille livres. 

, Cette dépenfe a été confidérablemeni 
réduite par l’effet de la réforme exé- 
cutée en 1780; & il n’eft perfonne qui: 
ng doive appercevoir , au premier coup 
d’œil, qu’un femblable article n’eft guère 
fufceptible d’une plus grande économie- 

x°. Deux millions environ, les dé- 
penfes réunies à la même adminiftra- 
tion , fous les noms d’ argenterie , menus 
plaifirs & affaires de, la chambre de fa ma- 
jeflé; & comme dans cette énuméra- 
tion , c’eft l’expreftion de menus plaifirs 
qui eft reftée plus facilement dans la 
mémoire , l’on s’eft habitué à y rapporter 
l’enfemble de ces dépenfes ,, quoiqu’em 
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réalité une moitié feulement appartienne 
à-ce titre , &: ce font les fpeétacles , les 
fêtes & les autres objets de ce genre. 
L’autre partie des dépenfes , conÿ>rife 
dans le même departement , eft com- 
pofée des appointemens de la mufique - 
employée au fervice de la chapelle , 
de diverfes gratifications annuelles af- 
fignées fur la calife des menus , en fa- 
veur de quelques charges de la cour, 

& enfin de divers objets concernant, 
les cérémonies d’églife , l’intérieur de 
la chambre du roi , &c. 

La dépenfe des menus plaifirs a été 
plus confidérable autrefois, &c elle pour- 
roit le devenir encore dans les circonf- ’ 
tances extraordinaires : mais fi un plan 
de réduction, concerté avant ma retrace, 
a eu fon exécution , la dépenfe ordinaire 
doit être un peu au-deffous de la fournie 
que j’ai indiquée. Sa majefté avoit paru 
fatisfaite d’un projet que je lui avois 
propofé , & d’eù il fercit réfulté une 
nouvelle économie: c’étoit d’employer 
le vafte hôtel des menus plaifirs , à la 
douane & aux fermes générales , dont 
les bâtimens font en mauvais état , & 
qui fe trouvent placés dans un quartier 
où le terrein eft très-précieux : j’envi- 
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fageois aufli , comme un bien d’opinion 
de détruire, en grande partie , un édifice 
fompt ueux , qui donne l'idée d’un luxe, 
fort fupérieur encore à la réalité: j’ignore 
par quelles raifons on a combattu ce 
projet depuis ma retraite ; ou pourquoi , 
du moins , l’on n’en a pas rempli le prin- 
cipal efprit. 

Les gratifications exfiaordinaires qu’on 
accorde aux taleufk aligrémens , font 
encore payées fur le fonds de i s menus 
plaifirs ; cependant cette dcpenfe , or- 
donnée avec me Cure &C avec intelligence, 
pourrait prefque être rangée parmi les 
objets d’utilité publique. Les miniftres 
des finances , les plus aufteres & les plus 
étrangers aux plaifirs du monde, ne doi- 
vent point réfifter aux petits facrifices 
nécefîaires , pour attirer en France les 
compofiteurs célébrés , &: pour y retenir 
les talensqui brillent fur le théâtre ; car 
fous le fimple rapport de la balance du 
commerce , ils ont un motif pour y 
prendre intérêt. Le concours des étran- 
gers en France , eft une des fources 
eflentielles de la richefle du royaume; 
& il ne faut pas fe refufer aux modiques 
•dépenfes qui peuvent augmenter cette 
affluence. C’efl: fur-tout une petite vue. 
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que de décourager , par des traitemen 
impérieux , les perfonnes qui font douéef 
de talens infiniment rares ; & l’homme 
public, qui afrête uniquement fon at- 
tention fur leur état de dépendance , eft 
bien plus à fon autorité , qu’aux idées 
générales; • 

J’euffe voulu. dans mon ambition 
pour la France ÆÊie les hommes vrai- 
ment fupérieurs cia^tous les genres , y 
euffent été conftamment raffemblés ; le 
nombre en eft fi petit , qu’il faut bien 
peu d’argent pour exercer un pareil mo- 
nopole. La France réunit d’ailleurs , à 
cet égard , de grands moyens d’écono* 
mie ; on y trouve tant de biens parti- 
culiers que les hommes eftiment , les 
dons variés de la nature , un climat fa- 
vorable , un gouvernement modéré t 
& ces couronnes d’opinion & de va- 
nité, qu’on y fait fi bien faire & fibien 
donner. 

Revenons aux "chiffres & aux calculs. 

3°. Le troifieme article , qui compofe 
les dépenfes de la maifon particulière 
du roi , eft d’environ z millions zoo 
mille livres ; & cer article concerne 
l’ameublement de toutes les maifons 
royales y la garde & l’entretien des 
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meubles & des autres effets précieux , 
appartenans à la couronne. 

Cette dépenfe étoit forte ; 8t le. crédit 
dont on faifoit encore ufage dans les 
achats , y contribuoit : j’avois deffein , 
après le paiement des dettes , de pro- 
pofer au roi , de déterminer un fonds 
fixe pour ce département , & de le 
borner à 1500 mille livres, en fuppri- 
mant différens ameublemens de faveur 
da ns le château de Verfailles. Cette réglé 
eût été fûrement conforme au goût de fa 
majefté. ‘ 1 

4°. Les dépenfes de la garde-robe & 
de la caffette du roi , celles des che- 
vaux , des équipages , des écuyers, des 
cochers & valets de pied , & toutes 
celles relatives aux capitaineries , à la 
vénerie & à la fauconnerie , s’élèvent à 
environ huit millions. 

Le roi accorde une multitude de petits 
fecours , & de modiques penfions fur les 
fonds de fa caffette : & les autres parties 
de dépenfes qui compofent l’article dont 
on vient de parler , tiennent de fi près 
au goût du fouverain , que fi ces dé- 
penfes font fufceptiblesd’économie, feul 
il doit en juger ; 8i ce n’eft que par des 
idées générales qu’il efl permis d’appro- 
cher d’un fujet de ce genre. 
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VIII. Prévôté ide l’hôtel , environ 

Cl 200 mille livre s. 

\ 

C’eft une troupe deftinée principale- 
ment au maintien de l’ordre, à la fuite 
de la cour , & qui veille à la garde de 
certainspoffes dans le palais du roi. 

IX. Dépenfe générale des bât.imens, 

ci « • • J millions 200 mille livres» 

Cette dénenfe , en ne fuppofant au- 
cune conftru&ion extraordinaire, feroit * 
fufceptible d’économie ; fi la dette con- 
fidérahle dont ce département eft grevé, 
fe trouvoit liquidée. 

On range ordinairement les dépenfes 
des bâtimens, parmi celles de la maifon 
du roi ; c’eft qu’en effet , l’entretien des 
maifons royales en conftitue l’objet prin- 
cipal : cependant, c’eff encore des fonds 
de ce département , qu’on pourvoit, & 
à la dépenfe de l’école de peinture & 
d’archite&ure établie à Rome , & aux 
appointemens fixés aux profeffeurs qui 
dirigent celle de Paris , &C aux frais 
particuliers qu’exige la manufa&ure des 
Gobelins , & au paiement enfin , de9 
différens ouvrages que le roi commande 
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pour le limpîe encouragement des arts. 


X. Dépenfes relatives aux maifons 
.royales , telles que les appointemens 
des gouverneurs , les gages des çon- 
& des Suides , l’entretien des 


cierges 


feux , des lumières , & divers autres 
petits articles , environ ^ 
ci 1S00 mille, livres « 


Ces dépenfes font payées , tant des 
fonds du tréfor royal, que de ceux ap- 
partenans au domaine de Verfailles. 

Les appointemens des gouverneurs , 
comme on l’imagine aifément, font bien 
moins proportionnés à la difficulté des 
fondions , qu’à l’étendue de la grâce 
qu’on a defl'ein d’accorder : ainli les 
idées générales d’économie , trouve- 
roient ici leur application, 

* * "* 

XL Dépende entière de la maifon de 
la reine , environ 4 millions . 


Il y avoit une opération aflez impor- 
tante à faire fur les tables , pareille à 
celle qui a été exécutée dans la maifon 
du roi ; ôt la reine m’avoit permis de 
m’en' occuper. 
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XII. Dépenfes générales concernant 
monfeigneur le dauphin , madame fille 
du roi ; madame Elifabeth , Sœur de fa 
majefté , & mefdames tantes du roi , 
environ ci • « • j millions 5oo mille livres. 

La plus grande partie des objets pré- 
cédens , fonkeompris dans l’article du 
Compte rendu , fous la dénomination 
générale de dépenfes de la maifon du roi , 
&c. mais on ne trouvera pas dans les 
réfultatsun rapport exact: parce qu’ayant 
eu pour but dans cet ouvrage, de clafTer 
Séparément toutes les dépenfes d’un 
même genre ; j’ai compris dans les dettes 
de l’état, les gages attribués aux charges 
de la maifon du roi , & qui représentent 
l’intérêt d’une finance dont le Souverain 
eft redevable : j’ai dû ranger auffi parmi 
les dépenfes de bienfaifance , les fonds 
remis à la grande aumônerie : j’ai Séparé 
pareillement toutes les gratifications qui 
ne font pas attachées à un département 
fixe ; & j’ai réuni , d’un autre côté , aux 
dépenfes des maifons royales , celles qui 
font payées par le domaine de V erfailles : 
enfin , il y a encore d’autres différences 
également motivées : mais je tomberois 
dans une grande diffufion , fi j’expliquois 


Digitized by 



des Finances de la France, 407 

tous ces détails ; & il fuffit de rappeller 
ici , que le recenfementpréfenté dans ce 
chapitre , n’efl: point un compte de 
caiffe , mais un tableau générai , où , par 
de l’ordre & de la méthode, j’ai tâché 
de rendre diftinétes beaucoup de con- 
noiflances utiles. 

J’ajouterai , qu’en rendant compte , 
comme je viens de le faire , des dépenfes 
connues vaguement fous le nom de 
maifon du roi ; j’ai eu à cœur de montrer 
qu’il n’y en a voit qu’une partie relative 
à la perfonne de fa majefté. On fe forme 
de tout ce qui eft obfcur , des idées exa- 
gérées , & l’imagination va toujours plus 
loin que la vérité. La nation doit aimer , 
que fon fquverain loit entouré de l’éclat 
qui appartient à fa grandeur : le prince 
qui la gouverne aujourd’hui, eft modéré 
dans fes goûts, fimple dans fes moeurs, 
ami de fes peuples ; c’eft au milieu de ces 
divers fentimens , qu’en s’occupant des 
dépenfes de la cour , il devient plus aifé 
d’approcher de la parfaite raifon. 

XIII. Les fonds remis annuellement 
aux princes , freres du roi , pour l’en- 
tretien de leurs maifons , fe montent à 
environ , ci • • 8 millions 300 mille livres 
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Il y a eu une petite augmentation de- 
puis le Comyti rendu , relativement à la 
maifon de M. le dite de Berry : j’ai en- 
tendu parler d’autres dons , mais la inc- 
lure ne m’en eft pas connue. 

Les princes jouiflent de plus , des 
revenus de l’apanage qui 4eur a été ac- 
cordé : chacune de ces concevions étoit 

\ 

fixée à deux cens mille livres de rentes 
foncières, déduction faite de toute ef- 
pece de charge ; tuais les formes obfer- 
vées dans les évaluations font telles que , 
dès l’origine , le revenu réel s’élève , 
beaucoup plus haut: 8c je ne crois pas 
exagérer , en évaluant le produit a&uel 
de ces deux apanages, à près de deux 
millions , en y comprenant Jes droits 
cafuels dus à la mutation des offices; 
conceffion particulière de la part du roi, 

& qui n’a pas été comprife dans les éva- 
luations : mais il eft |ufte d’obferver , 
qu’une partie de l’amélioration du re- 
venu des apanages , eft due aux foins 
attentifs d’une adminiflration plus cir- 
jconfcrite. 

Les princes, dans l’étendue de leurs 
apanages , qui compofent aujourd’hui la 
feptieme partie du royaume en fuper- 
ficie , jouiffent , fous la fan&ion du fou- 

yerain £ j 
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Verain , du droit de nommer à tous les 
offices cafuels :"les freres du roi ont 
obtenu le meme privilège , à l’égard des 
bénéfices confiftoriaux ; & la maifon 
d’Orléans eft en poffeffion des aides. 
Différens droits honorifiques font en- 
core joints à tous ces avantages ; &c je 
ne doute point que, file temps multi- 
plie les rejetons de la maifon royale, 
on n’apperçoive alors les inconvéniens 
d’une fi grande diftraûion des préroga-» 
tives de la couronne. 

XIV. Les frais de recouvrement de 
toutes les impofitions , fe montent , ainfi 
qu’on a pu le voir au chapitre III du pre- 
mier volume de cet ouvrage à 
58 millions . 

Ayant déjà traité féparément , & du 
détail de ces frais , & de l’économie 
qu’on peut y apporter, je ne m’arrêterai 
pas de nouveau fur ce fujet. On a vu 
que i’eftimois à environ feize millions , 
l’épargne encore praticable : j’ai fuppo- 
fé , à la vérité , l’emploi de tous les dif- 
férens moyens néceflaires pour y par- 
venir ; mais dont aucun cependant ne 
pafie , en temps de paix , les forces du 
gouvernement. 

Tome 11 , $ 
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XV. Les appointemens des ingénieurs, 
& la dépenfe ordinaire de tous les ou- 
vrages d’arts relatifs aux ponts , tur* 
des & levées , aux ports marchands , 
aux defféchemens des marais de Roche- 
fort, & aux canaux de navigation, en- 
viron millions. 

Cette dépenfe eff diftinfte de celle qui 
dérive des corvées , ou des importions ^ 
' qui les remplacent. 

Les obfervations & les expériences , 
faites jufqu’à préfent, par les admimftra- 
tions provinciales & par quelques pays 
d états , donnent lieu de préfumer , que 
les entreprifes des ponts & chauffées , 
font fufceptibles d’une plus grande éco- 
nomie : mais il y a tant d’ouvragespublics 
qu’il feroit important d’achever , & tant 
d’autres qu’il feroit intéreffant d’entre- 
prendre ; que les réfultats de cette éco- 
nomie , à mefure qu’on y atteindra , ne 
fauroient être confidérés comme une 
diminution , dans les dépenfes du tréfor 
royal ; elles ménageroient feulement le 
moyen de faire davantage avec les 
mêmes fonds. * 

‘ L’inftitution de l’école des ponts & 
chauffées, ne laiffe rien à deffrer , pour 
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toutes les parties qui tiennent à l’art 6z 
au développement des talens : on y re- 
connoîtles vues fupérieures de fon pre- 
mier fondateur ; 6c la fage influence du 
célébré ingénieur , qui dirige depuis 
long-temps cet établiffement : mais on 
auroit à demander encore , une inflruc- 
tion pratique fur tous les moyens géné- 
raux 6c particuliers , qui peuvent tendre 
à la plus parfaite économie dans l’exé- 
cution des ouvrages ; toutes ces con- 
noilfances , indépendamment de leur 
utilité réelle , habitueroient les éleves , 
à réunir de bonne heure , les idées de 
fagefie 6c de circonfpeéfion , au delir 
de paroître , 6c à l’ardeur de fe difîin- 
guer. 

XVI. Les appointemens du chance- 
lier &c du garde des fceaux de France , 
ceux des fecretaires d’état , dont le 
traitement n’eft pas compris dans les 
dépenfes de leurs départemens ,les trai- 
temens accordés aux membres des di- 
vers confeils, le paiement des perfonnes 
employées par l’adminillration, foit pour 
les affaires de la finance > foit pour la 
maifon du roi , la compagnie des Indes, 
les monnoies , & diverfes récompenfes 
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pour des travaux extraordinaires ; tous 
ces objets divers fe montent à envi- 
ron 4 millions . 

Je croyois avoir fixé à un point rai- 
fonnable , le nombre des perfonnes atta- 
chées à l’adminiftration des finances , 
ainfi que la mefure de leurs appointe- 
mens ; l’on ne peut guere fe méprendre , 
lorfqu’on ne choifit perfonne par faveur, 
& que c’eft uniquement le travail & le 
talent qu’on a befoin de récompenfer. 
Qn a pu fouvent critiquer , avec raifon , 
le luxe qui a régné dans le traitement 
des premiers commis de divers départe- 
mens ; il eft important cependant , de 
Jes mettre à portée de fatisfaire au* 
befoins & aux convenances de leur état : 
jls ont affez de tentations à vaincre, & il 
ne faut pas leur rendre le combat trop 
périlleux. Les appointemens des minilV 
Çres ont fucceflivement augmenté ; les 
retraites qu’on leur accorde , ont fuivi 
çette proportion ; fi l’on y joint les 
gratifiçations que la plupart obtiennent 
en entrant en place, on trouvera toute 
çette dépenfe fufçepuble de diminution. 
]Lcs grandes fortunes cependant , qu’on 
faifoit autrefois dans lç pûniflçrç , ë$, 
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dont les débris compofent aujourd’hui 
l’état de plufieurs maifons , ces abus 
exceffifs de la faveur, n’exiftent plus : 
l’opinion publique , en augmentant de 
force, a réprimé ces fortes d’écarts, ôt 
c’eft un honneur à rendre aux temps 
prélens. On doit encore convenir que , 
dans les adminiftrations fupérieures & 
dans celles d’un moindre rang, les gens 
d’un vrai mérite rendent bien plus à 
l'état, qu’ils n’en reçoivent : mais lorf- 
qu’on veut payer les hommes comme 
s’ils a voient de grands talens, il ne faut 
pas les choifir comme s’ils étoient tous 
égaux. 

XVII. Traitement des intendans de 
province , gratifications extraordinaires, 

frais.de bureaux , environ 
ci ^400 mille livres ♦ 

Il y a maintenant trente- trois inten- 
dances, y compris la Corfe : les appoin- 
temens qui y font attachés , font fort 
inégaux; les intendances des provinces 
frontières, & enfuite celles des pays 
d’états, font les plus favorifées : on n’a- 
voit attaché que’ quinze mille fix cents 
livres aux autres; ik j’ai pris les ordres 


Digitized by Google 


4 1 4 1*4 dminijlration 

du roi, pour élever ces traitemens à 
vingt mille francs : je n’ai pas, dans ce 
moment, le fouvenir d’avoir propofé 
à fa majefté, aucune autre augmentation 
d’appointemens : ce fut une vue d’admi- 
niftration qui m’y détermina , comme 
on en jugera par la décifion fuivante 
de fa majefté : 

« Le roi connoiffant l’étendue & l’im- 
» portance des fondions des intendans 
» de fes provinces, & perfitadé que leur 
» préfence dans leur département eft 
» toujours utile à fon fervice , a jugé 
» à propos d’ordonner ce qui fuit : 

» i°. A moins de circonftances ex- 
» traordinaires , dont fa majeflé fe ré- 
» ferve à elle feule la connoiflance; fon 
» intention eft, qu’ils ne foient jamais 
wabfens de leur intendahce , plus de 
» trois mois chaque année , ou plus de 
t> fix mois tous les deux ans : ainfi , à 
» compter du 1 5 avril prochain ( 1 778 ) , 
» ceux de ces MM. qui, à cette époque, 
» feront abfens de leur intendance, de* 
» puis trois mois , y retourneront in- 
» ceffamment. 

2°. Cette réglé aura lieu pour toutes 
» les intendances fans diftinttion , foit 
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» de l’intérieur, foit des frontières; & 
» même pour celles peu éloignées de 
» Paris, dont on eft dans l’ufage de s’ab- 
» Tenter fans permiffion; fa majefté ré- 
» voquant à cet égard toutes les excep- 
» tions qui ont pu être autorifées. 

» 3 0 . Tous ceux de MM. les inren- 
» dans, qui, n’ayant obtenu ni penfion, 
» ni gratification , ne jouiffent que du 
» traitement ordinaire de 1 5,600 livres , 
» auront, à compter du premier janvier 
» prochain, vingt mille francs; & le roi 
« veut, que telle foit à préfent la plus 
» petite récompenfe attachée à une in- 
tendance. Sa majefté, d'ailleurs, bien 
» loin d’exiger de MM. les intendans , 
» aucune efpece de fafte , verra avec 
» fatisfa&ion qu’ils obfervent la plus 
* y> grande fageffe dans la repréfentation 
» qu’ils croiront néceffaire;& ils peuvent 
» être allurés que leur zele comme admi- 
» niftrateurs publics, fera toujours l’u- 
» nique moyen d’acquérir des droits à 
» l’approbation de fa majefté & à fa 
» bienveillance. » 

XVIII. La police dans toutes fes bran-» 
ches , l’illumination jufqu’à Verfailles , 
les précautions contre les incendies , 

S iv 
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l’entretien de la propreté dçs rues, le guet 
& la garde de Paris, coûtent environ 
ci millions i o o mille livres , 

Une multitude de petits objets font 
encore compris fous la dénomination 
générale de police; & comme la ville 
s’agrandit, je doute que l’enfemble de 
ces diverfes dépenfes , foit fufceptible 
d’une économie importante. 

XIX. L’entretien du pavé de Paris & 

le foin des carrières qui font au-deffous 
de plusieurs quartiers de la ville, occa- 
fionnent une dépenfe annuelle d’environ 
ci* ^oo mille livres . 

A l’expiration très-prochaine du long 
bail paffé pour l’entretien du pavé de * 
Paris , on gagnera peut • être quelque 
chofefurles conditions: mais le nombre 
des rues s’étant multiplié , l’on ne fauroit 
trouver aucune épargne applicable au 
foulagement du tréfor royal ; & l’on ne 
pourra , non plus , diminuer de long- 
temps les fonds qu’on deftine aux tra- 
vaux de fureté que les carrières exigent. 

XX, Les frais de juflice à la charge 
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dtl roi , fe /nontent à environ 
ci 2 millions 400 mille livres % 

Les feigneurs ne font plus ténus au“ 
jourd’hui que des frais d’information ; 
le fouverain eft chargé de toutes les 
autres dépenfes; & comme cette répar- 
tition, onéreufe fans doute aux finances 
royales , eft la fuite d’une loi de police 
intérieure , on ne peut faire aucune 
obfervation à ce fujet : l’économie n’eft 
jamais que le fécond point , dans les 
affaires qui intéreffent l’ordre public. 

- ' J * 

XXI. Les dépenfes de la maréchauffée 
dans le royaume & rifle de Gorfe, en 
y joignant les frais de cafernement & 
les appointemens des officiers de judi- 
cature , fe montent à environ 4 millions . 

O.i a compris dans cet article la dé- 
penfe de la maréchauffée de l’ifle de 
France ; quoique' cette dépenfe foit 
réunie à celle 4u guet de Paris , & faffe 
ainfi partie d’un département particu- 
1 lier. ■ 

Toute la maréchauffée du royaume , 
à cette exception près , eff fous î’ad- 
miuiffration du minière de ia guerr 

1 " S V > 

* * ; 
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& comme les fonds font remis à fa tré- 
forerie, on a fouvent ajouté cette dé- 
penfe , à celle du militaire en général : 
mais cette confufion n’eft pas raifon- 
nable ; l’entretien de la maréchaufîee eft 
line dépenfe purement civile ; ce corps 
n’étant deftiné qu’à la fureté des grands 
chemins , & au maintien de l’ordre dans 
le royaume. 

Cette dépenfe a été un peu augmentée 
par le dernier réglement, & cependant 
le nombre des brigades a été diminué ; 
c’eft qu’on a cru néceflaire d’ordonner 
quelques augmentations dans l’ancien 
traitement. Les cavaliers ont aujour- 
d’hui : v . , 

366 livres pour la folde. 

40 livres pour rhabillemènt. 

3 30 livres pour le fourrage & la remonte des 
chêvaux. * . * • ■ 

En tout 73 6 livres : ce n’efl pas trop 
pour un fervice ambulant , & en même 
temps très-adif , quand les devoirs en 
font remplis. 

Le corps entier de la maréchauffée 
dans le royaume , y compris les offi- 
ciers civils , eft d’environ 4300 hommes.; 
Les brigadiers & les cavaliers , font au 
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nombre de 3430 ; ce n’eft pas tout à 
fait treize hommes par cent lieues quar- 
rées ; ainfi il n’eft pas furprenant que , 
dans quelques parties du royaume , il 
ne s’en trouve pas affez. J’ai vu mettre 
en avant, dans des projets de réforme , 
que les troupes réglées devroient rem- 
plir les fondions de la maréchauffée ; 
mais û', en raifon de la différence de 
fervice , on joignoit à la dépenfe ordi- 
naire des cavaliers , la plus légère in- 
demnité , l’économie difparoîtroit en- 
tièrement. Il n’en feroit pas de même’, 
fi l’on eftimoit qu’on pût fe paffer, dans 
la cavalerie de l’armée , du même 
nombre d’hommes, qui feroit appliqué 
au maintien de la police intérieure ; 
mais alors l’épargne feroit uniquement 
l’effet d’une pareille rédu&ion-: 8 c on 
pourroit faire également cette économie 
dans l’ordre aéluel des chofes ; fi , contre 
toute apparence , on la croyoit raison- 
nable. J’obferverai d’ailleurs que la ma- 
réchauffée efi: déjà fuffifamment foumife 
aux réglés militaires ; 8 c j’ai vu Souvent 
MM. les magiftrats , chargés de la police 
dans le royaume , fe plaindre avec 
quelque fondement , des inconvéniens 
qui en réfultoient. Que feroit-ce , fi la 
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marée haufîee le trouvoit un (impie déta- 
chement de l’armce ? une telle inllitution 
même, (croit peu compatible avec les 
principes de la légiüation , & avec les 
formes de liberté qui font encore en 
refptêh 

XXII. Les dépenfes qu’occalionrre 
dans le royaume , l’entretien des dépôts 
de mendicité , fe montent à environ 
ci /2oo mïiU livres , 

Ces dépenfes étoient autrefois plus 
confidérables : mais le nombre des men- 
dlans vagabons ayant diminué par l’effet 
des l'oins du gouvernement , les fonds 
défîmes à cette partie de l’adminiflration, 
ont pu être réduits fans inconvéniens : 
on poürroit même s’attendre à quelque 
diminution de plus , s’il n’étoit pas rai- 
fonnabie d’appliquer l’économie aux di- 
verfes améliorations que ces mailons 
exigent encore. 

XXIIL Dépenfes ordinaires de la Ba£* 
tille &c de toutes les prifons ou mailons 
de force du royaume, à la charge du roi, 
env ron , ci* •••••• • 400 mille livres. 

Indépendamment de cette dépenfe ? 
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acquittée des deniers du tréfor royal , du 
domaine 6c des recettes générales, 6cc. 
les villes &. les hauts feigneurs jufticiers, 
contribuent à l’entretien habituel des 
priions; 6c le roi accorde fréquemment 
des fonds extraordinaires, pour concou- 
rir à la reconflruction de ces édifices. 

On peut faire quelques épargnes par 
une meilleure geftion intérieure ; mais 
ces économies ne doivent fervir qu’à 
balancer, en partie, le fupplément de 
fonds qu’une multitude d’améliorations 
néceffaires exigent absolument : c’eft ce 
qu’on a fait à Paris, pour la nouvelle 
prifon fubftituée au Fort-l’Evêque 6c au 
petit Châtelet: on ne dépenfe pas plus 
qu’autrefois , 6c les prifonniers font 
mieux : cet établiffement , à la vérité ; a 
occafionné une avance extraordinaire ; 
mais des facrifices.de ce genre , font im« 
pofés par les îoix de la jufiice & de 
l’humanité. Qui pourroit regretter qu’une 
modique part de la fortune publique * 
fût employée à adoucir le fort des plus 
malheureux des hommes ! Ce n’eft donc 
point ici un article d’épargne que je pré- 
lente , tout au contraire : mais j’obfer- 
verai feulement , que dans les dépenfes 
d’une néceffité urgente, 6c cependant 


Digitized by Google 


4 1 2 T)e V Adrniniflration 

d’une vafte étendue , les foins écono- 
miques deviennent d’autant plus pré- 
cieux Si d’autant plus recommandables, 

? [ue ces foins & cette attention fournir- 
ent les moyens de faire , avec le même 
facrifice d’argent, une plus grande fomme 
de biens. 

XXIV. Dons & aumônes , a£es de 
bienfaifance , & fecours aux hôpitaux 
objets divers, dont on va donner le re- 
cenfement, environ - • 1800 mille livres. 

Des fonds de la recette générale. 

En dons & aumônes ,cent quinze mille livres. 
Aux enfans trouvés , cent foixante & dix-huit 
mille quatre-vingt-dix livres. 

Des fonds de la ferme génitale. 

A l’hôpital général , cent quatre-vingt mille 
livres. 

Aux quinze - vingts de Paris , quinze cens - 
livres. 

Remedes envoyés dans les provinces, foixante 
_ mille livres. 

Aumônes aux paroifles de Paris, Verfailles , 
Mariy &. Saint-Germain, cent vingt mille livres. 

Des fonds de la régie générale . 

Aux hôpitaux de Normandie , cent cinquante 
mille livres. 
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Des fonds de la caijfe de Poijfy. 

A Phôtel-Dieu , cinquante mille livres. 

Des fonds des pays d'états. 

A l’hôpital de Touloufe & autres objets , en-* 
yironcent mille livres. 

Des fonds de la loterie royale . 

Aux enfans trouvés , cent vingt mille livres. 

Mariages de filles pauvres, quinze mille livres. 

Al’holpice de charité de Saint Sulpice, qua- 
rante-deux mille livres. 

Des fonds du trèfor royal. 

Au grand aumônier, pour diftribuer en an-* 
mônes , deux cens quarante mille livres. 

Aux enfans trouvés , cent vingt mille livres. 

Aux pauvres de Paris fcc des fauxbourgs , cent 
quatre mille livres. 

Secours aux Acadiens , cent treize millelivres.’ 

Objets épars & cafuels , quatre-vingt mille 
livres. 

Il étoit loin de mon cœur , de propofer 
aucune réduttion dans les dépenfes de 
bienfaifance : mais , lorfqu’on - s’occupa 
de la répartition des biens de l’ordre des 
Céleftins ; lorfque j’entendis parler des 
penfions accordées fur le revenu des 
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économats ; je crus que ces fonds ecclé- 
fiaftiques , & d’autres femblables , pou- 
voient {ervir à libérer le tréfor royal , 
d’une partie des dépenfes de charité que 
je viens de défigner ; & ce fut à cette 
occafion que j’en drefîai l’état : mais 
n’étant pas né dans la religion romaine , 
j’étois foible en lumières &: enafcendant, 
pour traiter des queftions 011 les loix de 
l’églife étoient miles en avant : peut- 
être que des controverfiftes habiles & 
puiffans , reprendront un jour ce fujet ; 
ci félon les réfultats , on verra de grands 
moyens d’économie fe développer. Je 
dois rappeller cependant , que , pour 
avoir une idée jufte des difpofitions de 
bienfaifance ou de charité ,qui émanent 
de l’autorité fouveraine , il faut joindre 
aux objets indiqués dans cet article , & 
les fommes fournies par les villes aux 
hôpitaux civils ou militaires , & les 
fonds que les départemens de la guerre 
de la marine y deftinent , & la partie 
du revenu des maifons de charité qui 
confifte en droits levés fur les conforn- 
mations , & la dépcnfe des dépôts de 
mendicité , &C les fecours enfin , difiri- 
bués dans les provinces en atteliers de 
charité , ou fous d’autres formes encore 
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XXV. Dépenfes eccléfiadiques , dont 
on va donner le recenfement, environ 
ci» • • • • • • 1600 mille livres . 

Ut s fonds du t réfor royal. 

• 

Adiverfes maifons religieufes , trois cens cin- 
quante-huit milie livres. 

Aux Jéfuites , deux cens feize mille livres. 

Frais de la commiffion des réguliers , trente 
mille livres. 

Contribution ordinaire aux frais de l’afTemblée 
du clergé , deux cens mille livre* ; fomme qui 3 
répartie par année , fait quarante mille livres. 

, Du fonds des recettes générales. 

Aux curés royaux de Metz, au chapitre de 
Befançon , à la Sainte-Chapelle , &c. quatre- 
vingt mille cinq cens cinquante livres. 

Des fonds de la loterie royale. 

Somme deftinée en remplacement de la lote- 
rie de piété, a des conflrudions ou réparations 
d’églifes , cinq cens fix mille livre'. 

Somme deftinée , en remplacement de la lo- 
terie des communautés, au fecours de diverfes 
communautés religieufes , cent quatre-vingt-di* 
mille livres. 

C’eût à^de pareilles dépenfes qu’on 
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pourroit appliquer encore, avec plus de 
fondement , les réflexions que j’ai pré* 
ientées dans l’article précédent. 

Le roi dépenfe de plus , environ 200 mille 
livres , dans le département de la guerre & de la 
marine , pour les appointerons des aumôniers 
des vaiffeaux: & des troupes de terre. 

XXVI. Appointemens des gardes du 
tréfor royal , & gratifications qui leur 
font allouées ; émolumens des payeurs 
' Ÿ contrôleurs des rentes , au-delà de 
1 interet de leur finance, à cinq pour 
cent; depenfe delà caifle des arrerages, 
de la tréforerie de la maifon du roi , &c 
de quelques autres, & les frais de comp- 
tabilité relatifs à ces différentes parties , 
environ* millions . 

La caifle des arrérages pourroit être 
Supprimée , en réunifiant le fervice dont 
elle eft chargée à celui, des trente 
payeurs des rentes de l’hôtel de Ville ; 
on a vu dans le Compte rendu , l’époque 
que j’attendois pour propofer au roi 
cette opération. On pourroit aufli, dans 
un plan général d’économie , - revoir 
l’enfemble des épices de la chambre des 
comptes de Paris f qui font confidé* 
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râbles , en proportion , fur-tout , des 
émolumens attachés aux autres charges 
de magiftrature. 

XXVII. Traitemens à diverfes per- 

fonnes , pour d’anciens travaux , ou 

pour d’autres motifs, & dont le paiement 

eft autorifé chaque année par le roi , 

grâces connues fous le nom d 'acquits 

patms , &c. ci ... . 400 mille livres, 
« 

XXVIII. Encouragemens diftribués 
au commerce & aux manufactures , 
tant par la caiffe du commerce , que 
par les pays d’états, &c. environ 
ci 800 mille Unes, 

La diminution de cette dépenfe, nç 
fauroit jamais être comptée parmi les 
économies bien entendues ; mais l’intel- 
ligente diftribution de femblables fe- 
cours, eft d’une grande importance : il 
faut néceflairement adopter, à cet égard, 
quelques principes , fi l’on veut , avec 
un fonds médiocre , produire un bien 
efficace. 

Les pneouragemens les plus efîen- 
tiels , font ceux qui peuvent contribuer 
à introduire dans le royaume une nou- 
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velle branche de commerce ou d’induf- 
trie : c’efl: alors qu’on eft fur de femer 
pour recueillir ; puifque de cette ma- 
niéré , ou l’on aura plus de marchan- 
dées à vendre aux nations étrangères , 
ou l’on fera moins dans la nécefîité d'en 
acheter d’elles. 

Lè commerce intérieur n’a befoin , 
en général, que de liberté & de faci- 
lité dans les communications ; cepen- 
dant il eft des circonftances particulières, 
où quelques autres encouragemens de 
la part du gouvernement peuvent être 
convenables. Qu’une province , ou feu- 
lement une de fes parties , fe trouve , 
par fa pofition , dans l’impoflibilité de 
faire aucun trafic du fuperflu de fes 
productions territoriales ; il devient 
important d’y exciter par des gratifica- 
tions l’établiflement de quelque branche 
d’induftrie qui puifTe devenir un objet 
de commerce , & qui ferve., pourainfi 
dire , à convertir les fubfiftances en des 
Ouvrages de main - d’œuvre , dont le 
tranfport fera plus facile & moins dif- 
pendieux : St c’efl: ainfi, qu’on doit con- 
lidérer comme infiniment précieufes , 
ces manufactures communes en laine , 
qui font établies au fond du Rouergue , 
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& vers les montagnes du Dauphiné ; les 
fabriques de dentelles dans leVélay; 
& JUfqu’à ces travaux ingénieux en 
bois , qui compofent une des occupa- 
tions des habitans du Mont-Jura. Sans 
doute , les fimples combinaifons de 
l’intérêt perfonnel , peuvent amener 
fvcceflîvement tous ces développemens 
de l’induftrie : mais , lorfque le gouver- 
nement peut en avancer le moment, , 
& hâter ainfi le progrès d’un bien pu- 
blic , les encouragemens pécuniaires 
qu’il y deffine , font une des plus fages 
dcpenfes de l’état. Mais on feroit une 
faufTe application de ce principe , li 
l’on cherchoit à établir une parfaite 
uniformité entre toutes les provinces 
car les unes font naturellement plus 
propres que les autres , à une forte de 
manufaéture ; & fou vent entre des lieux 
voifms , on apperçoit des différences 
de ce genre. Le gouvernement , fans 
doute , pourroit , avec des facrifices 
d’argent, niveller en quelque maniéré, 
toutes ces inégalités ; mais il auroit tort 
de vouloir le faire ! l’étude habituelle 
de tant d’intérêts eft au deffus de fes 
forces & de fes lumières : 6 c c’eft par 
fimpie mouvement du commerce 6 i 
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de la circulation , que chaque forte de 
travail doit trouver fa place ; & que 
les divers fruits de l’indufirie , doivent 
s’échanger & fe répandre. 

- Il faut , fur-tout , fe tenir en garde 
contre ces follicitations fréquentes de 
gens, qui , fans aucune fupériorité de 
talens ou de connoiflances , tachent 
d’obtenir de l’adminiftration , des fi- 
veurs particulières : on peut confidérer 
de pareilles conceffions , comme une 
véritable injuftice , puifqu’elles nuifent 
à ceux qui fuivent les mêmes entre- 
prifes , avec le feul fecours de leurs 
propres moyens. 

XXIX. La dépenfe des haras fe monte 
a environ ....... 800 mille livres. 

Cette dépenfe ne paroîtroit pas con- 
fidérable , fi le but qu’on fe propofe 
étoit parfaitement rempli ; mais elle eft 
fûrement fort grande, comparativement 
aux effets qui en réfultent. Je n’envi- 
fage pas l’importation des chevaux en 
France, comme un commerce dont il 
faille être jaloux ; tout au contraire ; 
ces animaux , avant d’arriver à l'age 
pii on les met en vente , ont enlevé 
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une grande portion de la fubfiftance 
des hommes : mais pour tous les objets 
d’une néceflité abfolue , il faut éviter 
de fe mettre dans la dépendance des 
autres nations ; 6c L’obligation oii eft 
la France , d’entretenir un corps nom- 
breux de cavalerie , juftifieroit feule , 
les foins qu’on donneroit à l’encoura- 
gement des haras du royaume. 

■ XXX. Rente à l’univerfité de Paris, 
augmentée poflérieurement à l’époque 
du Compte rendu; fecours au college 
royal 6c à d’autres maifons d’inftru&ion, 
foit à Paris , doit dans les provinces ; 
attributions à la faculté de droit &c de 
médecine: en tout, environ 
ci 600 mille livres . 

Indépendamment de ces dépenfes , 
plufieurs colleges reçoivent des fecours 
de la part des villes , ou jouiffent de 
revenus qui leur font propres ; 6c les 
dépeiïfes de l’école royale militaire , 
ont été comprifes dans celles de la 
guerre. 

On ne doit pas regretter les encoura- 
gemens raifonnables , qui font deflinés 
à l’éducation publique ; 6c cette édu* 
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cation , le premier germe des mœurs 
& des connoiffances utiles , fera tou- 
jours le plus beau préfent qu’une géné- 
ration puiffe faire à celle qui la fuit : 
niais lesfacrifices d’argent ne font qu’une 
petite partie des devoirs de Padminif- 
tration ; & l.a perfeûion des inflitutions 
générales & particulières , exige , de 
toutes parts, les foins du gouvernement, 
& l’étude réfléchie des hommes d’état. 
C’eft un fujet vafle & profond , & je 
m’arrête avec refpeft devant les portes 
du temple. Me refferrant donc dans la 
partie de finance , j’obferverai feule- 
ment , qu’en arrêtant fon attention fur 
l’importance de l’éducation , il ne faut 
pas cependant fortir des bornes que la 
juflice impofe , & faire contribuer les 
pauvres à l’éducation des riches : c’eft 
cependant ce qui .arri verait , fi , pour 
diminuer le prix des penfions que les 
enfans des citoyens ailés feraient en 
état de payer , on engagcoit le fouve- 
rain à de trop grands facrifices : ainfi , 
dans les inflitutions dont le^ut efl le 
plus utile , on doit encore chercher 
le point de raifon , & ne s’en jamais 
écarter. Il efl peu de difpofitions d’ad- 
miniflration qui aient, s’il efl permis de 
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le dire , une perfection ifolée ; prefque 
toutes tirent leur convenance , d’une 
forte 'de balance & de comparaifon , 
qu’il faut néceffairement étudier ; ôc 
cette attention eft d’autant plus nécef- 
faire , que la fociété , ne confidérant 
jamais les objets que féparénjent , elle 
peut fouvent égarer le gouvernement 
par les éloges meme qu’elle décerne aux 
établiffemens généreux , & dont l’utilité 
feule a frappé fes regards. 

( 

XXXI. Jetoôs, penfions ou attribu- 
tions aux diverfes académies ; fonds 
pour les expériences de l’académie des 
fciences ; attribution à la fociété royale 
4e médecine ; traitemens à des gens de 
lettres , chargés de quelques travaux t 
& récompenfes accordées à d’autres , 
environ, ci . . . . , . joo mille livres % 

Les récompenfes qu’on accorde en 
France aux favans & aux gens de let- 
tres, font plus confidérables qu’on ne 
penfe communément : car indépendam- 
ment de celles qui font partie de l’ar- 
ticle préfent , on en diftribue quelques- 
unes encore fur le produit des ouvrages 
périodiques ; mais l’effet de ces récom- 
Tome IL _ T, 
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penfes « dépend effentiellement .de la 
diflribution intelligente qu’cn fait en 
faire , & fouvent auiîi , des formes qu’on 
a l’art d’y joindre. C’eft par le difcer- 
nement des vsais talens, que les fciences 
& les lettres- font efficacement encou- 
ragées : kur luftre , leur progrès, doi- 
vent être un objet d’intérêt pour les 
fouverains; & l’hiftoire leur apprend 
que c’efl l’éloquence des écrits , le génie 
des hautes penlées, & l’éclat des grandes 
aftions , qui , par une magnifique réu- 
nion, ont fait, dans tcffis les temps, la 
gloire des nations , & la fplendeur des 
fieçles, 

XXXII. Bibliothèque du roi, environ 
çi ...... , • iqq mille livres. 

Ce n’eft pas une dépenfe confidérable 
pour un établiffement fi grand, & qu’on 
rend utile aux études aux fciences, 
en ouvrant au public, & aux étrangers 
comme aux François, les dépôts inftruc- 
tifs que cette vafte colle&ion renferme* 
On y compte environ : 

aaç mille volumes imprimés, 

70 mille de manuferits. 
âç mille collerions d’eftampes, 

7 mjlle de généalogie. 
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XXXIII. Entretien du jardin royal & 
du cabinet d’hiftoire naturelle; appoin- 
temens du gouverneur, & dépenfes rela- 
tives au cours public de botanique, 
ci • • • yz mille livres • 

Le jardin des plantes & le” cabinet 
d’hiftoire naturelle, font les deux éta- 
bliflemens de ce genre , les plus remar- 
quables en Europe; & la formation fuc- 
ceflive du cabinet, auroit coûté beau- 
coup davantage, fans les foins particu- 
liers d’un homme à jamais illuftre, &C 
par fon éloquence, & par fon génie : 
fa grande «réputation lui a valu, comme 
des tributs , en toutes fortes de produc- 
tions rares & précieufes; & il les a tou- 
jours dépofées gratuitement dans le 
tréfor dont il avoit la garde. 

On compte environ fept mille plantes 
différentes dans le jardin botanique. 

XXXIV. Dépenfes d’impreflions or- 
données par MM. les intendans, &C frais 
généraux de l’imprimerie royale, 
ci* • zoo mille livresi 

J 

! 

XXXV. Entretien & reconftruftion 
des palais de juftice, tant à Paris quç 

T ij :j 
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dans les provinces, entretien & reconf- 
truûion des hôtels d’intendance , des 
bâtimens des fermes, de ceux des fali-, 
nés, &c. environ ci* • • 800 mille livres. 

Cette fomme eft diftin&e de toutes les 
dépenfes que font les villes du royaume 
pour leur utilité particulière. Les fonds 
deftinés annuellement à la reconrtruc- 
tion du palais à Paris, fe montent à 
environ trois cents mille livres ï ainfi, 
lorfque cette entreprife fera achevée , la 
dépenfe qui compofe l’article que je 
viens d’indiquer , fera néceffairement 
diminuée : il y a eu plufieup traits de 
luxe dans les bâtimens d’intendance & • 

dans quelques autres : l’on fent aifément 
qu’il faut être févere dans toutes ces 
fortes de dépenfes , fi l’on veut en borner 
l’étendue. 

XXXVI. Intendant des portes & dé- 
_penfes fecretes, environ* • 4J0 mille liv . 

Celui qui entretient une nation de fes 
intérêts , celui qui le fait , fur-tout après 
avoir eu part lui même à la conduite des 
affaires» contra&e fans doute de grandes 
obligations; mais fans méconnoître l’ér 
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tendue de ces devoirs , il eft une autre 
loi que je me fuis impofée , c’efl de 
. préfenter les vérités les plus utiles , avec 
le ménagement & le refpeÉl que chaque 
fujet comporte. Je ne fais li l’on trou- 
vera que j’ai rempli cette intention, ÔC 
je le déliré vivement. Combattu par ces 
différentes idées, j’ai héfité un moment 
fi je ne devois pas m’abflenir de toute 
réflexion fur le dernier objet de dépenfe 
que je viens de citer; mais bientôt cette 
feule exception m’a paru comme une 
tache , dans un ouvrage oit l’on avoit 
déjà hafardé de traiter plufieurs fujets 
peut - être également délicats : on va 
' donc eflayer de franchir encore les dif- 
ficultés que celui-ci préfente. Une ré*, 
flexion a dû raffurer : c’elt qu’en ran- 
geant les dépenfes fecretes des polies 
parmi les objets qui font fufceptibles 
d’économie, ce n’étoit point une quef- 
tion particulière à la France qu’on avoit 
à conlidérer, mais un fujet devenu com- 
mun aujourd’hui à la plupart des nations. 

En effet, cette adminiflration fecrete , 
que je m’abftiendrai feulement d’expli- 
quer ou de définir , exifte , même en 
Angleterre, le pays le plus libre de 
l’Europe. Mais fous les gouvernemens 

T üj 
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où le monarque & les minières n’atf- 
roicnt qu’un pouvoir compafle , fous les 
gouvernemens où les citoyens feroient . 
dans la néceflité de montrer à décou- 
vert & leurs fentimens politiques , & 
les affe&ions qui y tiennent , l'ous les 
gouvernemens enfin où toute difiimu- 
lation de ce genre deviendroit une lâ- 
cheté nuifible à fes propres intérêts , les 
fecrets qu’on peut furprêndre font pref- 
que une fcience vaine & fans confé- 
quence. Que fi des pays libres on porte 
fon attention vers les états defpotiques , 
on y verra tous les fujets du prince 
tellement habitués, de bonne heure, 
à la crainte & au filence , que leur 
correfpondance doit fe reffentir de cette 
circonfpe&ion; & la connoiffance qu’on 
en prend ne peut ni leur fervir , ni leur 
nuire : enfin les mouvemens extraordi- 
naires auxquels ces gouvernemens font 
expofés , y rend comme néceffaire une 
forte d’inquiétude continuelle. Quel eft 
donc le pays où les regards trop péné- 
trans du fouverain auroient beaucoup 
d’inconvéniens fans prefque aucun avan- 
tage ? c’eft le pays où nulle efpece de 
révolution ne feroit à craindre ; c’eft 
celui où les préventions perfonnelles 
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du prince décideroient quelquefois des 
choix les plus importans au bien de 
l’état; c’eft le pays où la nation, plus 
ardente dans fes fentimens , que pro- 
fonde dans fes opinions , s’agiteroit fur 
les perfonnes encore plus que fur les 
affaires ; c’efl: le pays où les hommes 
auroient l’habitude Sc le befoin de com- 
muniquer leurs fentimens les plus inf- 
tantanés , & fe montreroient fouvent un 
jour ce qu’ils ne feroient plus le len- 
demain ; qu’alors , & au milieu de ces 
mouvemens expanfifs & paffagers , l’at- 
tention du fouverain s’arrête partielle- 
ment fur le langage fecret de quelques 
perfonnes, ou fur les difcours confiden-. 
tiels de leurs amis 8c de leurs ennemis; 
bien loin d’acquérir une plus grande 
iuftruttion , il rifquera de s’égarer dans 
fes jugemens : cette propofition paraîtra 
finguliere , & je dois tâcher de la dé-: 
velopper. On ne peut jamais , avec une 
mefure inégale , parvenir à des compa- 
raifons juftes : or, pour les idées mo- 
rales, l’égalité de mefure confifte dans 
l’uniformité des rapports fous lefquels 
ces idées font confidérées : fi donc pour 
fe former une opinion du mérite des 
hommes , on juge les uns d’après leurs 

T iv. 
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attions ou leur réputation , les autres 
d’après le fecret de leurs penfées eu 
d’après le langage qu’ils tiennent dans 
îa négligence de l’intimité , il n’y aura 
nulle parité dans cette maniéré de les 
comparer enfemble , & les réfultats 
feront néceffairement fujets à de grandes 
erreurs : mais quand il feroit au pouvoir 
des princes d’étendre h leur volonté le 
cercle de leurs notions fouterraines ; 
quand ils pourroient devenir des efprits 
irrvifibles , & s’infinuer à leur gré dans 
l’intérieur des penfées , hélas ! que leur 
vaudroit un pareil talifman ? des doutes , 
des inquiétudes, un fentiment continuel 
d’imperteélion , une recherche vaine de 
ce qui n’exiileroit point , un dégoût , un 
mécontentement général , & bientôt 
enfin une morne & trille indifférence. 
On ne doit point envier de pareilles 
fciences, le cœur de l’homme efl un 
tableau qu’il faut voir à la diflance oit 
l’Ordonnateur général de la rature a 
jugé à propos de le placer. Et qui fait 
fi le grand Henri eût confervé ce ca- 
raâere ouvert , aimant & plein de char- 
mes, qui fit fon bonheur & celui des 
autres , fi l’art de pénétrer dans les fen- 
titnen^fugitifs des particuliers eût exiflé 
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de fon temps, & fi de bonne heure il 
en eut fait ufage ! Que cet art , il faut 
en convenir , a peu de grandeur î C’eft 
pour les circonftances critiques ; c’eft 
pour les momens d’alarme ou de révo- 
lution qu’on eût dû réferver ce moyen 
extraordinaire , & alors on en eût tiré 
d’autant plus d’utilité ; mais dans le cours 
ordinaire des chofes, c’eft le plus fou- 
vent une arme entre les mains des mé- 
dians. Les catomnies, les infinuations 
dire&es ont des dangers : celles qui font 
anonymes font fufpe&es; mais les traits 
qui femblent être répandus , fans inten-* 
lion, dans une correfpondance parti- 
culière , doivent être d’un tout autre 
effet ; & combien n’eft-il pas aifé de 
donner à ces traits une adroite effica- 
cité ! C’eft avec le ton d’un défenfeur , 
d’un ami , d’un enthoufiafte même qu’on 
peut, en exaltant des qualités indiffé- 
rentes ou reconnues, relever le défaut 

? [ui doit faire ombrage & nourrir le 
oupçon dont l’impreftion fera la plus 
profonde. Que fi l’on yeut au contraire 
louer ou faire valoir un homme en place 
ou quelque ambitieux naiffant , on em- 
ploie les mêmes moyens; 6 l s’il le faut, 
on fç donne un air d’impartialité , en 
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prenant un mafque d’humeur , & en pa- 
roiffant céder, à regret , à la force de la 
vérité : d’autres fois auiïi, foit popr ap- 
plaudir , foit pour critiquer , on s’an- 
nonce comme l’écho de l’opinion pu- 
blique , tandis qu’on ne peint que fes 
pr< près affeélions : enfin , pour comblé 
d’inconvéniens , cette toile fur laquelle 
les objets les plus cachés viennent quel- 
quefois fe peindre aux yeux du fouve- 
rain ; c’efl: un feul homme qui la leve ou 
la baille , qui l’étend ou la plie ; & le 
tableau n’eft jamais entier, que félon la 
fcience ou la volonté du ferviteur à qui 
de pareilles fondions font dévolues : 
cette derniere idée cependant conduit 
à une obfervation importante ; c’eft 
qu’au moins l’infpe&ion lecrete des pof- 
tes devroit être confiée à une perfonne 
abfolumert inconnue , &qui, étrangère 
* à toute affaire d’adminiftration , à tout 
intérêt perfonnel , ne paroîtroit point à 
Verfailles, & ne feroit jamais expofée 
ou à aimer, ou à haïr les hommes en 
place. Je dois ajouter néanmoins qu’au- 
cune application, qu’aucun rapproche- 
ment ne dirent ces réflexions ; mais 
les idées générales doivent être indé- 
pendantes des momens , puifque les 
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hommes les plus dignes de confiance 
font eux- mêmes paflagers. 

XXXVII. Gages, indemnités aux maî- 
tres des portes ; tournées extraordinaires ; 
dédommagement des franchifes des ports 
de lettres accordées aux commandansde 
provinces, autres petites dépenfes , 
environ ci* • » 600 mille livres • 

Il y a des maîtres de portes qui gagnent 
beaucoup , & d’autres qu'on a befoin 
d’indemnifer pour les mettre en état 
d’entretenir les chevaux nécefTaires au 
fervice public : on pourroit épargner 
cette derniere dépenfe , en fixant une 
plus forte rétribution pour certaines 
routes; ou, ce qui revient au même , 
en allouant une porte & demie , 011 plus, 
au lieu d’une porte funple; on pourroit 
en même temps diminuer les privilèges 
des maîtres de porte , dans les lieux où 
un grand abord de voyageurs rend leurs 
bénéfices -fulceptibles de diminution. 

La réunion de toutes les portas d’une 
route, fous la même adminirtration , a 
fouverit été préfentée comme nue difio- 
fition convenable ; &c en effet, oh pré- _ 1 

yiendroit ainrt l’inutile retour en ldTç 

Xvi . 
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des chevaux , après chaque courfe ; dif- 
pofition inévitable, lorsque tous les éta- 
bliflemens de poftes dépendent de pro- 
priétaires différens : mais fi cet incon- 
vénient étoit prévenu par une admi- 
niftration unique ou colle&ive , il eft 
incertain fi une pareille adminiflration 
pourroit diriger avec économie des dé- 
tails aufli multipliés , & où l’œil du maî- 
tre eft fans ceffe néceflaire. Au refte , la 
furveillance des poftes n’étant pas dan» 
le département des finances , je n’ai 
point été à portée d’approfondir avec 
îiureté, les avantages & les inconvéniens 
d’un changement de méthode. 

XXXVIII. Exemptions & franchifes 
bonifiées à la ferme générale, environ 
ci* • • • • * 800 mille livres . 

. t * . ; -* 

Cette dépenfe provient principale- 
ment du dédommagement accordé aux 
fermiers généraux pour la franchife des 
droits que le gouvernement accorde aux 
ambafladeurs & aux miniftres étrangers 
près du roi ; ce font des aftes de dé- 
cence & de réciprocité. Les princes du 
fang de France, & les miniftres d’état, 
jouiffent des mêmes prérogatives : on 
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allé quelquefois plus loin , & une limple 
autorifation du miniftre des finances , a 
fuffi pour ces fortes d’extenfions ; mais 
ce font là des faveurs qu’il faut ranger 
parmi les abus repréhenfibles. 

Les tranfports qui concernent les dé- 
partemens de la guerre & de la marine 
lont encore compris dans les exemp- 
tions ; ainfi les dédommagemens dus à 
la ferme générale font fufceptibles de 
variation : enfin , l’indemnité des fran-* 
chifes accordée aux hôpitaux & à plu- 
fieurs maifons religieufes, fait encore 
partie de cet article. 

XXXIX. Dotation de l’ordre du Saint- 
Efprit 600 mille livres. 

Cette fomme , prife fur le produit du 
marc d’or, eft principalement répartie 
enpenfions, au profit des chevaliers de 
Fordre du Saint-Efprit ; ces penfions 
font de mille écus pour les uns , & de 
deux mille pour les autres, félon l’ordre 
de leur réception. 

Dévoué à la vérité , comment ne 
dirai-je pas qu’un pareil facrifice , de la 
part de l’état , n’étoit pas néceffaire } 
J- es perfonnes qui obtiennent le cordon 
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bleu , jouiffent déjà , pour la plupart , 
de quelque grâce utile ; & quand ils 
n’en auroient aucune, eft-il des circonf- 
tances où l’argent foit moins de faifon 
que celle où l’on reçoit une marque 
d’honneur , & d’un prix fi haut dans 
l’opinion , qu’on facrifieroit , pour l’ob- 
tenir, une portion de (a fortune! C’éroit 
line idée ingénieufe que celle des déco- 
rations extérieures ; mais, félon l’inten- 
tion primitive , il falloit confidérer ces 
diftin&ions comme une monnoie de va- 
nité qui devoit fuppléer aux récom- 
penfes pécuniaires. Pourquoi donc avoir 
lié fans néceffité ces deux ambitions 
enfemble, &. s'être mis ainfi dans l’obli- 
gation d’y fatisfaire en même temps ? 
Cette conduite en adminiftration , fi 
on la confulere d’une maniéré générale, 
eft véritablement contraire à tous les 
bons principes ; c’eft un abus de la ri- 
cheffe; c’eft une indiffère > ce à l’ufage 
précieux qu’on peut en faire; c’eft un 
Oubli fur— tout des befoins &t de la 
mifere qui environnent tant de granr 
deurs. 

XL. Dépenfes particulières à diver- 

t es provinces ou à certains diftriÛs g 

’e 
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iCelles qui concernent les diocefes dans 
les pays d’états, objet pour le feul Lan- 
guedoc , d’environ 1500 mille livres; 
les dépenfes locales dans chaque paroiffe 
de pays d’é'e&ion ; celles connues en 
Alface fous le nom de frais communs y 
& les diftributions faites par MM. les 
intendans , fur les fonds libres de la 
capitation , environ 
ci 6 millions 600 mille livres , 

Cet article ne préfente pas un fujet 
d’économie ; mais l’adminiftrat on des 
finances doit examiner attentivement la 
nature & -l’objet de pareilles dépenfes , 
afin d’écarter toutes celles dont l’utilité 
n’eft pas manifefte. 

Ladifpofition des deniers connus fous 
le nom de fonds libres de la capitation y 
n’étoit pas foumife à un ordre aflez ré- 
gulier , & je crois en avoir fîvé les prin» 
cipes d’une maniéré convenable. 

XLÏ. Dépenfes civiles de l’îfl? d a Gorfe ÿ 
environ •••••••«•••• 800 mille livres. 

Ces dépenfes ayant jufqu’à préfent 
furpaffé le produit des impôts , on a été 
^obligé de fuppléer à- la différence avec. 
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des fonds du tréfor royal. Cette diffé- 
rence diminuera à mefure que la for- 
tune de la Corfe fera des progrès. Pla- 
ceurs dépenfes ont été réglées plutôt en 
raifon de l’avenir que du temps préfentî 
une fur-tout affez confidérable m’a tou- 
jours paru prématurée , c’eft la confec- 
tion couteufe d’un cadaftre très-exad & 
très-circonftancié , & tel que les provin- 
ces de France les plus riches auroient 
afpiré peut-être à moins de détails &de 
recherches j mais ayant trouvé cette opé- 
ration très -avancée , & confidérant 
qu’elle pourroit fervir de modèle & 
d’inflruftion , je me bornai à réduire les 
conditions , en diminuant un peu les fub- 
divifions du cadaffre , & 7e conclus un 
marché à forfait , pour la confomma- 
tion entière due ce travail , dans un temps 
limité. Ce cadaftre , par l’événement , 
étoit devenu d’autant moins néceflaire, 
que les #irconftances particulières de la 
Corfe m’avoient déterminé à propofer 
au roi Pétabliffement d’un impôt géné- 
ral , en nature de fruits , forte d’impôt 
qui rend plus indifférent l’exatt arpen- 
'* tement des propriétés. 

XLff, Dépenfes diverfes , dont la fub- 
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divifion nombreufe exigeroit une trop 
grande quantité d’articles , tels font les 
foldes & demi-foldes payées parla com- * 
pagnie des Indes, à des matelots atta- 
chés autrefois à fon fervice ; les dépen- 
fes de l’école vétérinaire & de la louve- 
terie dans les provinces ; les encourage- 
mens applicables aux mines , à l’agpi- 
culture & à l’entretien des pepinieres ; 
quelques gratifications à la charge de la 
ferme générale; les frais de tirage des 
loteries ; les loyers de maifon à Paris , 
à Fontainebleau ; les dépenfes intérieu- 
res des palais de juftice , connues fous 
le nom de menues nécejjités des cours , ôc 
beaucoup d’autres objets fixes ou cafuels , 
payés par différentes caiffes , environ , 
ci i3oo mille livres , 

XLIII. Les dépenfes particulières du 
clergé , pour l’adminiftration des dio- 
cefes ; celles relatives à quelques fémi- 
naires; lesfecours accordés à des prê- 
tres vieux & infirmes ; les penfions ac- 
cordées aux nouveaux convertis , &c. 
ci ( 1 ) , y 5 o mille livres. 


(1) Cst article , réuni aux fept millions d’inté- 
fêts annuels , aux quatre millions cent mille 
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XLIV. Dépendes particulières du 
clergé étranger , environ âo mille livres . 

XLV. Dépenfes particulières aux pays 
d’états ; telles que les frais d’affemblée, 
peux qu’exige le payement des rentes à 
leur charge ; diverles gratifications ac- 
cordées par le roi, fur le fonds de la 
capitation en Languedoc & fur le Port- 
Louis en Bretagne , & quelques autres 
objets qui ne font pas compris dans les 
claffes précédentes, environ , 
ci fooo mille livres* 

Les dépenfes de tréforerie, relatives 
aux emprunts, & dont le roi fupportoit 
une partie , ont été réduites fous mon 
adminiftration : l’épargne , avec le con- 
cours des états , auroit pu être portée 
un peu plus loin. Les frais d’adminiftra- 


livres de rembourfemens , & à quatre cens cin- 
quante mille livres de frais de recouvrement, 
cômpofe la fomme de douze millions trois cen» 
mille livres, dont le clergé de France a la difpo- 
iition. 

N. B . Les frais de recouvrement ont été 
portés pour cinq cens mille livres ; mais fur cette 
îomme , cinquante mille livres environ font re- 
latives aux contributions du clergé étranger. 
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tion & d’affemblée, feroient fufceptibles 
de réduction , & la rélerve obfervée à 
cet égard dans les adminiftrations pro- 
vinciales, eut été d’un excellent effet 
.pour exciter à l’économie. Les difpo- 
fitions obfervées dans les états de Pro- 
vence & d’Artois , approchent de la 
perfeftion ; mais dans les affemblées de 
Languedoc, de Bourgogne 8c de Breta- 
gne il exifte encore un luxe inutile. 

• » 

XLVL Entretien des chemins 8c con- 
fection des nouvelles routes , 20 millions « 

Cette dépenfe eft la balance d’une 
fomme femblable , paffée parmi les con- 
tributions des peuples , fous la dénomi- 
nation de corvées ou d’impofitions qui 
en tiennent lieu. Cette dépenfe ne peut 
pas diminuer au profit du roi ; mais à 
mefure que dans un plus grand nombre 
de provinces, l’impolition en argent fera 
fubftituée au travail des corvées, le far-, 
deau des peuples s’allégera. 

XLVIL Dépenfes des villes , des cham- 
bres de commerce 8c des hôpitaux ( 1 ), 

(1) On a déjà porté , dans le chapitre de la 
dette publique , les rentes à la charge des villes 
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environ » • • z6 millions » 


Cet article eft compofé de tant de 
parties , qu’on ne peut en indiquer le 
réfultat avec certitude. J’avois établi un 
ordre de travail pour parvenir à la con- 
fection d’un registre où tous les revenus 
des villes & des hôpitaux auroient été 
inferits ; mais un ouvrage aulîi confidé* 
rable 9 & compofé de matériaux épars » 
exige beaucoup de temps , & n’a pu 
être fini avant ma retraite des affaires. 
Les dépenfes des villes & des hôpitaux 
font généralement fufeeptibies d’écono- 
mie ; mais comme les revenus de l’en- 
femble font inférieurs aux befoins , les 
réductions fucceffives ne ferviront vrai- 
femblablement qu’à prévenir de nouvel- 
les charges fur les contribuables ; c’efl 
ainfi qu’on y a réuffi pour la ville de 
Lyon & pour d’autres encore pendant 


& des hôpitaux; & l’on a compris les dépenfes 
militaires , payées par les villes , dans l’article 
des dépenfes de la guerre. Les fonds qui pour- 
voient à toutes les charges des villes & des hô- 
pitaux , font les revenus patrimoniaux qui leur 
appartiennent , les fecours que la charité pro- 
cure aux hôpitaux , & les o&rois qui ont été mis 
en compte dans le chapitre des contributions ». 
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!e cours de mon adminiflration. Il ne 
faut propofer au roi le renouvellement 
d’aucun oûroi qu’après avoir recenfé les 
dépenfes de la ville ou de l’hôpital qui 
follicite ce renouvellement : mais dans 
une infpettion de détail aufli étendue, le 
fe cours de MM. les intendans efl abso- 
lument néceffaire ; car l’adminiftrateur 
des finances n’a qu’un degré de force & 
d’attention : ainfi fon rôle principal eft d^ 
réveiller, de ftimuler tous ceux qui font 
à portée de Seconder fes intentions ; il 
doit montrer à toutes les difpofitions 
utiles de l’adminiflration un intérêt telle- 
ment a£tif qu’on ait peine à diftinguer 
dans le miniftre les bornes de fa fur- 
veillance , & que chacun alors fe tienne 
en mouvement & fe croie toujours re- 
gardé. 

XLVIII. Dépenfes imprévues, 
ci 3 millions • 

C’eft ainfi que je les ai paffées dans le 
Compte rendu ; mais je fis obferver, en 
même temps, que l’étendue de cette 
dépenfedépendoit, & des circonftances, 
& de la fageffe de l’adminiftration : car, 
c’e£ dans un pareil article , que peuvent 
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fe ranger , & l’acquit des dettes dei 
princes ou des grands feigneurs, & les 
gratifications, & les fêtes, & les bâti— 
mens extraordinaires, & tous les facri- 
fices de libéralité, de profufion, de né- 
gligence &c de mal-adreffe. On fent 
combien il faut de rigidité, pour conte- 
nir de pareilles dépenfes dans des bornes 
raisonnables. Chaque jour, chaque inf- 
Jant, offre l’occafion de donner ou de 
dépenfer inutilement : &: le confen- 
tement du fouverain n’eff pas toujours 
"néceffaire aux a&es de complaifance que 
le miniftre defire d’exercer; car il peut 
être libéral , & par des décifions de 
faveur, fur le paiement des impofitions, 
&: par le foutien qu’il accorde, à titre 
de juftice, à des réclamations, depuis 
long -temps profcrites, & par le prix 
généreux qu’il met, à des rachats ou 
à des indemnités , & par les facilités 
qu’il accorde à ceux qui font des fer- 
vices pour la finance, & par les fur- 
achats qu’il fait payer fur l’or & l’argent 
qu’on porte aux monnoies, & par les 
places qu’il donne à la protedion, & 
par celles qu’il multiplie fans néceffité, 
& par tant d’autres moyens encore. 
Çhaçun de ces objets, çonfidéré féparé- 
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ment, paroît quelquefois peu de chofe ; 
mais au bout de 365 jours, dont eft 
compofée l’année, on voit, quand on y 
prend garde, une fomme confidérable 
de facrifïces inutiles, être le fimple ré* 
fultat du cara&ere particulier du mi- 
nière des finances. Je dois encore obfer- 
ver, à cette occafion , qu’il eft très- 
convenable de faire fouvent le réfumé 
des dépenfes éparfes , & qui ne font 
point comprifes dans les charges ordi- 
naires : le roi lui-même avoit trouvé bon 
que j’obfervaffe cette méthode, à la fin 
oe chaque mois , pour toutes les grâces 
qui émanoient de fa bonté; cependant, 
nul prince, je le penfe, n’a moins befoin 
de l’art de fon miniflre , pour fuivre la 
route de l’ordre & de l’économie. C’étoit 
dans cette peffuafion quej’avois encore 
adopté une réglé , dont les miniftres qui 
ont de l’expérience & de l’honnêteté, 
fentiront facilement l’importance : c’é- 
toit de renvoyer toujours au roi , les 
demandes de tous ceux qui, par leur 
haute naiffance ou leur état à la cour,: 
étoient affez près de fa perfonne, pour 
folliciter dire&ement fes bontés. Un 
miniftre ne doit fon appui qu’à la juf- 
îiçe, aux fervices réels, & au mérita 
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ignoré ; les demandes qui tiennent à des 
confidérations de faveur ou de crédit, 
ne font pas de fon relîort, & il a des 
reproches à fe faire, lorfqu’il confent 
feulement à en être l’organe. Combien 
de fois , avec* cette feule conduite , 
n’ai-je pas écarté des proportions indif- 
cretes? combien de fois n’en ai-je pas 
découragé? & combien de fois aufli, 
n’ai-je pas perdu des titres à la recon- 
noiflanee ? Un minière des finances de- 
vroit lire & relire le dernier refcrit de 
l’empereur : un prince à la tête de deux 
cents mille hommes difciplinés, écrit & 
penfe que le fouverain n’ejl que îadmi - 
niflrateur des revenus publics , & qù il doit 
rendre compte a fes peuples de l'ufage qu il 
en fait; & un miniftre des finances, tiré 
de la foule des citoyens, & fans autre 
appui qu’une faveur paflagere, imagine 
quelquefois qu’une part de la fortune 
de l’état , peut être employée à lui 
valoir des remercîmens, & à lui pro- 
curer des amis ou des protecteurs ! 


* 

RÉCAPITULATION 
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RÉCAPITULATION 

des dépenfes de tetat. 

1. Intérêts de la dette publi- 
que , Z. 207,000,000.' 

i. Rembourfemens , 27,500,000. 

3. Penfions, 28,000,000. 

4. Partie des dépenfes de la 

guerre. 105,600,000. 

5. Dépenfes de la marine,* •• 45,200,000. 

6. Affaires étrangères» 8,500,000. 

7. Maifon du roi,* • • 13,000,000. 

8. Prévôté cfe l’hôtel, 200,000. 

9. Bâtimens,* • • • 3,200,000. 

10. Maifons royales, 1,500,000. 

11. Maifon de la reine, 4,000,000. 

12. Faillie royale , 3,500,000. 

13. Les princes , freres du roi,* • 8,300,000.’ 

14. Frais de recouvrement,* • • 58,000,000. 

15. Ponts & chauffées , &c. • • • 8,000,000. 

16. Secrétaires d’état ; & em- 

ployés dans l’adminiftra- 

tion, 4,000,o00. 

17. Intendans de provinces, • • • 1,400,000. 

18. Police, 2,100,000. 

19. Pavé de Paris , 900,000. 

20. Frais de juffice , 2,400,000. 

21. Maréchauffée , 4,000 000. 

22. Dépôts de mendicité, •«.*• 1,200,000. 

23. Prifons & maifons de force, . 400,000. 

24. Dons & aumônes , 1,800,000.' 

25. Dépenfes ecclcfiaftiques, •• 1,600,000. 


Z. 541,300,000 

Tome IL V 
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Tranfport. Z. 541,300,000; 


26. Frais du tréfor royal & de 

diverfes caifles , a, 000, 000. 

27. Traitemens divers, .400,000. 

28. Encouragemens au com- 

merce, 800,000. 

29. Haras , » 800,000. 

30. Univerfités , colleges , &c.» 600,000. 

31. Académies, 300,000. 

31. Bibliothèque du roi , 100,000. 

33. Jardins du roi , 72,000. 

34. Imprimeries, aoo,ooo. 

35. Confirmations & entretien • 

des palais de Juflice , &c,* 800,000. 

36. Intendans des poftes , & 

dépenfes fecretes , 450,000. 

37. Autres dépenfes relatives ^ 

aux poftes , 600,000. 

38. Franchifes & pafTe-ports, • • 800,000. 

39. Ordre du Saint- Efprit , • • • 600,000. 

40. Dépenfes dans les provinces, 6,500,000. 

41. Ifle de Corfe , 800,000. 

42. Dépenfes diverfes , 1,500,000. 

43. Dépenfes particulières du 

clergé de France, • 750,000. 

44. Idem , du clergé étranger , • » 5 0,000. 

45. Dépenfes particulières aux 

pays d’états, 1,500,000. 

46. Entretien & confection des 

routes, 20,000,000. 

47. Dépenfes des villes , hôpi- 

taux, & chambres de com- 
merce , 26,000,000. 

58, Dépenfes imprévues , 3 ,000,000. 


Z. 609,9 22,000. 
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Tranfport* • • >L. 609,922,000; 
Supplément additionnel, pour 

former une fomme ronde 78, 000. 

Total L. 610,000,000. 


Ainfi les dépenfes générales de l’état , 
s’élèvent à environ* • • • • 610 millions . 

Le tableau que je viens de préfenter, 
eft une forme d’ouvrage abfolument 
nouvelle dans les finances; & n’ayant 
aucun fecours étranger, j’ai dû renoncer 
fouvent à une exafte précifion ; mais les 
différences qui doivent en réfulter, ne 
peuvent être importantes : d’ailleurs, je 
ne faurois trop le répéter, ce n’eft point 
ici un compte de tréfor royal , ni une 
information fcrupuleufe, deflinée à l’inf- 
truftion des prêteurs : c’eft un dévelop- 
pement général de l’univerfalité des dé- 
penfes du royaume; c’eft un état diftinft 
de chaque efpece; ce font, enfin, des 
élémens de méditation, & pourl’admi- 
niftration préfente, & pour tous ceux 
qui feront appellés à concourir au bien . 
de l’état. 

Je dois cependant indiquer briève- 
ment, comment ce réfultat de 610 mil- 
lions de dépenfes, peut fe lier à celui 

vÿ 
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des contributions des peuples, qui n’efl 
que de 585 millions, & dont il faut 
même déduire, dans cette comparaifon, 
deux articles : 

Le premier, de deux millions 500 mille 
livres , pour les droits levés au profit 
des princes des feigneurs engagifles, 
puifque cette contribution n’efl pas def- 
tince aux dépenfes de l’état. 

Le fécond, de fept millions 500 mille 
livres, pour les frais de contrainte & de 
faiûe , Ôz qui ne forment pas line contri- 
bution au profit du tréfor royal. 

Refie donc uniquement fur les contri- 
butions des peuples, 575 millions, pour 
faire face aux dépenfes de l’état. 

Mais il faut joindre à cette fomme : 

Premièrement, le revenu annuel que 
le roi tire de fes domaines Ôc de fés 
forêts, ainfi que le produit des cens, 
rentes &c droits cafuels, appartenans à 
fes feigneuries. Un pareil genre de re- 
couvrement, comme on a déjà eu occa- 
fion de le faire obferver, n’a pas été 
compris dans le tableau des contribu- 
tions des peuples , & ne pouvoit pas 
l’être : on peut eflimer cet objet, déduc- 
tion faite des frais de recouvrement, 6 z 
des charges non comprifes déjà dans 


Digitized 



des "Financés de la "France . 4 6 ï 

les -dépenfes de l’état , à environ neuf 
millions. 

Secondement, les revenus patrimo- 
niaux des villes & des hôpitaux (1), 
& les reflôurces cafuelles que la charité 
procure à ces derniers établiffemens ; jef- 
timerai , par apperçu, ces différens ob- 
jets, à environ douze millions. 

Troifiémement , on a vu que dans les 
contributions des peuples , on avoit dé- 
duit des produits de la ferme générale, 
& le bénéfice que le roi fait fur les four- 
nitures de fel , à quelques états étran- 
gers; & celui qui auroit appartenu aux 
marchands, fi le commerce du fel & 
du tabac eût été parfaitement libre. Ces 
deux articles , montant à quatre millions, 
doivent être rétablis ici ; car la dédu&ion 
qu’on en avoit faite fur le produit des 
fermes, étoit uniquement relative à la 
recherche exa&e des contributions des 
peuples (2). 


( 1 ) Ces revenus dérivent des immeubles , des 
contrats de rentes , & des droits feigneuriaux 
qui appartiennent aux hôpitaux & aux villes : ce 
n’étoit pas non plus une forte de recouvrement 
qu’on dût comprendre dans les contributions 
des peuples. 

(a) On fupprime quelques obfervations du 

y iij 
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Ces trois articles forment 25 millions ; 
& réunis aux 575 , provenant des con- 
tributions des peuples, le total eft de 
600 millions. 

Et c’eft la fomme de revenu qu’on 
doit rapprocher des dépenfes de l’état. 

Celles - ci paroîtront encore fupé- 
rieures de dix millions ; mais ce résul- 
tat , ne différé pas de l’idée générale 
qu’on peut le former de la fituation des 
finances , enrapprochant l’état des affaires 
à l’époque du Compte rendu , des diverfes 
circonftances connues , qui ont augmenté 
les recettes & les dépenfes. 

Il y avoit , à cette époque , un excé- 
dent de revenu de dix millions 500 mille 
livres, & cet excédent fut à peu près 
balancé par les emprunts viagers qui 
eurent lieu en février & en mars 1781. 

Depuis ce temps , les revenus du roi 
ont été augmentés du troifieme ving- 
tième , & des deux fous pour livre , fur 


même genre, & auxquelles le chapitre des frais 
de recouvrement donneroit lieu ; mais les réful- 
tats fe compensent à-pea-pràs les uns par les 
autres , & il faut facrifier tous les détails qui ne 
font point eflentiels , à la crainte de tombe» 
dans la diffufion. 
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les droits de confommation ; c’eft un 
nouveau revenu , les frais déduits , d’en- 
viron 45 millions. 

Il faut ajouter à cette fomme : 

Les extin&ions des rentes pendant 
les années 1781 & 1783 (celles de 1781 
ayant été comprifes dans le Compte ren- 
du ) c’eft un objet d’environ quatre mil- 
lions. 

Les rembourfemens paffés dans les 
dépenfes du Compte rendu , & dont les 
derniers termes font échus , environ (ix 
millions. 

La part du roi , dans l’accroiflement 
du produit des fermes, des régies, de 
l’adminiftration des poftes & de la lo- 
terie , €n fus des fommes portées dans 
le Compterendu , doit s’élever aujour- 
d’hui à environ huit millions. 

Somme totale des accroiffemens de 
revenus, environ 63 millions . 

Parcourons de môme l’augmentation 
des dépenfes. 

L’emprunt viager de 1782. , en le 
fuppofant prefque doublé , treize à qua- 
torze millions. 

L’emprunt de la ville de Paris , in- 
térêts & rembourfemens , 900 mille 
livres. 

V.iv 
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Les intérêts de l’emprunt fait en Hol- 
lande ,450 mille livres. 

Intérêts & rembourfemens de l’em- 
prunt' de deux cents millions , réduit à 
moitié , dix millions. 

Intérêts & rembourfemens fur les lo- 
teries de 1783 , cinq millions 800 mille 
livres. 

Rente conftituée en faveur du Clergé, 
à l’affemblée de 1782 , un million. 

Intérêt fur l’augmentation des antici- 
pations, deux millions 500 mille livres. 

Accroiffement des fonds annuels , def- 
tinésaux départemens de la marine de 
la guerre , environ 23 millions 500 mille 
livres. 

Addition aux fonds des ponts & chauf- 
fées , pour les travaux du Havre & de 
Rochefort , un million. 

, Accroiffement des dépenfes , par le 
rétabliffement des receveurs généraux 
& des tréforiers ; fupplément pour la 
maifon de M. le dauphin & de M. le 
duc de Berry ; diveries indemnités ou 
liquidations en contrats de rente , envi- 
ron quatre millions. 

Dernier emprunt viager, dix millions 
500 mille livres. 

Ces différens articles fe montent, à 
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environ 73 millions ; & par conféquent 
à dix millions de plus , que les accroif- 
femens de revenus , réunis à l’extinûion 
des rentes. 

J’ai été obligé de faire ce rapproche- 
ment très-fuccint, afin qu’on 11e fufpec- 
tât pas quelque erreur confidérable , 
dans le rélultat du tableau des dépenfes 
générales de l’état , comparé à celui des 
contributions des peuples. 

Je dois maintenant faire appercevoir,' 
que cette fituation des finances*n’eft pas 
moins très - bonne : car fi le troilieme 
vingtième, qui doit finir en 1786, fait 
partie des revenus , on a compris pareil- 
lement dans les dépenfes, 29 millions 
500 mille livres de rembourfemens. 

Ce n’eft pas tout : chaque année les 
extinûions des rentes viagères , jointes 
aux intérêts amortis par les rembourfe- 
mens que j’ai indiqués , diminueront les 
charges générales de l’état , d’environ 
deux millions & demi. 

Enfin , on peut prefque compter , 
qu’en temps de paix , le produit de 
tous les droits fur les confommations, 
ou fur le contrôle des aétes , augmente 
naturellement de près de deux millions 
par an. 

• ' V v 
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Le court réfumé qu’on vient de pré- 
senter , &: que chacun peut entendre 
facilement , eft propre fans doute à 
éclairer & à affermir la confiance. 

Qu’on ne dife point , pour infpirer 
des doutes aux créanciers de l’état, qu’il 
refte encore beaucoup de dettes à payer 
de la derniere guerre ; car en les fuppo- 
fant de cent millions , on verra que 
l’accroiffement du produit des droits , 
&: les extin&ions de rentes , pendant 
une ou 'deux années, fuffifent pour af- 
furer l’intérêt de cette fomme. 

Les dépenfes, j’en conviens , peuvent 
augmenter ; mais on doit obferver , qu’au 
moyen du fupplément de fonds accordé 
aux départemens de la guerre & de la 
marine , ces dépenfes font maintenant 
portées au plus haut degré. L’article des 
objets extraordinaires ou imprévus , que 
j’ai porté à trois millions , eft , ainfi que 
je l’ai indiqué , le feul fufceptible d’un 
grand écart, félon les hommes & félon 
les circonftances. 

Enfin , l’on aura vu , dans ce chapitre , 
quel vafte champ eft ouvert aux écono- 
mies & aux améliorations de tout genre. 
Heureux le miniffre des finances qui 
peut , dans un temps calme, faire valoir 
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de fi belles reflources ; &: plus heureux 
encore , fi tant de faveur eft le prix de 
fes vertus ! 

Je ne prétends pas même avoir indiqué 
toutes les épargnes do>nt les dépenfesde 
l’état font encore fufceptibles ; j’ai évité 
de m’arrêter fur plufieurs détails , afin 
de ne pas éloigner l’attention par des 
difcuflions trop arides ; & tout ce qué^e 
puis dire en général , c’eft qu’il fuffiroit 
de fecouer , plus ou moins fortement , 
les chaînes de l’habitude , pour trouver 
des moyens d’économie dans plufieurs 
objets , oit une attention fuperficielle ne 
trouveroit rien à redire. 

Je ne dois pas cacher cependant que 
fi l’on ne revêt pas un efprit vigoureux 
d’adminiftration ,on eft aifément vaincu 
par les défenfeurs de chaque dépenfe en 
particulier ; car ceux - ci ont lé grand 
avantage d’avoir fimplement à prouver, 
que tel ou tel objet réunit des conve* 
nances , ou quelque utilité : or , fous ce 
point de vue, de pareilles propofitions 
font prefque toujours vraies ; & l’on 
peut aifément lesfoutenir toirfk les fois 
qu’on confidere la dépenfe aune ma- 
niéré ifolée , & fans prendre fouci , ni 
du crédit public , ni des charges du 
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peuple, ni des moyens qu’il faut em- 
ployer pour fuffire à Tenfemble des 
befoins de l’état. C’eft donc dans les 
idées générales , c’eft dans une forte de 
conception du bien univerfel , que 
l’homme d’état doit chercher du fecours, 
& ces fortes d’idées deviennent fugi- 
tives ou pénétrantes, félon que l’efprit 
1# rallie , & que le cara&ere y joint fort 
mouvement ; mais à l’efprit qui fert de 
guide , & aux fentimens qui donnent 
une noble ardeur , il faut encore unir 
cette force de pofition & de circonf- 
tance qui aide à foutenir le choc des 
paiïions & à triompher d’elles. Je me 
repréfente, en effet, quelqu’un s’occu- 
pant à tracer le plan d’exécution qu’il 
taudroit adopter pour réalifer toutes les 
économies, dont les finances d’un grand 
état font fufceptibles ; il appercevroit 
Jurement le concours qu’exige un fem- 
blable projet , & il ne tarderoit pas à 
déterminer , que telle partie de l’entre- 
prife appartient aux (impies efforts d’un 
bon adminiftrateur des finances ; telle 
autre , M^appui plus ou moins étendu 
qui lui leroit donné ; telle autre , à l’in- 
fluence univerfelle d’un premier mi- 
niftre ; 6c telle autre , uniquement au 
chef de l’empire. 
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Il faut le dire , pour l'encouragement 
des princes , ou pour leur confolation , 
l’exercice de l’économie eft quelquefois 
pénible ; mais comme c’efl: le feul des 
devoirs de la fouveraineté qui donne ‘ 
l’idée d’un effort ou d’un facrifice , c’eflt 
auffi celui qui imprime le plus de recon- 
noiffance : on apperçoit le combat de 
l’homme avec le prince , & des affec- 
tions perfonnelles avec les fentimens 
publics ; ôc la nation ne fait comment 
payer d’affez d’amour le monarque qui 
fait le bien de l’état , en triomphant de 
lui-même. 

Le moment , d’ailleurs , arrive bien- 
tôt, où l’économie donne les fruits ; l’on 
goûte alors la paix êc la tranquillité ; le 
retranchement des dépenfes inutiles , 
multiplie les moyens de puiffance &de 
bonheur ; l’influence d’une bonne admi- 
niflration n’a plus d’obftacles à vaincre, 
& la profpérité de l’état éclate de toutes 
parts. On croit voir une forêt long- 
temps négligée, & que des mains habiles 
ont dégagé des plantes parafites & des 
branches gourmandes; les arbres utiles 
étendent alors leurs rameaux , leur tige 
s’élève avec plus d’audace ; un fouffle 
bienfaifant trouvant un libre paffage , 
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vient ranimer la feve languiffante , & la 
nature épuifée reprend toute fa vigueur. 

Qu’on ne s’y méprenne donc point,/ 
l’économie dans les affaires publiques , 
n’tfl pas feulement une fource de ri- 
cheffe , c’eft encore un devoir éminent. 
L’économie, telle qu’on doit ici la con- 
cevoir , c’eft-à-dire , celle à qui la fa- 
geffe prête fon flambeau , eft feule ca- 
pable d’unir la puifl'ance à la juffice, en 
ménageant les facrifices des peuples , & 
en mefurant toujours à l’utilité générale, 
l’emploi des deniers publics : c’efl cette 
économie alors qui refufe pour moins 
exiger , & qui retranche pour mieux 
donner : c’efl: elle qui avertit de ne point 
jetter ta iemence iur une tCrfC ir.gfdîc 
& defféchée , afin de pouvoir la répandre 
fur les champs fertiles ; c’efl: elle qui ne 
difperfe point la moiffon , mais qui la 
recueille foigneufement , afin que le 
bienfait d’une faifon , ferve à la fubfif- 
tance de l’année. -Il eût fallu peut-être 
un autre nom à cette grande vertu ; car 
les hommes ont befoin qu’on leur rap- 
pelle , par des Agnes rapides , ce qu’ils 
doivent admirer & refpe&er ; mais 
comme dans leur entendement , ainfi que 
dans leurs aftions , ils ne font jamais allés 
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que du petit au grand, la langue s’eft 
reffentie de cette marche ; & les mots 
deftines à exprimer des qualités domef- 
tiques , ont fouvent cté employés à 
peindre les vertus publiques , lorf- 
qu’entre ces qualités & ces vertus , il 
s’eft trouvé quelque analogie. C’eft un 
inconvénient peut-être, & plus impor- 
tant qu’on ne penfe ; car cette unifor- 
mité de dénominations, a fouvent affoi- 
b!i les fentimens , & confondu les idées. 
Puifle une longue fuite d’adminiftra- 
teurs , proportionnés à l’élévation de 
leurs places , reprocher un jour au lan- 
gage fa ftérilité , & donner le befoin 
d’exprimer avec plus d’énergie ,1’eftime 
éz ia fôcônflôiiïance des nations. 

Fin du fécond Volume . 
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SUPPLÉMENT. 

L’édit d’Aout 1784, a paru depuis 
l’impreffion des chapitres précédens : ou 
ne fe permettra aucune obfervation à ce 
fujet ; les difpofitions particulières & 
récentes du gouvernement , ne font pas 
du reffort d’un ouvrage où l’on n’exa- 
mine les objets d’adminiftration que 
d’une maniéré générale ; mais on doit 
montrer feulement , en quoi confident 
les rapports ou les différences qui exif- 
tent entre le tableau annexé à cet édit , 
fous le titre de rembourfemens indiqués à 
époque fixe , & la fomme des rembourfe- 
mens défignée dans le chapitre des dettes 
de l’état. 

Je prendrai feulement pour bafe de 
comparaifon , l’année 1785 , dont les 
rembourfemens fe montent , félon le 
tableau annexé à l’édit, à environ 45 
millions ; tandis que ceux indiqués dans 
le chapitre des v dettes de l’état , ne font 
que de 27 millions 500 mille livres. 
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Les obfervations qu'on peut faire à 
ce fujet, fe bornent à celles-ci : 

i°. Le tableau annexé à l’édit, com- 
prend tous les remiiourfemens fur les 
loteries de 1780 & 1783 ; au lieu que 
dans le chapitre des dettes de l’état , on 
a fait remarquer qu’une partie des inté- 
rêts du capital emprunté, fe trouvant 
confondue dans les rembounemens , on 
croyoit raifonnable de diftingaer cette 
partie , en la dallant parmi les intérêts 
à la charge du roi. 

2 0 . J’ai annoncé que dans l’état des 
tembourfemens, je prenois pour baie 
l’année 1784, & j’ai fait obier ver qu’aux 
termes des édits de création dè plulieurs 
emprunts, ces rembourfemens dévoient 
augmenter fucceflivement : or dès l’an- 
née 1785 r ceux fur les loteries & fur 
l’emprunt de 100 millions , font d’envi- 
ron 4 millions plus forts qu’en 1784. 

3 0 . Il y a un modique rembourfement 
à faire lur l’emprunt de Gênes , mais qui 
ne commence qu’en 1785 ; 6 c il paroît 
de plus , que dans le tableau annexé à 
l’édit /on a compris une partie du rem- 
bourfement final de la loterie de 1777, 
éteinte en 1784; mais dont quelques 
paiemens , félon la répartition qui en 
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fera faite , s’étendront peut-être jufqu’au 
commencement de 1785. 

4 0 . On paffe 8 millions 400 mille 
livres , dans le tabl?au annexé à l’édit , 
pour un rembourfement à faire aux fer- 
miers généraux , en 1785. On a vu que 
j’avois compris parmi les dettes arrié- 
rées , ce qu’ils av oient à répéter encore 
du gouvernement pour leurs bénéfices 
fur le précédent bail. 

Ces obfervations fuffifent , pour indi- 
quer comment mes calculs fe lient aux 
réfultats de l’édit d’Août dernier , défi- 
gnés dans les colonnes du tréfor royal , 
de la caiffe des arrérages , & de la ferme 
générale. 

Il n’y a donc de différence remar- 
quable , qu’à l’article des pays d’états ' 
& du clergé : je crois être fûr de ne 
m’être pas trompé fur celui du clergé : 
j’ai de l’incertitude fur l’autre. 

Les rembourfemens des pays d’états 
font de 9 millions 500 mille livres, dans 
le tableau annexé à l’édit ; & je ne les ai 
portés que pour 8 millions: je ne fais oii 
eft la méprife ; je devrois la fuppofer 
plutôt de ma part , parce que les em- 
prunts des pays d’états n’étant point 
annoncés par des édits rendus publics , j 
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il fe peut qu’on en ait fait depuis trois 
ans , pour une fomme plus confidérable 
que je ne l’ai préfumé: cependant, je 
doute encore que le roi doive, au com- 
mencement de 1785 , près de 1 1 3 mil- 
lions, fur les emprunts faits par les pays 
d’états pour fon compte; & ce calcul 
mériteroit peut-être d’être vérifié de 
nouveau : au refte , c’eft ici pour la ri- 
cheffe du tréfor royal que je plaide : 
puifque fi je m’étois trompé, en paffarit 
8 millions pour les rembourfemens des 
pays d’états , au lieu de 9 millions 5 00 
mille livres ;& 4 millions 500 mille liv. 
pour les intérêts , au lieu de 5 millions 
600 mille livres ries charges générales 
de l’état, telles que je les ai indiquées, 
devroient être augmentées à proportion. 

. Je n’ai aucun doute à l’égard du clergé, 
dont les rembourfemens doivent être 
d’environ 4 millions , ainfi que je l’ai 
indiqué : & il eft aifé d’appercevoir que 
s’ils n’étoient que de 1750 mille livres 
pour 1785 & plufieurs années fuivantes, 
ainfi qu’on le défigne dans le tableau an- 
nexé à l’édit; le clergé nepourroit pas 
tous les cinq ans , offrir un don gratuit 
de 15 à 18 millions, fans augmenter la 
iomme de fes contributions. A la vérité, 

* r 
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ces 1750 mille livres fembleroient , 
d’après l’indice en marge du tableau, 
fe rapporter uniquement à un capital de 
14 millions ; mais on ne trouve pas non 
plus de l’exattitude dans ce rapport, en 
voyant que la fomme totale des rem- 
bourfemens défignés dans la colonne du 
clergé , fe monte à 23 millions 500 mille 
livres. 

Les autres petites différences ne valent 
pas la peine d’être relevées. 

L’on doit obferver d’ailleurs que c’eft 
uniquement la portion des rembourfe- 
mens afbgnés fur des revenus libres , 
dont la connoiffance exaéle paroît inté- 
reliante ; l’autre n’eft jamais qu’un vire- 
ment de partie, pu ifqu’elle ne peut être 
exécutée que par des emprunts : ainfi la 
forme que j’ai adoptée dans les chapitres 
précédens , me paroît toujours la plus 
inftru&ive. 


FAUTES A CORRIGER. 

Page 34, mais c’efl: aufli un principe très-] 
étendu , fîjei , mais c’elt aufii une réglé très- 
étendue. 

Page 30 , au bas de la note , après & le nombre 
habituel des captifs , ajoute ^ , pour des délits 
envers le file. 

Page 66 y ligne 5 , le miniftere , life^ , le 
myftere. 
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